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PRÉFACE DE L’AUTEUR. , 


Il est de mon devoir de donner au public quel- 
ques expbcations sur les motifs qui m’ont porté 
à publier cet ouvrage. 

Ce serait sans doute une entreprise bardie , et 
qui ferait peser sur moi une grande responsabi- 
lité , si j’avais osé recueillir les discours de l’ora- 
teur le plus éminent de ce siècle , sans m’être 
assuré d’avance de la coopération de M. Canning 
lui-méme pour revoir ses propres discours j et 
rectifier ce qui aurait pu échapper à la publica- 
tion deç annales du parlement. Toutefois , j’ai été 
arrêté dans ma tâche ; la mort a enlevé à son 
pays l’orateur le plus distingué , comme l’homme 
d’Ëtat le plus utile : j’ai donc dû m’entourer de 
tous les moyens laissés en mon pouvoir pour re- 
produire le plus fidèlement possible ces princi- 
pes qui font l’admiration du siècle. 

Il m’a paru qu’un des plus sûrs moyens d’y 
parvenir était de faire précéder ces discours des 
mémoires de la vie de ce grand homme , comme 
renfermant la naissance et les causes des princi- 
pes qu’il a professés ; on y verra les événemeus 

I. • a 
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qui ont commencé- sa vie politique, les progrès 
que les circonstances lui ont fait faire , Içs diffé- 
rentes périodes de sa' marche, et énfih la force 
. de principes de ce ministre distingué. Je vou- 
drais qu’il fût en mon pouvoir de présenter aussi 
TelTet magique de son éloquence douce et per- 
suasive ; mais c’est remplir un devoir que de le 
faire 'connaître tel qu’il a été pour effectuer le 
bien de son pays. ^ 

Je reconnais devoir à plusieurs de ses amis , 
vivant encore aujourd’hui , des détails concer- 
nant la vie de M. Cannîng j mais aucune partie 
de ces mémoires n’a été écrite par eux , ‘et à moi 
seul en est réservé toute la responsabilité. 

L’admiration que m’a inspirée le talent de ce 
grand orateur, admiration qui n’a fait que s’ac- 
croître à mesure qu’il avançait dans sa carrière 
politique, m’a seule porté à l’idée de le faire con- 
naître au public sous le jour favorable où je l’ai 
envisagé. Mais combien j’ai dû sentir la difficulté 
de mon entreprise , quand , avançant dans l’exa- 
men de la vie de M. Canning , il m’a fallu déci- 
der ce qui devait être le plus admiré, de son gé- 
nie et de son éloquence , ou de la rectitude de 
ses principes politiques, qui, pour me servir des 
expressions du célèbre Bu^ke , « sont la base de 
« la grandeur et de la gloire de l’empire britan- 
« nique. » 
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O IX mois sont écoulés depuis qwi le$s restes mOt<r 
tels dé M. Ganning ont été dépdsés dans le lievL 
de repos des grands i hommes d’Angleterre, et 
chacun, sent la calamité qui est yenue -a£EUger la 
nation’, comme si «et événement était 'encote 
récent, L’admiration est encore .dans toutes les 
bouches, ici, comme dans tôus lespays ou les priUr 
cipes de l’indépendance et de .la hherté sont con- 
sidérés comme autant d’avantages . pour Icg 
tions. La destinée des 'empires semble encoce 
lester sous l’influencé des) principes, ide M-iCafi- 
ning, et l’Angleterre ne peut oubUer toit, ce 
qu’elle doit à ce gi’wd homme f il toqjpurs 
le guide politique de seg mm^sties, comme il 
I. • '' V" ' ' i'' 
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fut jJouâ' |e 56111*0 humain une câuse de Bbefté et 
de bonheur. ‘ * 


La France, jeûne encore dans sa monarchie 
régénérée , a besoin de repos pour consolider ses 
institutions , et pour cultiver les arts et l'indus- 
trie que protège la. paix après une tourmente 
révolutionnaire et le* fatigues' d’tme ustirpation 
militaire qui dura trente années. Toutefois^ en 
marchant vers ce but, aussi utile à la France 
qu’à ses voisins, la Fiance et l'Europe entière 
viennent de perdre un grand appui par la mort 
(le M. Canuing. L’Aiiiét-i<|ue, comme les grandes 
puissances du nord de l’Europe, le craignaient et 
le respectaiènt plus què ne l’a jamais été aucun 
ministre d’ Angleterre Que iaudrqit-il dire de 
ces pays qui n’ont pas le bonheur de jouir d’un 
gouvernement libéral; «ê qui néanmoins sentent 
aussi la perte qu’ils ont faite d’un homme qui 
niduit aussi puissamment léar existence future ? 
Partout le* esclaves d’Afrique et dès boldnies) 
lès catht^queS opprimés d’Irlande,. lès ebrétierris 
de la &rëc 6 ; les partisans dn système constiUâ* 
tionnel, tant:^ E.spagtu&..quleu'^I!iirt«ga| , tèos 
n^dent leurs regrets aux nôtrëd ; ét se ihgardent 
désoïXtiais ootlittie orphdin* laissés sans aj^i. 
-“Pour rAnglèletre ; die a perdu un ministre 
-vraiment putriute ^ au'moment oit par ses eilbrts 
il cherchait à augmenter l’énergie de ses rèssour-^ 
cfls ,'pâr dè'iftmvellesj lumières sur le etnumerce > 
l*r pet<i(pie-ét l’éeoifomicfinadcière. ) , '• 

' ■ Mals«e «'est pa* au moment oü de tous côtéi 

'•'fexprcitlo* Jé iorff tâiisdSwTie. - !ji 

i - .1 
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dans, lë tnonde le nom de te gfând hommé est 
répété avec admiration , qub l’on peut examiner 
froidement les motifs et les causes de ses actes; 
Le coup porté ‘par la Providence est encore trop 
récent pour que lès détails de la vie de M. Can» 
ning puissent entrCi* dans Ite dodiaine de l’hife- 
toire. Gepëndahl , le public petit ti-ouver de l’in- 
térêt dans la publication de ses discours et dans 
♦à ihoitdie de sa vie politique, et il fee peut que 
dëhs plusieuré cirfconstancés l’homme ifÉtat y 
trotive des juiheipes et des afctes laits pour dbn- 
lier de la forcé ét de l’appui au système îndiipeiW 
«abie à siiiVre-en ce momeiit. • ; ' . 

La position politicpie dans laquelle i’cét thouvé 
M. Ganiiing offre trois époques bien dislittCtcs; 
Là pretUièrô commence lors de son ’enteée afr 
Parlement ert 17^5 jusqii’à Pépoque de là mort 
■ffe-M. Pitt> en 1806. ■ ' t ' 

■* Là secondé Comprend l’éspace entiX! la m'oi-t 
de Pîtt ëëlle dé lord Londonderéy en lèai. 

Ënfih > la troisièmë, la plus glorieuse' sanS 
■dotile poiiV' lui J commè la plus hëtiééuàè j^Ottr 
tes destinées de son pays , commencé au molttént 
où il est entré au ministère comme secrétaire 
d’êtat 'au département des affaires étràngèï’es 
ëd tSàa, et finit eh terminant sa càërièré politi-^ 
qtie ët morale en 1827.' * ‘ ' r.m o.l 

8‘' 'Ch’afcùhe de ces épéqües demandé uh ëxafnén 
IthpOrtaht et particulier. ? i.-üü rq’ 
doute , il semit intéressant dé voîè aussi 
Mt ISfHiïâng depuis sà naissancë jusqu’à l’instant 
oit a cOàùàienûé sa ti* p^tiquë ; ‘màM la jette 
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liesse des hommes les plus distingues est tellc- 
iTieut liée avec des circonstances particulières et 
indépendantes d’eux, qu’elle mérite rarement 
l’attention de l’observateur. Toutefois , nous ne 
pouvons nous refuser de faii-e connaître ici quel- 
ques détails qui prouveront la supériorité de 
M. Canning même au début de sa carrière. 

George Canning , mort premier ministre 
d’Angleterre, est né à Londres, le 1 1 avril 1770, 
d’une ancienne et respectable famille; pendant 
plus de trois siècles, ses ancêtres ont été comptés 
paimii les membres les plus respectables de la 
noblesse provinciale de Warwicksliire. En i6i8. 
George Canning , un des fils de Richard Qanning 
de Foxeote, obtmt de Jacques I" le fief et ma- 
noir de Garvagh dans Londonderry. Cette fa- 
veur le décida à venir s’établir en Irlande. Sa 
famille s’y succéda , et son père George était le 
frère aîné de Paul Canning , dont le fils fut élevé 
à la pairie en 1818, sous le titre de lord Garvagh, 
et dont un des pai'cns d’une troisième branche , 
Stratford Canning, est encore aujom-d’hui am- 
bassadeur à Goustautiuople, et considéré comme 
un diplomate supérieur. 

Les détails çi-dessus, que nous avons puisés à 
une som’cc authentique, ne peuvent rien ajouter 
au mérite de George Canning , le plus distingué , 
sans contredit , de toute sa famille , tant par ses 
qualités supérieures , ses talens , que par sa noble 
énergie; mais ils peuvent satisfaire ceux qui 
cherchent dans un homme élevé aux premières 
dignités la preuve d’iuie naissance honorable. .0 
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George Canning, pere du ministre, ayait'des 
connaissances très-étendues en littérature. Il se 
maria en 1768, contre le consentement de sa 
famille, à miss Costello, Irlandaise belle et sans 
fortime , mais appartenant, à une famille trës^ 
respectable. Ce mariage désapprouvé le fit dés- 
hériter par son père ; il perdit ainsi la fortune à 
laquelle il avait droit , et il ne lui resta que' cent 
cinquante livres sterbng de rente constituées sur 
sa tête , sans que cette faible ressource pùt être 
augmentée par la mort de son père. ' 

L’étude des lois était ce qui l’occupait , mais 
il n’y obtenait pas de grands succès, à ce qu’il pa- 
rait, la poésie etia littérature dominant chez lui 
toute autre espèce d’occupation. Néanmoins, il 
était admis, dans les premières sociétés, ainsi que 
madame Ganning , mais luttant continuellement 
contre les difficultés de sa fausse position. Il 
mourut en 1771, au moment où il venait de faire 
de nouveaux efforts pour sortir des embarras 
qui l’environnaient et qui ne faisaient que s’ac- 
croître d’année en année. , 

La naissance de son fils . George' Canning , 
dont nous nous occupons , se présenta sous les 
auspices les moins favorables. A peine âgé d’ün 
an quand son pçre mourut , il resta avec sa mère 
'sans ressource. Dans cette position, madame 
C^tïSng n’eut d’aiitre moyen d’améliorer sa 'po- 
sition, qi^p de se déterminer à employer, les 
■i que la nature et ses heureuses dispositions 

ml avaient donnés, pour obtenir une indépen- 
dancè Konorable. Le théâtre lui offrait' quelques 
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avantages , et qwoicpi’eUe n’obttat pas un gitmd 
succès, elle parvint cependant à se créer ^Ujç 
existence. 

( I 

n est juste de faire connaître toutefois que 
M. Canning s’eflqrça de bonne heure de retirer sa 
mère de l’état précaire quelle avait adopté , en 
partageant la pension que sa ftinillc lui allouait, 
entre, les dépenses de ses études, et jes besoins 
|le sa mère. 

Le même sentiment l’a porté plus tard, en 1801, 
k abandonner à sa mère la pension de cinq cents 
livres sterling, 'que lui avaient naéritée les servi- 
ces qu’il avait rendus à l’État , en qualité de sous- 
socrétaire d’État, Ses soins pour elle ont toujours 
été les mêmes et doivent ajouter encore au mé- 
rite personnel de ce niinistre. Il poussa ses atten- 
tions fdiales jusqu’à une habitude ' qainuticuse 
qui ne peut être comprise que par des pareqs 
eux-mêmes. Toute sa vie il a régulièrement écrit 
tous les dimanches à sa mère quand elle était 
absente d’auprès de lui , et même quand il a 
rempli le poste d’ambassadeur h Lisbonne , il a 
renapli ce devoir religieusement. Cette longue 
correspondance a été conservée par elle, et sou- 
vent elle en fait la lecture dans le cercle de ses 

• ’ ' , ' • ' ' ’ ■* i ' 

amies. 


L’éducation première de M. Canniiig a été di- 
rigée par son tuteur, M. Stratford Canning, jus- 
’^uau nioment oîi il est aljé à l’iinivcrsité. Çette 
éducation a d’al)ord commencé à Winchester: 
puis ensuite au grand collège d’Eton, près Wind- 
sor, L’avantage d’une bbpne, instruction prépa- 
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ratoirç a été tellerpept acuti plu« tard pav M. Çan- 
ning, qu’il a mia beaucoup d'impt^'taucc à cette 
sorte d’éducatiou primaire pour la jeunesse. Dana 
ce dernier collège, il se perfectionna dans l'élude 
du latin et du grec, 11 y fut distingué pour J’élér; 
gance dq ses discours dans ces deux ]augqes j 
mais ses dispositions pour la poésie l’attaelièrcnt 
principalement k sa propre langue , et ses cpm- 
positions sont remarquables par la force et l’én 
nergie des expressions , autant que par la beauté 
du style. La distinction qu’il reçut de scs oainq-r 
rades sous ce double lappo'rt dit plus que tpus 
les éloges ; car , de ce moment même , il passa 
pour un élève supérieur et capable de se livrer 
avec succès à teUo occupation qu’il lui plairait 
d’entrepreudi’e. Doué des meilleures qualités, il 
était aimé comme un bon camarade, franc, gé- 
néreux, et réunissant l’esprit conciliateur à la 
plus grande jermeté et au courage le plus éner- 
gique. Son esprit droit et natui-el s’augmeutailj 
eneore par l’étude et les applications qu’il en fai- 
sait, rnais sans jamais chcrcbcr k se prévaloir de 
sa supériorité ; erdin , dès le début de sa vie , il 
a été bien pénétré de l'idée que le mérj^c et les 
connaissances fout l'boinqie , et rélcycnt scql qu 
rang des classes les plus distinguées dans la so- 
ciété. 

Dès l’àge de quinze ans , M. Ginniug était déjà 
l’élève le plus q^tingué 4g nqjlggp 
d'Ëtqn, A cette éppqpc, U ^ jpig^pj avec d’qu- 
trpsj dp sc^ camaradps pour l’exécutiqn |d’un qp 7 | 
vragp Htltéçajre ^qgs le dp 
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a eu le plus étonnant succès. La publication de 
ce livre a commencé en 1 786 , et a laissé à Eton 
une réputation générale. Le principal mérite de 
cet ouvrage est de stimuler les talens pour les 
compositions classiques , en créant une sorte de 
rivalité généreuse parmi les membres de cette 
sorte d’association , de manière à devenir par 
suite la base de ces intimités qui ont formé tant 
de liaisons, d’amitiés sincères. M. Canning a paru 
comme l’éditeur de cette entreprise, et il en 
était le plus fort soutien. Les articles qu’il y four- 
nissait étaient signés par un B seulement , et se 
distinguent par une élégance et une facilité d’ex- 
pressions qui donnent plus de relief encore à 
l’esprit réservé de satire qu’ils renferment. Ces 
essais sont encore aujourd’hui très- recberebés 
parmi les hommes de mérite , comme montrant 
jusqu’à quel point M. Canning possédait ce pou- 
voir d’analogie ; pouvoir qui dans cette circons- 
tance s’appliquait h des choses futiles, mais qui 
plus tard a eu une si grande puissance dans les 
objets qui intéressaient la cause nationale. 

En 1788, M. Canning quitta le collège d’Eton. 
âgé de dix-huit ans , pour entrer à l’université 
d’Oxford. La célébrité de son talent l’avait pré- 
cédé dans ce lieu de science et d’instruction , et 
ses travaux ne firent que l’augmenter. Les pre- 
miers prix lui furent décernés par runanime dé- 
cision des membres de cette université. 

Mais un avantage non moins réel que M. Can- 
ning trouva pendant son séjour h Oxford, fut les 
i*elations d’amitié qu’il y contracta avec les hom-t^ 
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mes les plus distingués , tant par leur rang que 
par leur mérite; relations qu’il sut conserver pen- 
dant tout le cours de sa carrière. Parmi ces di- 
verses liaisons, celle qui s’établit entre lui et 
lord Liverpool est la plus remarquable. A cette 
époque , régnait entre eux la plus stricte égalité 
de position et d’indépendance; ils étaient alors 
trop jeunes pour que la politique pût y faire agir 
son influence : c’était l’association naturelle de 
deux hommes capables, aspirant également à 
parvenir par leurs études et leur mérite person- 
nel , et entrevoyant l’un et l’autre dans l’avenir la 
distinction honorable qu’ils pouvaient acquérir. ' 
Toutefois il faut s’empresser de reconnaître 
que l’offre qui fut faite plus tard* àr M. Ganning 
du porte-feuille des affaires étrangères, à l’époque 
de la mort de lord Londonderry, n’était pas seule- 
ment due à l’amitié de lord Liverpool. Quelle que 
fût à ce moment l’influence de ce lord- pour le 
faire parvenir à ce but , il ne l’employa etivers 
M. Ganning que d’après la conviction où il était 
de la nécessité de cette nomination pour le bien 
général. ’ ‘ f 

Il est nécessaire d’ajouter que quelles qu’aient 
été les relations d’amitié de ces deux personnages, 
des causes d’opinion politique jetèrent plus’ tard 
Un peu de froid dans leur ancienne liaison , et 

S rincipalement à l’époque du ministère de M- Ad- . 

ington , où lord Liverpool , étant alors mûlis^e 
des affaires étrangères , se trouva constamment 
eii opposition avec M . Ganning. 11 en fut de itlûttié 
pendùft l’administration de M‘. Perciral ,'fet’aprè» 
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la mort de cdui-^i, p^nda^t namU^^fe dp 
Liverpool lui-même, ce^^à-dire eu 1814, épo- 
que à laquelle M. Canning accepta l’ambassade 
de JUsbonne. 1 

' M. Canniiig avait contracté d’autres liaisons 
d’amitié à l’université, tant avec lord Granville , 
qui a été récemment ambassadeur eu France, 
qu’avec lordMorley, Uaispnsqui n’éprouvèrent au- 
cune altération par suite des opinions politiques ; 
d’autres rapports d’amitié persistèrent malgré les 
différences d’opinions , tels que ceux avec lord 
Holland et Lord Carlislc. Enfin il continua ses 
liaisons , pendant le reste de sa vie , avec miss[ 
Frere, George Ellis et Smith, l’un des rédacteurs 
du Microcosm , et tous ses anciens camarades du 
collège d’Eton. 

Après que M ■ Ganning eut obtenu le degré de 
bachelier, il commença son droit et ses études 
de la loi à Lincoln’s Inn. Cependant il ne cher- 
cha pas à poursuivre cette étude pour en faire s^ 
profession , mais seulement pour bien connaître 
les vrais principes de la constitution. Aussi quan 4 
plus tard il siégea dans le parlement , et qu’il avait 
k traiter une matière de juiisprudence , il com- 
mençait toujours ses discours en disant : « IVloi, 
M qui ne suis pas jurisconsulte, jc désii'c être 
K compris dans le sens cpmmuq qqp j’attoebe k 
« la matière en question. >>., • f, 

. Ce fut pendant son séjour qLincpln’s Inq , qu’ij 
fit connaissance avec Slieridan, qui l’avajt dis- 
tingué cpmmc un jeune homme au-dessus de sqn 
âge. Dans le même temps son oncle , M. J. Ca^- 
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ning, le présenta ù MM. Fox, Burke, au gé- 
néral Fitzpalrick , et autres oratem-s du parti des 
whigp. Déjà M. Fox avait été consulté sur soi^ 
admission au collège d’Eton j il n’est nidlcmcnt 
vrai que M. Canning ait été lié par des rapports 
de parenté avec M. Sheridan , et tout ce qui a 
été dit dans le public sur les relations d’intérêt 
qui avaient eu lieu entre eux , est entièrement 
dénué de fondement. On trouve seulement dans 
la vie de Sheridan , publiée par M. Moore, que, 
peu avant sa mort , il lui écrivit un soir , dans la 
chambre des communes, pour lui demander de 
lui prêter loo liv. sterling ; ce que M. Canning 
fit sur-le-champ. 

Les considérations relatives au caractère pu- 
blic de M. Canning commencent inunédiatcr- 
ment après la fin de scs études académiques , et 
déjà , comme étudiant à Oxford ou au barreau , 
il avait donné des preuves de son talent comme 
orateur. 

La connaissance qu’il fit de M. Pitt prend sa 
source, comme pour ses autres amis, dans la 
distinction que lui piéritait son talent. Ses 
moyens frappèrent l'attention du ministre et le 
portèrent à l’engager, par un tiers , à venir le 
voir. M. Canning se rendit à cetté invitation. 
Pitt , sans détour, lui avoua là ce qui lui avait fait 
désirer de le connaître, et; Iqi ami9nça que sa 
réputation najssante^ d’pf^teur le portait à luâ 
proposer de le faire eqtrer dans le parlement , 
au moyen d’arrangemens dopt il se chargeait , ^ 
toutefij^il^^ consentait à s’qnjr au gouyerneqaeut.' 
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Après une longue explication des principes sou- 
mis à son adhésion , M. Canning consent à se lier 
politiquement à M. Pitt , à la condition proposée. 
On a dit qu’il avait, dans cette circonstance , con- 
sulté M. Sheridan , et que celui-ci, par des mo- 
tifs particuliers, l’avait porté à accepter; mais 
rien ne semble confirmer cette assertion. Il pa- 
raît bien prouvé au contraire que l’adhésion de 
M. Canning a tenu à l’intime conviction où il 
était de la droiture des principes du ministère , 
conformes à sa propre opinion , et que long- 
temps avant il avait fait connaître ces principes 
dans des réunions du parti des whigs, de ma- 
nière à faire désirer qu’il fît partie du parlement. 

11 est juste de dire pour la vérité de l’histoire, 
et pour l’cndre hommage à la mémoire de M. Can- 
niiig, que ses opinions sur la révolution fran- 
çaise étaient fixées et connues long-temps avant 
qu’il fût présenté h M. Pitt. Toutefois et sans 
contredit , il tenait à ce parti des whigs tant par 
ses amis que par scs discours à l’université, qui 
tous sont remplis de celte chaleur de principes 
libéraux qui animaient ce parti. La révolution 
française était un événement tellement prodi- 
gieux dans l’histoire du monde, qu’il sortait des 
causes générales qui occupaient les torjs comme 
les whigs. 

Les chefs de ces deux partis en approuvèrent 
le début , et il est vrai de dire que les sentimens 
exprimés en faveur de cette révolution par M. Fox, 
étaient les nsèmes que ceux de M. Pitt.* L’un et 
l’autre , animés d’un esprit libéral”,^ défendaient 
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avec chaleur les efforts d’uji.peujJe entier pour 
reconquérir sa liberté. M. Pitt lui-même décla- 
rait « que la convulsion de la France devait un 
« jour ou l’autre se terminer par l’ordre et l’har- 
monie ; qu’alors la vraie liberté serait comprise, 
« car, il n’y en a que là où règne le bon ordre d’un 
«gouvernement. La France doit, ajoutait -il, 
« devenir un jour un des plus puissans pouvoirs 
« de l’Europe ; car elle a en ses mains le moyen 
« d’arriver à cette vraie liberté , qu’il croit de son 
« devoir, ajoutait - U , de maintenir et de pro- 
« pager. >i • - , 

Dans ce moment d’exaltation sur la révolution 
française , M. Ganning , encore imbu des récits 
que l’histoire nous présente en parlant des Grecs 
et des .Romains , devint un des partisans les plus 
ardens des événemens qui occupaient l’Europe 
entière. Cependant il sentait la nécessité, de 
treip^e ces principes à la position, politique de 
la Fra|icç« ,R voyait le moyen de rectifier ses>,abus, 
et d’affermir les institutions qu’un. mauvais gou- 
vernement avait affaiblies. Son opinion sur la rér 
volutipn frwçaisc avait doap^déjà subi quelque 
modification avant même d’avoir connu M. Pitt, 
et c’est ce changement qui l’avait: amené à se lier 
ave, c , ce ministre, et à s^effrauçhir, dutparti des 
wbigs. Cette , déternûnation fut çkugnf entée en- 
core, par la conduite de M. Foçx et autres orateurs 
de ce parti : conduite éxagérée. qui sépara celui- 
ci de Grey, comme Burke le fut de Windbam et 
aip^]^,;Pe ce moment.il se fia: avec >M. Pitt, et 
T^^Jats le duc de Pprlland ,< lêrd Spencer, 
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‘Wiodham et Grenville , se retirer du parti de 
Fox pour prendre part au ministère de Pitt. 

CTtest une question, dit M. Moore dans ses nié- 
ntoires de Sheridan j de savoir si , en se joignant 
au parti ascendant , M. Canning n’a pas procuré 
Utl plus grand bien à son pays qü’il n’aurait ja- 
mais pu le faire en restant avec ses pi-etniers 
amis- Ce parti, qui possède depuis si long-tempS 
l’habitude du pouvoir, réunissait h la médiocrité 
de ses principes, une obstination ridicule dans 
totUcs les erreurs des temps ; c’était un véritable 
monopole de puissance, dont le maintien con- 
stant et augmenté d’anhée ert année par le 
choix et les convenances de la couronne , aurait 
Oni un jour par agir contre les intérêts de la na- 
tion. Le mélange des idées nouvelles était de^ 
venu nécessaires même pour la conservation dè 
ce parti. On petit dire qu’il eüest de cela comme 
du bienfait tmé procuré le contact de la jeunesse 
avéc tes VieuIàrdS J si recommandé par les mé^- 
decinS-pétir prolonger le terme de leur existence', 
te g^nie dé M. Canning a été cet esprit régé- 
nératèstS' > et ses inroiratiom premières' ^atet/t 
ptiisSantéS et ir<^ sacrées pour qu’il pût tes 
abandonner. Ses idées généreuses ont doiftüé aU 
Conseil One nouvelle vie, et la màrchè du tétnps 
agissant de* Son côté vers tine heüreûSé modifi- 
cation , le parti des torys stest trouvé changé 
ctetts ses propres principes. ' j - ’ 

^ C’est ainsi que M. Canning , en commençant sâ 
vie politique , s’est dédain élève et pupille dè 
M. Pitt. U fat nommé membre du parlemèhl 
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poür le bôürg; de Newport, dans l’île de Wight, 
en 1795. Personne sans doute n’avait une tâche 
plus difficile à remplir, et son éloquence > déjà si 
conmie , àllait agir pour soutenir la rigidité de 
ses principes. Pendant loüte la premièt-e Session 
il montrti la plüs grande attention , et qüoiqiie 
les occasions de parler se fussent souvent présen- 
tées , il gàrda le plus profond silence > comme 
déterminé li s’instruire dés USàges et dés fermes 
parleoatertlairéS. C'est un exemple poür heaueoup 
de rleUŸëaux metnhi'es d’une chambre > disposés 
trop soUveht à faieé^en entrant leur premier dis- 
cours , et qui , en éprouvant un premier étehee ■, 
se troiiveht intimidés^ et souveilt incapables d’ém- 
plôyer plüé lard leUr talent. M. Canning fît son 
prèTiiler diseoürs seulement le 5 ;^ janvier 1^94» 
fen faveür des subsides à aefcoedee au roi de Sat-- 
dàigne. Les peraotlties qüi 60 reSSoUviennent de 
èétte êpO^e prétetldonfc* qu’il fut loin de mon- 
rare talent qui j së développant ensmte 
d’atuiéê éti année , a ftkit pendant trente ans l’hon- 
neur et lftginn'étfé’aon|rayâ. Ce serait sans doute 
une tâche trop diffiéile qu» d’e«*Pfeb de repro- 
duire celte' éloquence si persuasive., cette puis- 
sance oratdiré si dominante par la force dë ses 
argumens et la logique <le Ses ' pensées ; mais il 
est dé notre devoir de faire éonhakne la mar- 
èfae de se.s disenssiOnS dans les questions^^les pluh 
importantes j et de montrer toujours M. CéO- 
hing tel qtfil a été , l’airiî le plUs sincère" de son 
pitys'',' !è partisan èl le soutien le plus constant 
âéhibotmttitSoD f etrantagoa.iste le {dus redote 
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table des principes égarés de la l'évolution fr 
çaisc. . ' 

M. Pitt signalait principalement comme prei 
de la grande éloquence de M. Canning , le « 
cours qu’il prononça en 1 79$ à l’ouverture du j 
lement pour appuyer l’adresse au roi , votée 
sir E. Knatchbull. 

Le parlement fut dissous au printemps de 1 7 
et peu avant M. Canning fut nommé sous-sec 
taire d’Etat aux affaires étrangères , dont b 
Gren ville était le ministre. De ce moment 
aff^rcs* lui imposèrent le saçrifice de tout i 
temps. 

Le discours de M. Canning sur la traite < 
noirs , qui se trouve dans le premier volume , 
un des plus remarquables pour la force du st 
et l’énergie des principes. Toute sa. puissai 
oratoire soutient énergiquement les sentime 
d’humanité qui l’animent, et le désir qu’il éprou 
de voir la nation anglaise repousser un systèi 
aussi atroce. Cette question occupait le, public 
l’époque où la vie politique de M. Canning coi 
mençait. Il existait deux partis^ Jjipay fycpioncé 
les uns pens^ent que là traite des uoirs était u 
source réelle de prospérité nationale ; les autre 
au contraire, plaidant la cause de la, raison et 
l’humanité, étaient représentés conune, de vri 
fanatiqims poussant à l’exagération des princ-ip 
de théorie. M. Canning se joignit au géuérei 
Wilbcrforce pour plaider la cause de Fhumfmih 
mais ce ne fut qu’en i3a4» sous les. auspices c 
Canning ; que le bill de la piraterie de la Irail 
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des noirs passa à la chambre des communes. Non^ 
seulement on lui doit cet acte , mais plus tard 
encore il présenta des mesures de haute et saine 
politique, pour parvenir à l’abolition de l’es- 
clavage. , 

Dans le mois de novembre 1 797 parut un ou- 
vrage périodique, sous le titre A’ Anti- Jacobin: 
M. Canning et ses amis G. Ellis et Frere en étaient 
les soutiens. L’objet de cet ouvrage était d’atta- 
quer avec l’arme du ridicule les principes de la 
démocratie sans frein qui désolait la France, 
qui , comme nation , avait cessé à cette époque 
d’agir d’après un système régulier, et dont les 
exemples semblaient menacer tous les gouver- 
nemens de l’Europe. Quelques personnes aussi 
exaltées que dénuées de talent essayèrent d’in- 
troduire en Angleterre ce qu’elles appelaient les 
principes français. C’est à cette époque que l’ou- 
vrage dont nous venons de parler fut entrepris , 
dans le but de réfuter ces principes. M. Canning 
y fit paraître plusieurs articles qui étaient rem- 
plis de cet esprit satirique qui lui était particu- 
lier. Cependant, comme cet ouvrage était écrit 
en participation avec plusieurs autres personnes, 
et que M. Canning n’en a pas signé un seid article 
particulièrement , il serait difficile de dire exac- 
tement quels sont ceux qui lui sont propres. 

Toutefois il a déclaré en plein parlement, en 
1807, qu’il était loin de désavouer la part qu’il 
avait prise à Y A nti- Jacobin. 

L’union de l’Irlande à l’Angleterre fut proposée 
au parlemen t en 1 799. M, Canning prit ime grande , 
i< 2 
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part dans les débats auxqu cls donna lieu cette 
discussion. Ou ne peut lire ses discours à ce sujet 
sans y voir la conviction profonde où il était des 
avantages qui pouvaient en résulter pour les deux 
pays. Chacun sait que le parlement d’Irlande s’op- 
posa d’abord à cette mesure, qui plus tard devint 
une affaire si importante pour l’empire britanni- 
que : sans chercher à déterminer si cette grande 
question politique n’était pas une infraction à 
l’accord qui eut lieu en 1782, ou si loivl Castle- 
reagh avait agi d’après la stricte moralité de ses 
principes , en surmontant les obstacles qui s’éle- 
vaient en Irlande , il est du domaine de ces mé- 
moires de représenter seulement que , dans cette 
circonstance, M. Ganning comme M. Pitt avaient 
évidemment un vue l’émancipation des catholi- 
ques , et que cette espérance les engagea à détei^ 
miner les catholiques d’Irlande à adhérer à l’acte 
proposé. 

Beaucoup de personnes dont le cai*actère in- 
spii'e le respect et la considération prétendent 
que le ministère a effectivement fait entendre des 
paroles d’espérances , pour arriver plus tard à ne 
pas les remplir. Nous pensons qu’en approfon- 
dissant cette question , M. Pitt, aussi bien que 
M. Ganning, qui n'a pas voulu se séparer de lui 
dans cette circonstance, méritent d’être jugés 
moins sévèrement. La lettre que M. Ganning' 
adressa au roi avant de se retirer du ministère 
prouve que sa conviction profonde était que ces 
deux actes étaient bés l’un à l’autre pour accom- 
plir le bien qu’il désirait ; il parait même certain 
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qu’il a fait connaître aux catholiques irlandais 
que leur émancipation devait suivre immédiate^ 
ment leur union. 

Cependant nous sommes déjà à la vingt -hui- 
tième année d’existence de cette union , et les 
vœux des catholiques n’ont pas encore été exau- 
cés, quoique l’honneur et lafoi de la nation, comme 
de ses ministres , y semblent attachés.*!! serait im- 
possible de déterminer combien il faudra encore 
de temps pour accomplir ce grand œuvre*; mais 
il est bien certain que l’union des deux pays n’a 
pas procuré les avantages qui seraient résultés, si 
l’émancipation en avait été la suite immédiate. 
On peut môme ajouter, en jugeant de l’avenir d’a- 
près le passé, que jamais l’Irlande ne sera en repos 
jusqu’à ce que cet acte soit effectué. Il faut que 
ces denxj)ays soient unis non-seulement par les 
lois , mais encore par les affections ; c’est la loi 
de la nature qui semble l’exiger. Jusque-là les 
insurrections d’Irlande peuvent être apaisées par 
la force militaire; mais toujours il faudra em- 
ployer la force, et jamais sans cela les capitaux et 
l’industrie ne pourront sei’vir au bien du pays. 
La contestation des oppresseurs et des oppressés 
se renouvellera sans cesse , et les ressources de 
la nation finiront par diminuer, puis par s’anéan- 
tir, pour faire place seulement à l’inimitié na- 
tionale. 

Comme les discours les plus remarquables de 
M. Canning ont eu pour but d’obtenir le grand 
œuvre de l’émancipation des catholiques, et 
comme son éloquence et la forée de son esprit ont 
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contribué beaucoup k faire apprécier le bienfait 
qui peut résulter de cette mesure, il ne sera 
peut-être pas déplacé de faire connaître ici la 
marche qu’il a suivie pour y parvenir. 11 a d’abord 
déclaré qu’il ne regardait pas cette question sous 
le rapport du droit , mais bien de la convenance , 
qui, selon lui, était de tous les momenset aug- 
mentait journellement , jusqu’à rendre cette me- 
sure un objet de bonne politique. Il pensait que 
le moment était venu où la nation était préparée 
pour cette question de manière à l’empêcher 
d’être dangereuse sous le rapport de la religion 
et de ses conséquences. 11 proposa, en i8i5, des 
sécurités contre les obstacles qui pouvaient se 
présenter à ce bill; mais elles furent rejetées 
ainsi que le bill. Le parti des catholiques lui- 
même n’y vit pas une garantie assez positive. De 
ce moment il renonça à offrir des sécurités, et dé- 
clara même qu’il abandonnait ce moyen de satis- 
faire une chambre pour faire renverser ses espé- 
rances par une autre chambre. Mais comme il 
persistait à déclarer aussi que ce n’était pas sous 
le rapport du droit qu’il soutenait la cause des 
catholiques , il s’ensuivit qu’il ne put obtenir une 
grande popularité dans cette importante question, 
tant parmi ce parti que dans celui opposé. Il est 
bieh prouvé que l’intérêt de son pays était la 
seule chose qui le dirigeait. Son discours. , rela- 
tivement à la répression des associations illégales 
en Irlande , renferme un epitome des principes 
qu’il professait , et qui le faisaient agir dans cette 
grande circonstance. On voit aussi dans les négo-. 
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dations du ministère à ce sujet,' et dans le refus 
qu’il a fait des places qui lui étaient offertes, com- 
bien ses principes fermes et constans le diri- 
geaient toujoiu-s vers ce qu’il croyait être le bien. 

Il avait adopté pour règle de conduite de n’en- 
tendre aucun arrangement proposé soit par le 
parti prêtre , soit par le parti des laïques , préten- 
dant toujours que le devoir du parlement , dans 
une question de cette nature , était de s’informer, 
de délibérer, et de déterminer quelle était la 
route la plus sage à suivre; et que le parlement 
ayant une fois prononcé , il ne fallait plus faire 
ni recevoir aucune proposition , mais qu’une en- 
tière soumission devait suivre Y arrêt rendu. L’a- 
gitation extrême de ce parti lui paraissait natu- 
relle , et une conséquence indispensable de l’ex- 
clusion ou la constitution les plaçait ; mais le temps 
et les moyens qu’ils employaient pour obtenir le 
redressement de cette injustice , agissaient sou- 
vent, selon lui, contre leur propre Intérêt. Cet effet, 
qu’il définissait bien , était la suite naturelle de la 
position des hommes ; car l’histoire des nations ne 
présente nulle part un peuple oppressé injuste- 
ment restant calme et soumisjusqu’à l’obéissance.' 
Il est du droit de l’homme de s’irriter à l’idée de 
l’injustice. 

M. Canning se maria en 1800, et épousa la fille 
et l’héritière du général Scot , dont la sœur aînée 
avaitépousé le marquis de Titchfield, aujourd’hui 
duc de Portland. Cette alliance , avantageuse par 
scs rapports , fut pour lui la source d’un bonheur 
sans altération. Il trouva assez de fortune pour 
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devenir totalement indépendant'; ses talens en 
acquirent une sorte d’autorité qui facilita son 
avancement et le mit à même d’arriver à la pre- 
fuièrc place du gouvernement. t 

. Eln i8oi , le refus que M. Pitt éprouva du roi 
pour l’accomplissement de la mesure proposée en 
faveur des catholiques d'Irlande , après l'union , 
lui fit prendre le parti de se retirer du ministère, 
et amena la dissoUition de cette administration. 
Injustement on a attribué à M. Ginning des ob> 
servations critiques présentées sur le ministère 
composé par M. Addington , qui succéda à celui 
de Pitt en qualité de premier ministre. Ou ne 
peut citer avec autorité qu’une épître de lui inti- 
tulée : /e Pilote luttant contre l’orage. Ce morceau 
porte son cachet, et 11 est impossible de n’y pas 
reconnaître sa verve poétique. Loin de s’en dé- 
fendre , cette satire servit même à l’inauguration 
du club des amis de M. Pitt. On a observé qu’au- 
cun des mend>res de, l'administration de M. Âd- 
diugton n'a paru d’abord à ce club , mais que 
plus tard ils y ont^ manifesté des opinions et des 
principes qui s’écartaient de ceux de Pitt lui- 
même par^^lehr fômgéralion, et qu’enfin cette 
association a été composée de tous ceux contre qui 
elle avait d’abord été instituée. 

La conduite de M. Ganning lors de la formation 
du ministère Addington a été remarquable. 11 
s’abstintde paraître à la chambre, excepté pour sa 
motion relative a l’ile de la Trinité. Ses moti& 
étaient que l’appui que M. Pitt et scs amis don- 
naient à M. Addington ne coïncidait pas avec sa 
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propre opinioti j mai» U ne vouUU paa se mon~ 
trer opposé à cette administration, se souvenant 
qu’il ^vait à M. Fitt spn admiasion dans le parlor 
ment. Ce ne fut donc qu’en 1803 qu’ayant obtenu 
d’être nommé par ses propres moyens, il com- 
mença son opposition contre M. Addington. A 
l’époque du renouvellement des hostilités avec la 
France , il appuya l’opinipn de M. Fitt pour la 
guerre , mais toujours en répétant que cette 
nouvelle mesure devait êti‘e prise par d’autres 
hommes. 

Le J 3 octobre 1801 , les ratiheations des pré- 
liminaires de la paix furent échangées entre 
M. Otto et lord Haivkeshury : c’était la hase du 
traité définitif d’Amiens • M. Canning ne prit part 
à cette discussion qu’an ce qui se rapportait à la 
Trinité, Cette île , ainsi que Çeylan , devinrent 
les acquisitions^ de ]a guerre. L’une et l’autre 
étaient des stations importantes, et la Trinité est 
connue comme une des îles les plus saines et les 
plus productives des colonies. ]V 1 . Çanning di- 
rigeait toute son attention vers cet objet dans le 
but d’y introduire son projet d’abolition de la 
traite des noirs. Sa motion portait que les plan- 
teurs de cette colonie à qui on ferait des epn- 
cessious de terrains n’auraient aucun motif pour 
réclamer des indemnités pour le tort que pour- 
rait leur faire l’abolition de la traite , et, en eou- 
séquence, il proposait que ces concessions Jeur 
fussent accordées expressément, avec cette condi- 
tion que la traite n'existerait pas à la Trimté- U 
ne réUiWt cependant pas dans ce nobjn but , mfds 


Digilized by Giioglc 


24 

il en résulta néanmoins l’avantage d’empécher 
dans cette colonie l’existence d’une législature , 
’ source de tant d’obstacles et de difficultés dans les 
colonies qui ont le droit de se régir par elles- 
jnémes indépendamment de l’autorité du parle- 
ment. C’est donc à M. Canning qu’est due la me- 
sure adoptée en 1824 pour l’amélioration de la 
condition des esclaves. 

En i8o3 , M. Canning seconda la proposition 
de M. Patten pour une accusation des ministres. 
Dans un discours qu’il prononça à cette occasion, 
il déclara formellement que les ministres ne mé- 
ritaient pas la confiance de la nation et étaient 
incapables d’administrer. Ce discours a cela de 
remarquable qu’il -est le premier prononcé contre 
l’opinion de M. Pitt; mais une opposition sage et 
raisonnée a cela d’avantageux qu’elle est moins 
contre la personne que contre les actes du pou- 
voir ; et en effet, dans ce même discours , M. Can- 
ning déclara qu’il regardait M. Pitt comme le 
seul homme, dans les circonstances, capable 
d’être à la tête des affaires. 

La part que prit M. Canning dans la session 
suivante, rdativement à’ia demande d’enquête 
sur la conduite du gouvernement en L’iande, 
prouva l’intérêt réel qu’il prenait au bien-être 
de ce pays', à ses yeux si maltraité par le gou- 
vernement. 

La conduite de la France, en i8o3, faisait 
prévoir le renouvellement prochain des hostili- 
tés. Des préparatifs de guerre dans les ports de 
la Hollande nécessitèrent de sages précautions 
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de la part de l’Angleterre. M. Canning développa, 
dans un discours prononcé à cette époque, quelle 
était la politique de l’Europe. Ces nouvelles dif- 
ficultés vinrent augmenter encore l’opposition 
que le ministère rencontrait dans ses actes ; en- 
fin, le 5 mai i8o4, M. Addington se retira du 
ministère , et des négociations s’entamèrent pour 
former une nouvelle administration , prise dans 
les trois partis de M. Pitt, M. Fox et lord Gren- 
ville , et M. Pitt reparut encore comme premier 
ministre. 

Ce fut l’année suivante qu’eut lieu l’accusa- 
tion portée contre lord Melville , trésorier de la 
marine, comme ayant disposé en sa propre faveur 
et à son profit des deniers de l’État. Ami de M. Pitt 
pendant nombre d’années , il l’avait secondé dans 
toutes ses mesures. Canning , nommé k cette 
même place, entreprit sa défense, et prouva, 
dans un rapport qu’il fit , l’injustice de cette ac- 
cusation. De son côté , M. Pitt établit le mode 
qu’il pensait le plus convenable pour suivre cette 
affaire, et ce fut le dernier discours qu’il pro- 
nonça à la chambre. Sans maladie, ce grand mi- 
nistre mourut le 23 janvier de cette année, juste 
vingt -cinq ans après sa première entrée au par- 
lement; le résultat de ce procès fut que la cham- 
bre des communes reconnut lord Melville coupa- 
ble de malversation , tandis que la chambre des 
pairs l’acquitta sur tous les points. 

La mort de M. Pitt occasiona nécessairement 
un changement de ministère, et l’introduction du 
parti whig fit remplacer M. Canning par Sheri- 


Digitized by Google 


36 

dan eomme trésorier de la marine ; il ge retira 
aussitôt après. 

Il profila d’une réunion de ses oommettans à 
Liverpool pour leur déclarer, dans un discours , 
sa profession de foi ; reconnaissant et avouant les 
principes qui l’avaient attaché à la conduite de 
M. Pitt, mais déclarant que, depuis la mort de 
cet homme d’Etat , il se regardait comme libre et 
sans être soumis à aucun autre chef de parti. 

K Mon abnégation politique, dit- il, est des- 
« cendue dans la tombe de ce grand ministre ; il 
(• me reste sa mémoire à respecter et scs conseils 
« à suivre. Ses opinions politiques, quand j’ai ap> 
« pris à les connaître , sont devenues mon guide , 
n et me serviront toujours quand les mêmes 
« circonstances se représenteront ; puissé - je 
H alors , par analogie , en tirer les mêmes consé- 
« quences , car, je le sais , l’admiration que je 
U professais poiu' M. Pitt m’a valu l’honneur de 
« voti-e choix. « 

Un nouveau ministère se composa ainsi dans 
le parti des wighs ; lord Grenville comme pre- 
mier ministre, et M. Fox comme ministre des 
affaires étrangères, préférant ce porte-feuille dans 
l’espérance d’amener à une conclusion les négo- 
ciations entamées avec la France. 

M. Canning se trouva donc à la tête de l’opposi- 
tion , et comme tel s'éleva contre la nomination 
de lord Ellenborough è la place de chef de la jus- 
tice. Les propositions faites par M. Windham at- 
tirèrent aussi la sévérité de ses observations; il 
s’agissait de faire passer un bill pour l’organisa- 
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tion de la défense du pays , et aussi d’autoriser 
les soldats qui avaient servi leui* temps de s’en- 
gager pour la vie. 

Cependant la santé de M. Fox était elle -même 
très - chancelante. Le seul point qu’il avait en 
vue était d’arriver, par des négociations avec la 
France, à l’établissement d’une paix générale. 
C’est au milieu de cette entrepiûse que la naort 
surprit ce grand homme d’Êtat : il mourut dans 
le mois d’août i8o6, et emporta dans la tombe 
l’admiration de son pays , comme les regrets de 
ses nombreux amis. 11 termina une carrière ho- 
norable qu’il avait parcourue avec loyauté et 
courage; et si on peut lui reprocher de n’avoir 
pas eu toujours un jugement sain , il faut néan- 
moins l’absoudre de ce reproche par la difficulté 
de la position où U se trouvait , et ne penser qu’à 
son grand talent et à la persévérance avec laquelle 
U a maintenu une opposition sage et ferme, source 
des plus grands bienfaits que peut recevoir un 
pays. M. Sheridan l’a dit : u Fox est mort en s’oc- 
« cupant de la paix qu'il voulait donner au iponde 
« entier. » „ . 


Un des plus zélés partisans de l’abolition de la 
traite , il disait que si , pendant les quarante ans 
qu’il a siégé dans le parlement , il avait été assez 
heureux pour obtenir cet objet, et celui-là seu- 
lement , il se regarderait comme libre de termi- 
ner sa carrière politique, ayant fait assez pour 
son pays. 

Lord llowick remplaça M. Fox. En 1807 , il 
présenta le bill qui donnait à tous les sujets de 
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sa majesté le privilège de servir dans la marine et 
dans l’armée. Cependant une altercation s’éleva 
entre le roi et ses ministres relativement à l’ex- 
tension qu’ils voulaient donner à cette mesure. 
Il insista pour que le bill fût retiré, entendant 
n’y laisser subsister que ce qui devait être la juste 
conséquence de l’acte de lygS. Les lords Howick 
et Grenville prétendirent qu’ils avaient le droit 
de soutenir dans la chambre des pairs telle ou 
telle mesure qu’ils croyaient utile , et bientôt il 
en résulta un changement de ministère ; le duc 
de Portland vint comme premier ministre, et 
Canning comme chargé du porte-feuille des af- 
faires étrangères. 

Le moment était difficile pour cette nouvelle 
administration. Après les batailles d’Austerlitz et 
d’Iéna , Bonaparte était au sommet de son pou- 
voir; la Suède était le seul allié de l’Angleterre. 
Le Dancmarck restait neutre, il est vrai; mais 
l’influence du pouvoir croissant de la France, et 
l’intérêt que ce pays avait à ne pas lutter contre 
une telle puissance, rendaient cette neutralité si- 
non trompeuse , au moins très-incertaine. La 
moralité de la conduite de l’Anglctcire envers le 
Danemarck avait été souvent attaquée. L’expé- 
dition contre Copenhague fut entreprise sous le 
ministère de Canning, et on présume qu’elle re- 
çut son entière approbation. Toutefois il est né- 
cessaire, dans cette circonstance, d’entrer dans 
quelques détails. 

Cette entreprise , qui se termina par le bom- 
bardement de Copenhague , la prise de la flotte , 
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citadelle et munitions de toutes espèces, a été 
sans doute une de ces nécessités les plus cruelles 
que présente la politique. D’après un article se- 
cret du traité de Tilsit , entre Bonaparte et l’em- 
pereur de Russie , ces deux puissances devaient 
unir leurs forces pour obliger l’Angleterre d’ac- 
cepter une paix honteuse et très -peu solide; 
enfin il s’agissait de lier le Danemarck et le Por- 
tugal à cette cause , en formant une confédéra- 
tion entre les pouvoirs maritimes de l’Europe.' 
Le cabinet de Londres reçut la preuve de ce 
complot : il devait agir contre ce projet et le 
déjouer le mieux qu’il pourrait. Le discours 
du roi à l’ouverture de la session de 1808 n’en 
fait pas mystère ; il annonce la nécessité de s’as- 
surer de ces flottes réunies et confédérées , après 
avoir employé tous les moyens possibles pour ar- 
river à une négociation. 11 s’agissait principale- 
ment du Danemarck, car il annonçait que le 
Portu^ paraissait moins hostile. Toutefois la 
flotte de ce dernier pays paraissait destinée , par 
le gouvernement français , à servir sa vengeance 
contre l’Angleterre. Le roi ajoutait que, d’après 
ses ordres , cette flotte était enlevée à la domina- 
tion de la France, et servait en ce moment à por- 
ter à l’Amérique l’espoir et la fortune de la mo- 
narchie portugaise. 

G;tte mesure fut combattue fortement dans la 
chambre par les chevaliers Knigbt et Kerry et 
M. Ponsomby : ils attestaient que le Danemarck 
n’était coupable d’aucune offense contraire à sa 
neutralité, et que cette provocation allait faire 
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naître les hostilités de la Russie. Le gouverne- 
ment cependant crut necessaire de réclamer du 
Danemarck une garantie contre sa conduite , et 
le ministre d’Angleterre k Berlin fut chargé de 
se rendre auprès du prince royal de Danemarck 
pour la réclamer. 11 ne s’agissait rien moins que 
de remettre la flotte danoise k l’amiral anglais , 
sous la condition expresse qu’elle serait rendue 
k la conclusion de la guerre avec la France. 
Cette demande était appuyée d’une flotte dans 
le Sund. 

On conçoit le résultat de cette alTaire ; la ga- 
rantie demandée a été refusée et Copenhague a 
été bombardée. Enfin le 4 de septembre , la flotte, 
la citadelle , les arsenaux et les magasins mili- 
taires devinrent la propriété des Anglais. 

L’«sprit d’indépendance se réveilla bientôt en 
Espagne , et la sympathie avec laquelle l’Angle- 
terre contribua au recouvrement de la libellé de 
ce pays est un événement sans exemple • dans 
l’histoire de ce pays. La conduite de M. Canning, 
comme ministre des affaires étrangères , eut un 
succès complet , quoique tardif; et ce fut k ses 
efforts que l’on dut de voir tous les pays de l’Eu- 
rope s’unir k l’Angleterre , pour résister k cette 
puissance colossale qui effrayait le monde entier. 
C’est en Espagne que Bonaparte laissa échapper 
de ses mains ce sceptre universel du monde : 
sans doute on doit k lord Wellington le premier 
coup qui a été frappé pour arriver k ce résultat ; 
mais k M. Canning appartient le mérite d’avoir 
dirigé cette attaque; et tout l’hoimeur attac^ à 
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ce général disparaîtrait devant les temps si œ mi- 
nistre n’avait coopéré à le porter par les circon- 
stances à une gloire .que jamais militaire n’avait 
eu le bonheur de recueillir avant lui. Aussi 
M. Canning , dans un de ses discours , dit en par- 
lant de l’Espagne , « que si jamais il a pu se glo- 
M rifier d’aucun acte de sa vie politique, c’est 
« bien de celui qui l’a mis à même de former 
n Une alliance entre l’Angleterre et l’Espagne, 
K privée de son gouvernement et devenue la 
<r proie d’un conquérant. » 

M . Canning eut à s’occuper de beaucoup de di- 
verses négociations pendant les années 1807 
1 806 , et on reconnaît dans l’examen de ces piè- 
ces toute la solidité de son esprit , aussi bien que 
ses dispositions conciliatrices. A Erfurth il fut 
chargé particulièrement de traiter directement 
avec les deux empereurs Alexandre et Napoléon, 
et M lettre k ces deux grands personnages dénote 
une grande supériorité de talent ; il y déclare que 
le désir de ki majesté était de conclure la paix , 
mais de manièi'e à ce que l’honneur et la sécu- 
rité de l’Europe pussent en être la conséquence. 
On peut rcconnaîti'e dans tous ses discours que 
la sécurité de la nation était le seul motif qu’il 
eût pour soutenir la guerre. 11 convient que des 
attaques inopinées , faites à d’auti-es pays , de- 
vaient nécessiter l’assistance de l’Angleterre , et 
que si elle s’est montrée disposée en faveur de 
l’Espagne , ce n’est pas le résultat de traités par- 
ticuliers, mais les conséquences des négociations 
entamées pour une paix générale , dana lesr 
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quelles ce pays a droit d’être distingué, en consi- 
dérant le gouvernement de Ferdinand VII eomme 
une portion de ces négociations dans lesquelles 
sa majesté britannique est disposée à entrer. 

Bientôt après le ministre russe fit connaître la 
liaison que son souverain venait d’établir avec 
Napoléon, et la reconnaissance qu’il avait faite 
de Joseph Bonaparte comme roi d’Espagne. La 
note de M. de Cbampagny à ce sujet était insul- 
tante au suprême degré. II disait nommément : 
w Comment serait-il possible que le gouverne- 
K ment français admît les insurgés espagnols à 
U faire partie de la négociation ? Qu’aurait dit 
« l’Angleterre si on lui avait proposé naguère 
« d’admettre les insurgés catholiques d’Irlande ? 
« La France avait été mise, sans traité, en rap- 
« port avec eux , leur avait fait des promesses , 
« et souvent même leur a envoyé des secours. » 

M. Canning, dans sa réponse au comte Roman- 
zolT, lui dit que le roi d’Angleterre était surpris 
<ju’on ait pu avoir l’idée d’établir une négocia- 
tion sans y comprendre la nation espagnole et sa 
loyale monarchie , dans le but de plaire à un 
système d’usurpation sans égal dans les annales 
de l’histoire ; que ce qui l’étonnait surtout était 
de penser que sa majesté impériale de Russie se 
trouverait obligée de reconnaître le di-oit que la 
France s’arrogeait de détrôner et incarcérer un 
souverain, jusqu’ici son ami, en établissant en sa 
propre faveur le silence des' nations indépendan- 
tes ; que si telles étaient ses intentions , il ne res- 
tait au roi son waitre qu’à déplorer la nécessité 


Digitized by Google 




55 

de continuer Ju guerre , en se trouvant déchargé 
de la responsabilité quelle entraine. j,, 

Les lettres de M. Canniug à M. Pinckney, l’am- 
bassadeur d’Amérique, et toutes les pièces qui en 
résultent , sont de vrais chefs-d’œuvre de la plus 
haute diplomatie; et dans cette circonstance, où 
une rupture eut lieu entre les deux pays , il a 
montré combien il était capable d’être à la tête 
du département qu’il , administrait. En 18091e 
parlementent à s’occuper de l’enquête demandée 
sur la conduite du duc d!York ; il fallait éviter 
les motifs de scandale public : cependant la mo- 
rale ne put être une considération assez puissante 
pour éviter de montrer au grand jour toutes les 
irrégulai'ités de la conduite de son altesse royale; 
dirigée par une femme adroite et dépravée. Ma- 
dame Clarke avait pris un tel ascendant sur l’es- 
prit du prince que bientôt son caractère et son 
rang se ti’ouvèrent compromis et exposés aux 
soupçons fes plus injurieux. Toutefois il fut bien- 
tôt acquitté de toutes les imputations qui atta- 
quaient son honneur, comme commandant eu 
clief de l’armée ; mais madame Clarke tt ses ad- 
licrens et agens , diffamés autant que déshono- 
rés , parvinrent à rejeter sur la personne de ce 
prince tout l’odieux de cette scandaleuse affaire , 
et à le rendre victime de la bonté, de la faiblesse 
de son caractère. M. Canning prit la défense de 
ce prince en plein parlement , et l’adresse avec 
laquelle il plaida cette cause dillicilc prouva à 
quel degré il sc serait élevé s’il avait suivi la car- 
rière du bai't’çpi. „ * 

I. ' ' 3 ■ ' ‘ 


Digitized by Coogle 


34 

Bientôt éiprès eut Ueti l'enquête, dans le parlè- 
inent , sur l’expédition dans l’Escaut , qui dura 
pendant les sessions de 1809 et 1810. Cette en- 
treprise si difficile ne pouvait pas avoir de suc- 
cès par tontes les chances militaires qui s’y oppo- 
saient ; le blâme en retomba sur le ministre qui 
l’avait entreprise. L’idée d’ünc descente sur l’île 
de Walcberen est attribuée k lord Castlereagh ; 
itiais comme il l’avait soumise au cabinet , tous 
lès ministres en devinrent responsables. M. Can- 
hing eut donc sa part de cette responsabilité ; 
mélk il avait désapprouvé le projet de conserver 
fcette île. Cependant il fut obligé de se retirer 
cohime les autres ministres. On a reconnu toute- 
fois , depuis que la paix a donné le moyen d’a- 
voir des renseignemens plus exacts , qu’k cette 
époque là faiblesse de la garnison d’Abvers don- 
bait la chance de s’emparer de cètte importante 
cité , de détruire les arsenaux que Bonaparte avait 
élevés à grands frais , et de s’emparer de tous les 
vaisseaux qui étaient dans le port. Il est donc 
positif que l’idée de ce projet était bonne , mais 
l’exécution n’y répondit pas. 

!9oüs arriveris à èê dMtifébt qu’H nous est im- 
possible ^e passer sbüs silence ; nous parlons du 
duel qui eut lieu entre M. Caiining et lord Castle- 
reagh; afi*aire pour laquelle nous ne saurions 
mfettre trop de circonspection en reproduisant les 
détails, puisqu’il s’ensuivit une réconciliation 
franche et amicale entre ces deux membres du 
cabinet , et que d’ailleurs ces deux personnages 
n’existant plus , il serait inconvenant de ressusci- 
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ter des motifs d’animoshé entre leiirs amis : tout 
doit être enseveli dans la tombe. Cependant c’est 
un acte trop important dans la vie de M. Canning 
pour n’en pas représenter les différentes circon- 
stances , d’autant plus qu’on en a parlé dans le 
monde d’une manière si fausse qu’il est bon de 
faire connaître la vérité. On a dit que M. Canning 
avait accusé lord Castlereagh d’incapacité posi- 
tive ; dans ce cas il aurait été bien blâmable lui- 
même d’accepter l'ambassade de Lisbonne sous 
son ministère. M. Canning , il est vrai , a fait 
quelques observations au duc de Portland ; mais 
jamais il ne s’eét porté à l’excès de patler de l’ih- 
sufiisance de ce ministre dans les affaires f puis- 
que bien au contraire il agissait comme membre 
du même cabinet. Il y eut quelques changeniens 
dans le ministère , mais il paraît prouvé qu’ils 
avaient été demandés par les propres amis de lord 
.Castlereâgh ; dans sa propre convenance. » 

La rbcberche faite par l’auteur de ces mé- 
moires est autant dans Ife but de satisfaire à la 
mémoire de lord Castlereagh, que pour rendte la 
justice qui est due à M. Canhing^ dont la conduite 
dans toute cette affaire , ainsi que les causes qui 
ont porté lord Ca$tlereagh à lui deniander satis- 
faction , sont de nature à ne pas rendre incompa- 
tibles leur réconciliation et leur intimité ensuite 
cbmme ministres. 

On voit dans une lettre de lord Castlereagh 
à M. Canning que, pénétré de l’idée qu’il n’avait 
pas agi franchement avec lüi relativement à quel- 
ques arrangeinens particuliers dans le ministère. 
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il se croit obligé de lui en demander satisfaction , 
au nom de l’honneur. A cette lettre, M. Canning 
répondit : 

« Mylord , 

« Le ton et le motif de votre lettre que je re- 
«f cois à l’instant, me dispensent d’entrer dans 
« des explications sur les imputations erronées 
n qu’elle renferme j je suis prêt à vous donner la 
« satisfaction que vous réclamez. 

« Signé, George Can.mng. » 

Après plusieurs tentatives de la part de leurs 
amis pour arranger cette affaire, ils se rencon- 
trèrent , le 2 1 septembre , dans une bruyère de 
Putney, près du télégraphe. Lord Castlereagh 
était accompagné de lord Yarmouth (aujour- 
d’hui marquis d’Hartford ) , et M. Canning par 
Charles Ellis (maintenant lord Seaford). Après, 
un premier feu sans résultat , les seconds cher- 
chèrent à arranger l’affaire; mais l’un et l’autre 
voulurent une seconde épreuve , consentant à ce 
que , dans le cas où le second feu serait comme 
le premiei-, l’affaire n’eût pas d’autre suite. 

Aussitôt le second feu , les témoins réclamè- 
rent l’exécution de cette promesse , mais on s’a- 
perçut alors que M. Canning était blessé à la 
cuisse ; il fut immédiatement transporté à sa mai- 
son à Brumpton, où il resta pendant quelques 
jours. Sa blessure était peu dangereuse, et il fut 
en état d’assister au lever du roi le 1 1 octobre 
suivant, et là il remit le porte-feuille des affaires 
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étrangères. De son côté , lord Castlereagh se dé-' 
mit du ministère de la guerre. 

Le rang élevé de ces deux pei*sonnages donna 
matière à beaucoup de bruits différens dans le 
pubbc sui’ une affaire qui, autrement, n’aurait 
eu aucune suite. Des écrits anonymes forcèrent 
la publication d’un récit officiel, pour lequel, 
comme nous l’avons déjà dit , nous pensons qu’il 
est convenable et prudent de ne pas faire de 
commentaire. 

La démission de ces deux ministres, qui fut sui- 
vie de celle du duc dePortland, détermina les au- 
tres membres du ministère à faire des propositions 
à lord Grenville et au comte Grey. Cet arrangement 
paraissant convenir au roi, M. Percival fut chargé 
d’écrire à ces deux nouveaux ministres que, d’après 
la retraite du duc de Portland, nécessitée par l’é- 
tat de sa santé , et les démissions de lord Castle- 
reagh et de M. Canning, lord Liverpool se' trouvait 
chargé d’organiser un nouveau ministère sur des 
bases fortes et nouvelles ; qu’en conséquence il 
les engageait à se rendre aux nouvelles fonctions 
qui leur étaient dévolues. Lord Grey répondit à 
cette lettre en protestant de son zèle pour le ser- 
vice de S. M. , et ajoutant qu’il se Serait rendu 
près d’elle immédiatement, si cette invitation 
lui avait été faite par sa personne même; que 
toutefois il faisait observer qu’il ne pouvait, sans 
manquer à l’honneur de son caractère , accepter 
de faire partie du ministère tel qu*il existait alors. 
Lord Grenville tint à peu près le même langage 
que lord Grey, a8siu^nt,Mu reste, que son re- 


Digiiized by Google 


58 

fus ne tenait à aucune animosité personnelle » 
sentiment au-dessous de lui, et qu’il voulait con- 
server toujours ; mais que les principes du gou- 
vernement ne pouvaient coïncider avec ceux qui 
l’avaient toujours dirigé. A cette lettre , M. Pèr- 
cival répondit que non - seulement il avait à 
regretter d’être privé de la coopération de per- 
sonnes de leur caractère , mais encore de ne pou- 
vmr ainsi former une administration sur les prin- 
cipes libéraux qu’ils professaient. 

Il est certain que ce fut la nécessité seule qui 
engagea les ministres restans à faire des ouvei*- 
tures de cette nature , et qu’alors le parti qui leur 
était opposé pensa qu’ils ne pourraient pas rester. 
La seule espérance de ce ministère reposait siri’ 
le marquis de Wellesley; on avait d’abord pensé 
qu’il n’entrerait que si M. Canmng se décidait à 
faire partie du ministère ; mais le noble marquis 
accepta le porte-feuille que laissait vacant M. Can- 
ning. Lord Liverpool passa donc de l’intérieur à 
la guerre, à la place de lordCastlereagb; M. Per- 
cival fut substitué au duc de Portland, réunis- 
sant, comme l’avait fait M. Pitt et ftj. Addington, 
la place de premier lord de la trésorerie et celle 
de ehanceUer de l’écbiquier. 

Qumque M. Canning se fût retiré du minis- 
tère, il nedeviut pas hostile au gouvernement, 
et resta constamment attaché à ses mêmes prin- 
cipes qui avaient pour objet d’agir vigoureuse- 
ment dans la contestation avec la France. 

Il prit aussi une part active dans la discussion 
qui eut lieu peu de temps après sa retraite , rP- 
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lalivemeot à la propositiou de la rcgcucc. Lc^ 
souffrances mentales dont sa majesté avait été at- 
teinte environ ving|; ans avant reparurent avec 
plus de force ; il lui était impossible de procédcf 
à la nomination de commissaires pour rouverture 
du parlement pour la session de 1810; dès-lors 
personne n’avait le pouvoir de proroger le par- 
lement. ’foutes les aflaires se trouvèrent donc 
suspendues. Les médecins déclai’èrent que non- 
seulement sa majesté était hors d’état de s’occu- 
per d’affaires, mais encore qiie sa guérison devait 
être longue et pénible ; que leur art n’allait pas 
jusqu’à pouvoir lixer le terme de cet heureux 
joui'. Il fallut donc absolument s’occuper de nom- 
mer un régent- Les deux chambres avaient été 
assemblées d’mie manière contraire à la consti- 
tution, qui veut que le parlement . soit ouvert 
par un discours du trône, ou au moins par des 
commissaires nommés par sa majesté ; sans cette 
forme , ce n’était plus le parlement des ^•oyauraes 
d Angleterre et d blaude réunis , mais seulement 
une convention des Etats. 

Cette grave question s’établit dans la chambre 
des communes , qui se forma eu comité pour exa- 
miner l’état de la nation . M. Percival présenta trois 
propositions qui furejit précédées d un discours 
remarquable dP M. Canning. A la fin, le parle- 
ment décida que le prince de Galles serait investi 
du titre de régent, avec certaines restrictions : une 
grande députation des deux chanU)res se rendit 
auprès du prince pour recevoir son ^cceptatlpn. 

Sou ^tessc royale, en donnant son cousente- 
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ment , ne put s’empêcher d’exprimer ses regrets 
sur les restrictions qui lui étaient imposées, sous 
le prétexte du retour de 1 autorité suprême que 
l’on espérait bientôt voir rétablie dans les mains 
royales. Il dit que son but en acceptant cette ré- 
gence était de prouver à la nation entière, comme 
à ses nobles parens , qu’il était digne de conser- 
ver la splendeur et la majesté du pouvoir qui lui 
était confié , jusqu’à ce qu’il puisse le rétablir 
dans les mains de son père. 

Dans la session suivante de i8i i , M. Canning 
fit ce discours si remarquable sur le comité des 
finances, dans lequel il prouva avec une si grande 
force d’éloquence quelle était la dépréciation 
reelle des billets de la banque d’Angleterre ; dépré- 
ciation tjui , à cette époque , était généralement 
niée, même par les premières autorités du temps. 

Il est rare de voir tant de raisonnemens et tant d’es- 
prit dans un sujet aussi aride et aussi sec. M. Can- 
ning n ignorait pas toutes ces difficultés, coininc 
tout le monde ; mais ses amis ont remarqué que 
son génie s’appropriait tellement au sujet qu’il 
voulait traiter, quon a toujours dit qu’il parlait 
avec conviction , et après une connaissance aj>- 
profondie de l’objet qu’il traitait. Il était d’ail- 
leurs d’autant plus particulièrement disposé à trai- 
ter celte question, qu’il se ressouvenait qu’elle 
avait été l’objet de l’attention la plus particulière 
de son ancien maître et patron, M. l‘itt, et que 
cette cause 1 avait eleve au premier rang d’un 
homme d état. Personne , sous ce rapport , n’a 
montré plus de zèle et plus de désir d’hoiiorer la 
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mémoire d’un {jrand homme que M. Cannlng. Ja- 
mais une plus belle occasion ne pouvait se pré- 
senter que de voir l’état des finances de ce pays 
sonmis à une révision législative. Pour atteindre 
à ce poste de premier ministre , il fallait posséder 
parfaitement les connaissances qui se rapportent 
à ce gi’and pivot des actes du gouvernement, 
l’argent. M. Canning n’ignorait pas ce principe , 
et scs moyens se sont attachés principalement k 
cet objet , parce qu’il a senti que, pour être grand 
ministre, il fallait avant tout bien entendre les 
intérêts de la nation. Il serait diflScile de déter- 
miner si la manière dont il a saisi cette question 
et suivi les conséquences , diffère ou non de celle 
qu’eût adoptée M. Pitt : le temps seul peut ré- 
soudre cette question. ‘ ' 

Le rapport des médecins sur le peu d’espoir du 
rétablissement de la santé du roi fit lever les 
restrictions imposées par le bill au titre de ré- 
gent accordé au prince de Galles , et on lui al- 
loua diverses augmentations dans sa liste civile. ’ 
A cette époque, le marquis de Wellesley se 
retira de l’administration sous le prétexte que le 
ministère devait sc composer de principes oppo- 
sés , soit pour les concessions k faire aux cMho- 
liques , soit pour leur exclusion totale ; et , en 
outre , que son opinion était que la gueirc de- 
vait être poursuivie vigoureusement. 

A ce moment même , et avant qu’il fût rem- 
placé , le cabinet et la nation en général furent 
témoins d’un grand événement, de l’assassinat de 
M. Percival dans les corridors de la chambre des 
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communes, le n njai 1812, par un nommé Bcl- 
lingham. Cet homme , ayant éprouvé une perte 
dans une spéculation commerciale , s’adressa au 
{jouvenaement pour en obtenir une indemnité ; 
cette demande ne pouvait être accueillie favora- 
blement, et, pour sc venger de ce refus, il çon- 
çut l’idée d’assassiner le premier ministre. La 
mort de M. Percival jeta radmiiiistratiou dans 
un grand embarras. Le renouvellement des mem- 
bres du ministère ne s’cfiéctuânt pas, M. S. Wovt- 
ley fit la motion d’une adresse au prince régent 
pour lui représenter la nécessité de former l’ad- 
ministration. Le prince répondit qu’il prendrait 
cette adresse en considération, et peu après il 
ordonna à lord Wellesley et à IVL Canning de for- 
mer un ministère ; mais des difficidtés s’élevè- 
rent de la part du parti des wbigs, qui, peu sa- 
tisfaits de la petite part qu’on leur oifrait dans 
cette administration , refusèrent les propositions 
que leur faisaient les collègues de M. Percival. Le 
prince s’adressa alors à lord Moira , de concert 
avec les lords Grey et Grenville. Cette nouvelle 
tentative échoua une seconde fois , le prince ne 
voulant pas consentir à ce que certaines grandes 
charges de la maison du roi fussent comprises dans 
ce nouvel aiTangement , comme cela avait tou- 
jours été. Dans cet état des choses, lord Moira 
ne pouvant réussir à composer un ministère, le 
prince en chargea lord Liverpool. Sa première 
démarche fut de proposer à M. Canning un porte- 
feuille , à la condition qu’il serait libre d’expri- 
mer son opinion relativement à la question des 
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catholiques. Dans le même moment, il offrit à 
lord Wellesley d’être lord - lieutenant d’Irlande. 
Le ministère des affaires étrangères, que M. Can- 
ning avait déjà eu, était conûé à lord CastlcreagU , 
qui devait en même temps , comme il est d’usage, 
avoir l’influence dans la chambre des communes. 
On comptait tellement sur le talent et les moyens 
de M. Canning, que lord Castlercagh lui-même, 
dont la réconciliation avec celui-ci était sincère , 
lui fit dire par lord Liverpool qu’il consentirait à 
SC démettre en sa faveur de sou pgrtc-fcuille des 
afl’aires étrangères , en prenant celui de chance- 
lier de l’échiquier. Sans doute M. Canning aurait 
pu élever ses prétentions au rang de premier mi- 
nistre , qu’il était plus capable que tout autre de 
remplir; mais, en refusant l’arrangement , il n’a- 
vait d’autre intention que de ne pas participer à 
une administration dont les principes étaient op- 
posés à l’intérêt des catholiques. Tout eu se dé- 
terminant à ce refus , il n’ignorait pas que l’oc- 
casion était la plus favorable pour être à la tête 
d’un département si important dans la circons- 
tance ou se trouvait l’Angleterre : ses amis doi- 
vent donc lui savoir d’autant plus de gré de son 
abnégation. 

A cette époque, 1 8i a , la chambre des com- 
munes s’occupait du renouvellement de la charte 
de la compagnie des Indes. La conduite de M. Can- 
ning dans cette circonstance fixa l’attention des 
uégocians de Liverpool. Il était important pour 
tout je monde en général de voir s’élever une op- 
position au système de monopole de la*compa- 
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^ic des Indes : les commerçans employaient tous 
leurs capitaux en achats de marchandises dont 
ils ne pouvaient avoir de débit ; les manufactures 
se trouvaient réduites pour ainsi dire à un état 
de stagnation , et, comme il était naturel, le pro- 
duit des taxes diminuait considérablement , et la 
conséquence de ces calamités était une augmen- 
tation sensible de la taxe des pauvres. Il était na- 
turel que dans cette situation les commerçans en ' 
général envisageassent la compagnie des Indes 
comme une ressource qui devait, non-seulement 
les debarrasser de l’encombrement de leurs mar- 
chandises, mais encore leur procurer des com- 
mandes : plus tard ils virent donc avec plaisir 
l’opposition au renouvellement de la charte de la 
compagnie des Indes. 

M. Canning prenait une part active dans les 
comités de la chambre des communes pour cette 
nouvelle charte ; mais son opinion n’était pas 
connue sur ce sujet, et il ne lit que donner son 
vote pour appuyer la proposition de lord Castle- 
reagh. Dans cette circonstance, il servait plus la 
cause publique en dehors que dans la chambre 
même , soit par se# relations avec les parties in- 
téressées , soit dans le comité de la chambre qui 
examinait attentivement cette gravé question. Il 
approuvait le projet de ne renouveler la charte 
qiife pour une partie des privilèges exclusifs qui 
leur avaient été accordés , et de manière à les pré- 
parer à les voir détruits tous plus tard. Tout en 
étant opposé au monopole , il avait unrisprit trôp 
pénétratit pour ne pas reconnaître que des privir 
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léges qui existaient depuis tant d’années , et sur 
lesquels reposait l’existence de tant de familles , 
ne pouvaient se détruire précipitamment et sans 
ménagement. Dans son projet de nouvelle charte 
le parlement consei’vait à la compagnie la princi- 
pale part de pouvoir dont elle avait joui ; la sou- 
veraineté de l’Inde lui était laissée , mais l’in- 
fluence de la couronne se trouvait augmentée 
par le droit de nommer le gouverneur général : 
il n’y avait donc que le monopole qui se trouvât 
restreint. 

Vers la fin de la session de i8i 2 , le parlement 
fut dissous , et M. Canning fut présenté à Liver- 
pool comme candidat , lors des élections géné- 
rales. Le succès qu’il obtint sur son compétiteur 
M. Brougham, établit des rapports entre lui et 
la ville de Liverpool , qui ne firent qu’augmenter 
.et le portèrent à considérer cet événement comme 
le plus heureux de sa vie. Les circonstances qui 
l’avaient amené ainsi à l’honneur de représenter 
une ville aussi importante que Livci'pool lui 
étaient d’autant plus sensibles, qu’ elles étaient pa- 
reilles à ceUcs qui avaient rendu M. Burke re- 
présentant de la ville de Bristol. Gomme celui-ci, 
c’était son rare talent qui l’avait fait distinguer 
des électeurs de Liverpool , et comme lui aussi il 
n’avait d’autre titre à ces distinctions que le noble 
caractère de sa conduite politique et de ses ser- 
vices ; l’un et l’autre n’étaient pas législateurs par 
suite de lem* position dans le monde, et pour 
ainsi dire par di’oit de naissance; le mérite seul 
les avait mis ù même d’êU’c distingués parmi 
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leürs concitoyens comme les plus capables de 
maintenir les droits de la constitution et les inté- 
rêts du commerce de l’empire. 

Aussi M. Canning s’écriait-il, dans la chaleur 
d’dn discours que lui inspiraient les circonstances 
de son élection : « Si c’était un crime d’être le re- 
k présentant du peuple par son propre choix et 
tt avec son seul appui , ét comme ministre de ne 
« chercher de soutien que dans la confiance pu- 
« blique , alors je m’avoue coupable ; mais je ne 
(( voudrais pas échanger cette position contre 
W tous les avantages que peuvent procurer les 
i< ancêtres d’une centaine de générations. » 

Quoique M. Canning ne fût nommé membre 
de la chambre des communes , représentant la 
ville de Liverpool , qu’en 1812, dès l’année 1 809 
on se disposait à son élection. M. Turner, citoyen 
influent de cette ville , lui écrivait alors pour 
l’engager à se présenter comme candidat , l’assü- 
rant de la bonne disposition des électeurs en sa ' 
faveur, et lui répondant de sa nomination s’il 
voulait faire connaître ses intentions à cet égard. 

A l’époque où M. Canning reçut cette lettre, la 
chambre des communes était très-occupée d’une 
accusation portée par le colonel Wardle contre 
son altesse le duc d’York. Il lui répondit ainsi : 

« Sans les occupations importantes de la cham- 
H bre des communes , je n’aurais pas retardé à 
M vous répondre, monsieur, et j’espère que vous 
à excuserez ce qui pourrait être considéré comme 
« tme indifférence de ma part. 
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ff Je suis pénétré de toUt cè (}ue vous me dites 
H de flatteur, car personne au monde ne peut 
« sentir plus qùe moi la valeur de la distinction 
U que vous me faites envisager. 

U Vous ne sereï pas étonné toutefois que je ne 
K puisse répondre tout de suite à une question 
(< qui renferme dés considérations aussi impor- 
U tantes qu’inattendue^, tant sous le rapport pér- 
il sounel ^ue sous celui de l’intérêt public. Mi- 
n nistre ou non , je m’estimerais toujours hèu- 
H rfeux de recevoié la preuve que ma conduite 
ri ^litique a mérité l’approbation des citoyens 
r< de Liverpool; si l’honneur de les représenter 
w âu jlarlement m’était accordé , je remplirais , 
« eh l’acceptant , mon devoir avec orgueil , et j’y 
Il serais fidèle y hiais inconnu que je suis k Liver- 
« pool , je ne puis espérer un honneur pareil , et 
if je dois même vous avouer qUe ifia position per- 
<< ahnnëlle m’empêcherait de courir les chances et 
« lés dépenses d’une candidature dans cette cir- 
(( constance.^ 

(f J’ai l’hohncur, etc. 

(I C.vnning; » 

Au reçu dé cette lettre , M. Turner crût de 
son devoir de là communiquer à M. Drinkwatter, 
l’un des premiers négocians de la ville de Liver- 
j)ool , qui , k cette occasion , entama une corres- 
pondance avec M. Ganning. 

11 lui disait particulièrement qu’k l’époque de 
la dissolution du parlement, en- 1812, ses admi- 
rateurs éprouvèrent la plus grande inquiétude 
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en voyant l’opposition poiler MM. Brougham 
et Creevey avec l'assurance d’un plein succès ; 
cju’à ce ^nionient , sachant que les électeurs a- 
vaient mis son nom en avant, il offrit de donner 
communication des lettres tpi’il avait reçues de 
lui, ainsi que M. Turner; que bientôt apres il 
parvint sans peine à les convaincre que , la can- 
didatui c lui étant offerte d’une manière conve- 
nable , il ne faisait pas de doute qu’il n’acceptât ; 
qu’enlin, après de nombreuses réunions d’élec- 
teurs faites dans les intérêts de sa nomination, 
on proposa une souscription pour parvenir aux 
moyens convenables d’ariiver à ce résultat, ,ct 
fpi’elle fut immédiatement remplie de manière 
à prouver l’assentiment général des électeurs. 

Après ces démonstrations si honorables pour 
M. Canning, le comité lui adressa les vœux des 
membres qui le formaient. M. Canning répondit 
à ces ouvertures avec l’expression de la plus pro- 
fonde reconnaissance , s’étonnant d’autant plus 
de rbonneur qui lui était proposé , qu’étant 
étranger à la ville de Liverpool , il ne pouvait y 
avoir que l’idée de son dévouement et de la con- 
duite qu’il tiendrait pour maintenir leurs inté- 
rêts qui eût pu les décider; que dès-lors un motif 
semblable lui imposait le devoir d’accepter d’être 
leiu’ représentant. 

Il ajoutait que sa conduite politique ne pouvait 
pas changer , puisqu’à elle seule il devait un si 
grand bouncur ; qu’en conséquence , il se regar- 
dait comme dispensé de picndre aucun nouvel 
CDgagcweul de pûucipes. « Une seule idée les 
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ft dirige, disait-il : le bien de la nation et 
« neur de mon pays. Toutefois les intérêts partie 
« cidiers,de la ville de Liverpool resteront tou-“ 
« jours présens à ma pensée. » > • - i. . i 

Les rapports successifs qui s’établirent entre 
M. Canning et la ville de Liverpool peuvent être 
regardés comme une suite de triomphes ' pour 
M. Canning. Quatre fois il a été porté comme 
candidat pour représenter la ville de Liverpool 
et toutes les fois il a obtenu la majorité' contre 
une opposition qui diminuait d’importance cha- 
que fois. Dans ces. diverses contestation», il y eut 
souvent un plus grand nombre de prétendons ;'le 
nombre de six, qui d’abord était de neufppar- 
vint jusqu’à vingt- un. Cette circonstancié, par-^ 
ticulière du nombre des opposons fit naître yiUe 
pensée satirique à M. Canning, et, dans un dis- 
cours qu’il adressait aux électeurs le quatrième 
jour de l’élection, il s’exprime ainsi : ’b atail >» 
(( Messieurs, vous avez tous lu ^-‘sans doôtc; 
« les lettres de lord Chesterficld : c’est d’api-ès 
« l’autorité de cet écrivain distingué , autant par 
U ' son espnt' que par sa politesse , qu’il a été ad- 
« mis comme un principe que , jmur être dans 
K une harmonie parfaite , une société ne 'devait 
« pas être moindre en nombre que les grâces , ni 
« plus qué'les muses. C’est ainsi , messieurs , que 
« vos candidats, en commençant, étaient au nom- 
«< bre des grâces seulement, et, tant que cette ana- 
« logie ^est maintenue, nous avons. marché de 
«( la manière la plus gracieuse } rnais cette analo- 
K gie a été détruite samedi • dernier y par l’addi^ 

»• 4 
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lo tion de deux candidats. U s’en est suivi des dés- 
uioi’di'es, on a voulu égaler jusqu’au nombre 
U des muses, mais je ne sache pas que jmur cela 
« l’hannonie en ait été augmentée. 

« llieutôt après , n^essieui-s, on a reconnu que 
les muses étaient peu de chose pour former une 
K véritable harmonie, et il en est résulté ce qui 
«i arcive dans cei'tains concerts de société où 
Viehaeun jonc de son instrument sur 
H. diiféi'cnti . :iii 

f( Malheureusement on a voulu encore aug- 
V menter Le nombre , et ou est pai-veuu à celui de 
a yingt-uu , et pai- là on a augmenté aussi les dUé 
a fieuUés. au lieu de les aplanir. Le nombre do 
U ivifigt-un s’est composé , messieurs , de noms 
« que vous apprendrez avec indulgence ; mais ici 
« s« pi’éseiitc le cpucert dont je viens de vous paiv 
n Le» »* et m’excuserez si je ne lis pas celto 
(I liste devaiU VOUS de crainte d’attaquer rharmOr 
(I jBÂe dcsexéputans. » 

’ Poussant ensuite plus loin l’examen des quali^ 
tés de.chacun de ces nouveaux candidats , il üpit 
pa*’ montrer combien, indépendamment de sou 
talcut pour la politique , il avait l’esprit enjoué , 
mais toujours réservé dans les bornes de la .dé- 
ceuee et du bon ton. 

Liverpool s’enorgueillit d’avoir pour repi'ésen- 
tant un homme doué d’un mérite aussi supérieur, 
joint à des principes, aussi puissans pour corn- 
battre la tyrannie. Toutes les fois qu’il se présen- 
tait à Liverpool des fêtes lui étaient données. On 
institua un club en son liouueui’, sous le titre de 
' .1 
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club de Canning. tlnfin , à l’époque où il devait 
partir comme gouverueur-général des Iqdes , on 
Iqi offrit une vaisselle plate du plus haut prix, et 
qqe joli esse fut volée en sa faveur par l’association 
des colonies à Liverpool , et même, après la mort 
4e ministre , une souscription a été faite pour 
l’érection d’un monument à sa mémoire. 

|En |8|3, notre armée eut des succès et entra 
dans le midi de la France sous les jordres du duc 
4fi Wellington, tandis que celles des alliés, après 
la bataille dp Leipsic , envahissaient les frontières 
du nord. C’est de ce moment que le despotisme 
qui , semblable à un météore , avait ravagé le sys- 
teme general de la politique , commença à voir 
son action puissante diminuer. 

Le discours de M. Canning sur les traités étran- 
gers, renferme un résumé de tous les événemens 
dans lesquels l’Angleterre avait été entraînée. Les 
applaudissemens qu’il reçut de la chambre comme 
du public en général , prouvent que sa voix élo- 
quente était généralement entendue. Ce discours 
fut le dernier qu’il prononça avant de se rendre 
à Lisbonne comme ambassadeur. 

Cette nomination rencontra des opposons. On 
trouvait qu iletaitau-dessous de lui d’accepter une 
place à la nomination de lord Gastlereagh ,.et la 
presse, qui ne manque jamais l’occasion d’enveni- 
mer les esprits, représentait sans cesse la distança 
qui devait exister entre CCS deux personnages, ne 
pouvant jamais être amis ; d’autres blâmaient le 
traitement qui lui était alloué et toutes les allo- 
cations qui lui étaient faites , traitement qui dé- 
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passait oe qui atait jamais existé. D’autres ‘ eiifih' 
allèrent'plu8‘ loin encore dans leurs soupçons ; Ü!i 
prétendirent que l’allocation accordée pour faci- 
lita* le retour de la famille royale portugaise du’ 
Brésil , n’était absolument qu’une parade , ne de- 
rant jamais s’exécuter , et faite seulement pour 
procurer k M. Canning une retraite avantageuse 
en sorte de compensation de sa sortie du minis- 
tère et pour payer l’appui qu’il donnait aU gôtt" 
vemement. Toutes ces sortes d’accusations étaient 
introduites dans > un discours de M. Lambton / 
dans une motion qu’il fit k ce sujet. Ce discodrS 
ainsi que la réponse que fit M . Canning sont dans* 
ce recueil de discours ; le lecteur y verra l’indi- 
gnation et la noblesse avec laquelle il a repoussé 
d’aussi ridicules imputations, et si l’admiration 
que lui procurera l’éloquence de M. Canning, ainsi' 
que la beauté des sentimens qu’il exprime-, font 
sur lui le même effet cpi’ils ont produits sur l’au- 
ditoire de la chambre, sans doute l’honneur de 
ce grand homme d’état sera suffisamment vengé.' 
Une majorité, quelque considérable qu’elle ait été 
pour repousser cette motion, n’est pas une preuve 
suffisante pour beaucoup de personnes; mais la 
force des raisonnemeus avec lesquels il a montré 
la iausaeté d’une semblable accusation et la gran- 
deur de son éloquence , suffiront sans doute aux 
yeux de toute personne sensée pour faire pro- 
noncer son acquittenaent , comme il l’a été danp 
la ehambre des communes. ...* -f )•» -f 

-:'M. Canning avait déterminé de partir pour 
bonne quelque mois avant qu’il fût question y 
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d^s le public, de donner à son voyage un but 
politique. La cause de ce départ fut occasionée 
par un chagrin personnel ; son fils aîné étant daur- 
gereusement malade , les médecins pensèrent que 
le climat du Portugal pourrait le rétablir. Mais 
peu après on l’accusa de prolonger son séjour 
dans le pays par des motifs secrets : à tout cela 
il. répondit par un discours à ses commettans 
qu’il' leur adressa en i8i6. 

w A l’instant même, leur dit -il, où j’appris la 
n détermination du prince régent de Portugal de 
K ne pas revenir en Europe, je quittai mon poste, 
et, pendant dix -sept mois que j’ai passés en 
Portugal, je suis resté les six derniers mois 
« comme simple particulier, sans caractère of> 
<( ficiel, et conséquemment sans traitement, et 
« sans doute la méprise ( si toutefois il y a mé- 
n prise ) provient de ce que , pendant le reste de 
« mon séjour à Lisbonne, m’y trouvant établi, 
« j’ai eu l’avantage de pouvoir y recevoir mes 
(r compatriotes et mes amis comme je désire le 
(( faire toujours. » 

M., Canning vit s’effectuer les événçmens poli- 
tiques les plus iinportans en Europe pendant son 
séjour en Portugal : l’arrangement et les traités 
des puissances de l’Europe , l’évasion de Bona- 
parte de l’île d’Elbe, l’interruption d’une paix 
que les conquérans souverains avaient donnée en 
entrant triomphans dans la capitale de la France, 
et qu’elle avait acceptée avec reconnaissance. 
Bientôt après, le traité de Paris fut enfreint pour 
jairiver à la bataille de Waterloo, la victoire la 
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plas étoiinalMfe ses suites, et qüi, ail milieil Jè 
tout ce ^Ui en eSt remar(|üablei , à eu l’avantiEl^ 
de rénvewer un système commencé eh 17^, 
éjthqUe oit M. Cariniiig paraissait sur là scfenC po- 
lict^ue, et ppiir résultât là chiitfe de l’aigle des- 
^tique impérial. 

^ M. Canning arrira en Angleterre en 18 iG. 
Dans cette traversée il toucha Bordeaux , et y re- 
çut une fête brillante que lui donna le com- 
merce. 

Peü après son retouC en Angleterre , la prési- 
dence d*une des administrations dü .goiltClmé- 
meht devint vacante par la inort de lord Bück- 
inghamsbire , et le prince régeht la lüi ayànt of- 
ferte, il l’accepta. 

‘ Le pdrlenient se réunit le 27 jàrtvier i8i^. 
Déjà il y avait eu beaucoup de réunions dé di- 
verses sociétés pour aviser au moyen d’intêrcédel* 
auprès de là chambre des comrhUnes, pour |jCeu- 
dre en considération l’étàt de détresse où toilteS 
les classes de la société se trouvaient plohgées. 
Il y avait des propositions dé réformes ; des pé- 
titions dressées à ce süjet , et ort y voyait , aü mi- 
Keu des ëxjprêssions lefs {ilüs Cespcctuéüses , ühe 
énergie de langage très-constitutîohnellè. D’ail-^ 
tr^ , dépassant les bontés de là convenance , aug^ 
mentàièot' le rtiàl présent pat la démonstration 
d’uni! délfo'^àüté toujours dangereuse. Des atà- 
téiW ï^vànéàient dans Ces sociétés que le gouver- 
nement était tyrannique et oppressif, qti’il était 
Instant de procéder à une réforme radicale dàhs 
lé système de l’administration. Le devoir de la 
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léfpslttture était de prévenir lè mal > éri ètwpê- 
cbant tjùe les passions populaires puissent trou-» 
ver le moyen d’agir. Il était instant de détourner 
l’attention du publie vers un autre but. ' 

Le prince régent, dans son discours d’oüverttiré 
de la session , dit : « Vous serez sàns doute , rtiëé- 
tt sieurs, attristés autant que je le suis, de voir tplfc 
« des causes réelles de détresse donnent lieu k de 
« faUsses interprétations du sens de mon gou- 
« vernement. Aprës Une guerre aussi longUc qué 
« jTÛnible , guerre sans exemple dans l’ilisloirc j 
n il est naturel de voit* toutes les nations de l’Eu'- 
« l'ope éprouver plus ou moins cette détresse \ 
« qui rii’afïlige sans doute, mais pour laquelle il 
« n’y a aucun remède immédiat, .l’attends toüt 
tf de la pei’sévérancc et de la patience; et tUUi 
« les sacriCces qui ont déjà été faits me donnent 
f( l’espérance que nous atteindrons le but que je 
« me suis proposé, celui de soulager la classe souf- 
« frante plus particulièrement. Nos grandes res- 
u sources sont loin d’être épuisées, et la prospe- 
i( rilé nationale réparera tous les maux. » 

Cependant le mécontentement ne faisait que 
croître dans toutes les parties du royaume d’uhè 
manière si effrayante , qu’un message du prince 
régent fut envoyé au parlement le 5 février, don- 
nant communication de toutes les pièces coneei*- 
nant les assemblées et réunions séditieuses sus- 
ceptibles de troubler la trabquillité publique. Le 
résultat de cette commiinication fut la suspen- 
sion de \habeas cot'pus et 1 adoptroll du bill de 
sédition. 
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Â cette^ooc»&ion, M. Cannîng parla souvent et 
de mapûèrc à perdre sa popularité dans le parti 
de l'opposition , qui ne cessait de représenter les 
mesures proposées comme un moyen d’enchal- 
les opinions démocratiques en représentant 
un danger qm n’existait pas. On l’accusa d’étre le 
plus fort appui d’une mesure qui attaquait la li- 
Jberté individuelle ; mesure qui doit nécessaire- 
ment être mal interprétée dans un pays libre. 
L’ascendant qu’on lui attribuait à cette occasion 
n’était en efiet que celui qu’obtient toujours un 
talent^ supérieur : il était le ministre le plus 
éloquent dans la chambre des communes, et ses 
efforts pour soutenir les propositions du gouver- 
nement devaient naturellement lui mériter l’ad- 
miration de son parti , comme les reproches de 
l’opposition. 

Des attaques de toute nature étaient dii'igées 
journellement contre M. Canning ; la chaleur des 
partis était telle que plusieurs duels avaient eu 
lieu pai’ suite de contestations d’opinion. Enfin 
un pamphlet anonyme parut peu de temps apres 
le bill de l’indemnité , en 1 8 1 8 ; il attaquait prin- 
ci^lement les dispositions où on était de se rire 
des misères du peuple. 

M. Canning avait dans ses dispositions person- 
nelles une susceptibilité extrême pour tout ce 
qui tient h l’honneur ; il ne put résister à répon- 
dre publiquement à une attaque qui , étant ano- 
nyme, ne méritait sans doute pas l’honneur de 
son attention. Voici la lettre qu’il fit paraître : 


Digitized by Googli 



. ^7 

^ • Le lo aTril i8i8. 

« Monsieur, j’ai reçu là semaine dernière la 
« copie de votre pamphlet que vous avez eu (je 
« le suppose , dit moins ) la bonté de m’adresser! 

« Peu après , j’ai su de votre éditeur ^e vous 
« aviez donné l’ordre de retirer cette publica- 
« tion ; toutefois j’ai su aussi que , bien qu’il 
« ne fût pas vendu publiquement , il circulait 
H partout sous des bandes d’adresses. \ 

H J’ai appris ces détails de la personne qUe Ton 
« avait désignée adroitement pour en être l’au- 
« teur, mais qui m’a affirmé n’avoir aucune part 
H à cet ouvrage. 

H Vous, monsieur, qui que vous soyez, je 
« veux vous faire connaître directement mon 
« opinion. 

« Vous êtes un menteur , et ne manquez que 
« de courage pour être un assassin. 

« Je n’ajouterai qu’un mot : personne ne sait 
<i que je vous écris , et je continuerai cette ré- 
cf serve jusqu’au moment où , comme je l’espère, 
tf j’apprendrai votre nom de vous-même. 

M Vous pouvez employer le moyen par lequel 
« j’ai reçu votre pamphlet pour me faire tenir 
w votre réponse. 

(f Je suis , etc. 

« Signé Canning. » 

' L’adresse "était ainsi : 

U auteur cT une lettre à M. Canning parvenue 
par l’entremise de M. Bidgway , qui est prié de 
la faire remettre à son adresse 4 
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L’auteür du pamphlet pensa que la première 
qualité de^ la valeur était la prudence ; il accusa 
réception, mais ne se Gt pas coùnaitre. fl est 
bien connu cependant qu’il a totalement ehàn- 
gé d’opinion sur le compte de M. Caunin^, car 
depuis on l’a entendu faire l’éloge de ce mi- 
nistre. 

Plusieurs auties circonstances donnèretit en- 
core lieu à la susceptibilité de M. Ganning de de- 
mander des explications ; entre autres avec sir 
Francis Burdett, qui, dans un dîner dé réunion 
de réformistes , avait prononcé un discours dans 
lequel se trouvaient des expressions à double 
sens, dont M. Ganning prit l’application pour 
lui, et demanda au bai'onnet une explication 
franche: 

A cette époque , sir Francis Bui'dett était dé- 
tenu dans la prison du roi , comme convaincu 
d’un bbelle injurieux. M. Ganning attendit le 
moment de sa mise en liberté pour lui faire con- 
naître ce qu’il avait cru entrevoir dans la pensée 
du baronnet, et lui demanda réparation d’Une 
semblable offense , soit par un désaveu de sa part, 
toit de la manière qui lui était convenable du 
moment où il était en liberté. 

Sir Francis Burdett lui donna l’assurance, dans 
une lettre spirituelle, qu’il n’avait jamais voulu 
l’offenser. M. Ganning répondit que* » ses amis , 
U qui, comme lui, avaient le droit de voir son 
« honneur vengé, lui donnant l’assurance qu’il 
« n’était plus attaqué , il lie lui restait qu’à le re- 
« mercier de la promptitude et de k IbyttUté 
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U ayè'élès^ellesiiluï faisait connaître ses véritii- 
« blés iritehtions. » 

Cependant cette disposition d’ifasutrection , dfe- 
Ventie préstjüë généràle eii i8ï8, prit un carac- 
tère plus sétiertx et plus àlarradht à Manchester 
en i8ig. Une pétition au parlertlent pdur obte- 
nir la téformé fiit votée par les réunions d’élec- 
teurs de cè Heu. Le comté en' entier partageait 
ces dpinibnâ; niais, dans la ville, elle devenait 
par sa violence totalement séditieuse. Des rassem- 
bletnens se formaient de tous cotés , èt la ÿeo- 
manry (garde nationale) fut obligée de les dls- 
persèt. Cet emploi de la force fut représenté par 
le parti des réformateurs comme un acte de ty- 
rannie ; on parlait de femmes et d’enfans (jul àti- 
i-aicht été taillés en piëces. Le mal était exagéré 
sans doute ; mais néanmoins beaucoup de monde 
fut tué ou l)lessé , et il ne pouvait eh être âulre- 
nient dans une ville contenant soixante-diX mille 
âmes. La sÿttipatbie dh public fit répandre l’es- 
prit de veiigeàbdé partout. 

Ce fut k Fouveiture du parlement , eh riovetfa- 
bre, que M. Ganning présenta le tableau de ces 
funestes événemens ; il ne cacha pas quelle était 
la classe des gehs qui conduisaient cette insür- 
redtion et qüel but ils avaient. tlusicUrs bills 
furent présentés par le gouvernement, et, comme 
ils étaient soutenus par M. Cahning , il est im- 
portant de faire conHaître la nature de l’opposition 
qu’ils rencontrèrent. Ils étaient comme suit ; 
1 ® Dtl dédarait que toutes réunions de cette na- 
ture étaient l^gardéeS confme illégales ; 2 ° un 


Digiti^ed by Coogli 



6o 

t 

di-oit fut proposé pour toute piiLlicatlon pé- 
riodique existante depuis plus de vingt jours ; 
3® des cautions furent exigées pour les impri- 
meurs ; 4° personnes convaincues , pour la 
seconde fois, de publications de libelles sédi- 
tieux , seraient condamnées au bannissement , 
d’après le jugement de la cour ; 5“ un pou- 
voir extraordinaire serait donné aux magistrats 
pour les autoriser à entrer dans les maisons de 
jour comme de nuit, dans certains districts; 
6° enfin le dernier avait pour but de prévenir les 
enrôlemens qui avaient eu lieu dans le nord par 
le parti des mécontens , et qui prouvaient la ten- 
dance à une vraie insurrection et à une guerre 
civile. 

Au mois de janvier 1820, George III termina 
sa longue et honorable can-ière. 

A peine George IV était-il sur le trône, qu’U 
eut h s’occuper d’un objet pénible et qui était eu 
discussion au parlement. L’arrivée de la reine Ca- 
roline eut lieu le 5 de juin, et immédiatement 
on établit une enquête pour examiner la conduite 
de cette princesse. Les ministres représentèrent 
cette mesure conume absolument indispensable, 
après avoir employé tous les moyens en leur 
pouvoir pour engager sa majesté à continuer le 
lieu de résidence sur le continent, qu’elle avait 
choisi en 1814 . A ce sujet, M,. Canning, en sou- 
tenant cette proposition , disait qu’il tirait son 
motif du danger de la position des choses, qui 
rendait la présence de la reine un motif pour les 
factieux de se réunir, et il ajoutait que, dans de 
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pareilles fcircoristahces, il donnerait le môme avîâ 
à ses plus proches parens. M. Canning avait été 
traité d’une manière très-distint^uée par la reine, 
lorsqu’en i8o5il avait été chargé de scs affaires 
dans une enquête à peu près de la même nature. 
11 s’abstint donc de se prononcer, comme ministre, 
dans cette grave circonstance. Tous ses efforts 
avaient été employés pour arriver à une récon- 
ciliation entre leurs majestés, et voyant qu’il n’y 
pouvait pas parvenir il se détermina à restër 
neutre. Il jugea convenable de se retirer du mi- 
nistère. Sa conduite lui attira l’approbation géné- 
rale. 11 ne violait aucun de ses devoirs , ne man- 
quait en rien au respect qu’il portait h son sou- 
verain et à ses collègue^ avec lesquels il ne pou- 
vait plus coopérer , d’après les rapports qui exis- 
taient entre lui et sa majesté. 

Il paraît d’après une lettre de M. Canning à un 
de ses commettans à Liverpool, dans laquelle il 
lui rend compte de toute cette transaction , que 
ce fut après plusieurs tentatives auprès du roi 
que , dans une dernière audience dé sa majesté, 
il lui déposa son porte-feuille ; mais que le roi, 
plein de bonté et de générosité pour lui , l’enga- 
gea à rester, en s’abstenant, autant qu’il le juge-^ 
rait convenable , de prendre part h l’affaire qui 
occupait le parlement ; ajoutant même qu’il l’au- 
torisait à publier que c’était sa majesté qui 'ltti 
ordonnait 'de rester ' en place. Il 'ajoute que ne 
pouvant par respect insister sut ^sa ' rétraite il 
s’abstint de paraître au conseil et’ même trouva 

le moyen ck qftittél* l’Angleterre pendant les dé- 
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bats sur le hiü de culpabilité. Cepeudant , k sou 
retour, cette question s'aggravant toujours et ne 
voyant pas de moyen de conserver la position 
fausse que l’oi-dre du roi l’obligeait de tenir, il 
renouvela auprès du i-oi l'oiTre de sa démjssion , 
qui fut cette fois acceptée avec autant 4’en)prcs*- 
sement qu’elle avait été refusée avant, et M. Cau- 
ning proûta de cette occasion pour voyager. 

A l’occasion de sa retraite du ministère , M. Can- 
nmg reçut du dii*ecteur de la compagnie des In- 
des , au nom de cette compagnie , une lettre de 
congratulation dont les expressions sont toutes 
honorables pour le ministre. 

Sa réponse exprime toute la reconnaissance 
profonde qu’il en l'csseutait , et fait voir aussi les 
sentimens les plus élevés qu’il conservait pour la 
prospérité de son pays. Ce serait dépasser la limite 
que nous nous sommes imposée que de repro- 
duire les détails de cette correspondance; mais 
nous devons dire que jamais ministre n’a réuni 
autapt d’opinions flatteuses et honorables que 
M. Canning dans cette circonstance. 

J*eu après, M. Canning éprouva le malheur de 
perdre son ûls aîné , atteint depuis long-tepips 
d une maladie cruelle. Ou voit une épitaphe, dans 
le cimetière de Keusingtou , qui prouve quel pro- 
fond sentiment de douleur il éprouvait quand il 
composa ce morceau de poésie remarquable. 

Fendant les années 1821 et 182a, M. Canning 
pi'it peu de part aux affaires publiques ; il vint 
en France avec sa famille, et séjourna long-teinps 
9 Paris , éloigné de l’esprit de parti qui animait 
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sqo P^y»> ^ P0- $’pçûupaiit qpo àe» «rts «t 4âf 
})«l}es T l«ttrrs {dont U prouvait facilement de# 
mpdèl«s d^PS celte çapilale, U fit çonnaissuice « 
pe{;teippq^e ayep le vipqpite de CUàlcaubri«pd.y 
et se lia d’amitié avec lui, quoique leur^ opir 
jppp« ppjfitpipea pe fiussppt pas eptièrcmePt sem- 

1 I. i, ; . ;u ' 

. M- iCpnpipg qpUl4 ?ws à U fin dp iSaq popr 
yenir .scodppîr »p pRilemept Je J^ill concernant 
U« fwidtpljqppAt Son dispqurs relatif a la proposir 
üop, de, lord -ÎQfi» Rw^spl pour 1» réforme peut 
pire regardé pomme nn des pipa précieux de ce 
recueil. U voplpt profiter de cette circonstance 
avipt le voyage qu’il prc^etait sht k continent, 
pow’ dopner upic grapde publicité à son opipiop 
sur œa deux Qfijpkt , . i ; 'w, i- • 

. nOflPa çptte paémo «nuée ifiqa, le» directeurs 
, de la compagnie des hpka ofi'rirept pt donnèrent 
b M. Caquiag k pla<«.d8 gonvemeur général du 
fiart la présideupe du fiongale, 

siège dp guuvprpeipont anglais dans l’Inde. Avant 
de se rendre ù.eette npupeUe destination , il vour 
lut dire 4P dernier adieu à ses am» de Liverr 
pool, Il y iii|: reçu avec tous les bonueurs et tout 
l'enthousiasme que pouvaient inspii'er d’aussi 
g4'ands taleus et des sentimeiis ai patriotiques 
dam» la pei-spnoe de leur représentant. < 

•! La ville vota et lui offrit une vaisselle plate su- 
perbe , comme gage de la reconnaissance de ses 
oqiicitoyens. i 

L'bistoii'e d’Angleterre ne présente pas un se- 
cond exemple d’une marque de respect et d’ad- 
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miration' pareille pour un simple particuliei^per- 
venu , il est vrai , par son propre mérite , aux 
plus hautes dignités. Sa famille possède ce mo- 
nument honorable plus précieux que tons ’ les 
titres. ■’ ' 

- L’avenir de M. Ganning devait encore, chan- 
ger. Au moment même où il allait s’embarquer 
pour rindc, on apprit la mort de lord London- 
derry. Une place devenait Vacante dans le minis- 
tère ;> le public avait les yeux sur M. Ganning 
comme le plus digne de la remplir. Déjà en 1807 
il avait eu le porte-feuille des affaires étrangères; 
et eh i8ia il l’avait refusé : en ce moment il n’"y 
avait plus d’obstacles et l’anxiété générale' se ma- 
nifestait à cet égard;, S. M. entendit cette Voix 
du public si importante à consulter pour les 'sou- 
verains , et au mois de septembre M.‘ Ganning 

fut nommé à ce ministère. ' 

Le congrès de Vérone était assemblé; et lord 
Londonderry allait s’y rendre lorsqu’il fut frappé 
delà mort. Le duc de Wellington fat choisi pour 
le remplacer dans cette importante 'mission, et 
partit pour Vérone seulement quarante -huit 
heures avant la nomination' de M; Gahning au 
ministère «les'affaires étrangères. üii.limi 

M.*de -Montmorency était chargé de représen- 
ter au ccmgrès l’inconsistance de la monarchie 
espagnole; comme elle 'était alors menacée par 
un fi^ti destructeur , il s’efforcait de persuader k 
tons les souverains que cette cause était la leur*, 
-et enCn il demandait- que -s’ils ne voulaient pas 
■«igir , 'ils consentissent à voir la France enqdoyer 
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tous ses moyens pour rétablir le trône de Ferdi- 
nand sur les ruines des cortès. 

La Russie paraissait disposée à adopter cette 
mesure ; mais l’Autriche et la Prusse redoutaient 
l’eiTet de son résultat , cpioiqu’elles fussent entiè- 
rement opposées au système des cortès. L’Angle- 
terre, au contraire , était pour la paix , et la pre- 
mière instruction envoyée au duc de Wellington 
par M. Canning était pour faire connaître que 
l’Angleterre s’opposait à toute espèce d’interven- 
tion , comme étant fausse en principe et impra- 
ticable en réalité; enfin on lui disait que sa ma- 
jesté était déterminée, quelles cpie pussent être 
les conséquences , à ne prendre aucune part dans 
cette détermination. 

La guerre que la France entreprit alors contre 
l’Espagne souleva justement le parti des amis de 
la liberté , et trouva de l’opposition dans presque 
tous les partis. C’était en effet une gueri’e injuste, 
provoquée par un pays qui désirait seulement 
affermir ses propres institutions ; c’était enfin 
agir contre le droit des nations. Le gouverne- 
ment espagnol des cortès avait été reconnu par 
des traités sanctionnés par ceux qui venaient le 
détruire ; la foi de Ferdinand était réclamée pour 
le soutenir , et les partisans du gouvernement re- 
présentatif soutenaient la nouvelle constitution 
espagnole, et étaient d’autant plus animés dans 
cette cause qu’ils pensaient défendre un peuple 
‘contre un 'acte de tyrannie et de trahison. 11 est 
cependant juste de dire que les amis de cette 
^constîtuthm espagnole approuvaient jusqu’à ses 
I. 5 
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défauts ; il en résulta que la sympathie avec ce 
pays-ci devint moins universelle qu’elle ne l’eût 
été si on avait pensé à la perfectionner. Ce parti 
exagéré réclamait l’abolition de la dîme , et en 
attribuant au clergé des paroles insultantes sur la 
superstition des moines , ils attaquaient ces ins- 
titutions pour- lesquelles, malgré les abus que le 
temps avait pu y introduire , il existait une sorte 
de sympathie avec l’esprit et les lois de l’Espagne. 
Les habitudes et les affections d’un peuple tout 
entier, quel que puisse être leur égarement , de- 
mandent pour les rectifier beaucoup de temps et 
de modération. Il était difficile aussi de parvenir 
à exclure la noblesse de toute espèce de partici- 
pation politique , et l’ancien esprit des chevaliers 
castillans était toujours dominant aux yeux de 
la majorité de la nation espagnole, comme il con- 
servait son influence dans les principes même du ^ 
gouvernement » qui ne pouvait éloigner des de- 
voirs législatifs les personnes dont la naissance 
et la fortune héréditaire étaient les plus intéres- 
sées à la prospérité publique. 

11 résulte de ces observations que personne 
dans ce pays-ci ne pouvait nier ce qui manquait 
à la constitution espagnole , et qu’on employait 
tous les moyens pour signaler les remèdes à y 
apporter ; mais qu’il n’en était pas ainsi du peu- 
ple espagnol. 

U était réservé à M. Canning de faire connaître 
les véritables intentions du cabinet britannique 
à cette époque. On verra la détermination qu’il 
prit h ce sujet dans deux de ses discom’s , l’un du 
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mois d’avril iSaS, en soumettant à la chambre 
les papiers concernant les négociations entre la 
France et l’Espagne; et l’autre du même mois, 
au moment de la clôture de cette discussion , qui 
a duré deux nuits successives. Ces discours sont 
pleins d’éloquence , et surtout de clarté et de l'ai- 
sonnement. Il aplanit les difficultés et éclaircit 
les objets les plus embrouillés , en appliquant à 
des cas particuliers le grand et immual^le prin- 
cipe de la justice publique. Jamais peut-être il 
ne s’était présenté une anxiété plus grande dans 
le public, en général, que celle qu'imposaient 
les mesures que M. Canning prenait; mesures 
qui intéressaient l’honneiir et la prospérité na- 
tionale. En dehors de la chambre , on était en 
général opposé à la guerre ; et dans la chambre , 
une adresse qui exprimait le même sentiment 
fut rejetée à une majorité sans exemple , tandis 
qu’ une autre adresse sanctionnant les mesures 
du gouvernement fut adoptée à la presque una- 
nimité. 

La neutralité la plus rigoureuse fut donc ob- 
servée , la paix convenable à l’honneur et à l’inté- 
rêt de l’Angleterre fut maintenue ; le public finit 
enfin par approuver les mesures de cet habile mi- 
nistre, qui parvenait à obtenir le but de tous les 
désirs. 

Pendant l’intervalle des sessions, et avant celle 
de 1824 > le parti qui soutenait la constitution es- 
pagnole mit fin à son opposition, et, dans le 
discours du roi pour l’ouverture de la session, 
M. Canning n’oublia pas de faire connaître la 
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synipatKîe qui devait exister dans toute l’An- 
gleterre en faveur des malheureux braves qui , 
jusqu’au dernier moment, avaient soutenu l’hon- 
neur et les libertés de leur pays. 

Tandis que la France procédait à une invasion 
que l’Angleterre, par ses protestations, ses re- 
montrances et ses avis , réprouvait entièrement , 
M. Canning s’occupait d’un mouvement poli- 
tique qui devait contre -balancer le système de 
cette invasion , pour établir, contrairement à la 
conduite de la France, le vrai principe de la non- 
intervention. Ce plan consistait à donner un au- 
tre caractère aux relations de l’Angleterre avec 
l’Amérique espagnole , changement de la plus 
haute importance pour la sécurité du commerce 
anglais , et de l’intérêt le plus puissant pour l’A- 
mérique espagnole, puisque la reconnaissance de 
son indépendance , déclarée par l’Angleterre , de- 
vait amener l’exclusion de l’oppression sous la- 
quelle ce malheureux pays languissait malgré 
l’énergie de son peuple. Ce projet était vaste, et 
il ne fallait pas moins qu’un esprit aussi supé- 
rieur que celui de M. Canning pour le mettre à 
exécution. 

Vers le mois de juillet , une requête fut adres- 
sée au ministre par un nombre considérable de 
négocians , pour demander que S. M. examinât 
s’il ne serait pas convenable que des agens du 
gouvernement britannique fussent envoyés pour 
pi’otéger les intérêts du commerce anglais dans 
l’Amérique espagnole. M. Canning répondit de 
suite que cet objet était pris dans la plus immé- 
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diate considération, et peu après des consuls gé- 
néraux, consuls et vice- consuls furent nommés 
pour le Mexique , la Colombie , le Pérou , le Chili 
et Buenos- Ayres. Dans la fin de l’année, des 
communications eurent lieu par rapport à ces 
pays enti-e la France et l’Angleterre. 

Dans une conférence qui eut lieu entre M. Can- 
ning et le prince de Polignac, alors ambassa- 
deur , ce ministre lui déclai’a d’une manière très- 
positive que , bien que le gouvernement anglais 
désirât laisser à l’Espagne l’initiative de cette re- 
connaissance de l’Indépendance de l’Amérique 
espagnole , elle était déterminée à iie pas atten- 
dre plus long - temps pour l’exécution de cette 
mesure, et que si une puissance quelconque se 
joignait à l’Espagne pour agir contre les colo- 
nies espagnoles, alors l’Angleterre suivrait la 
marche quelle croirait la plus convenable à ses 
propres iutéi’êts. Cette déclaration ferme et har- 
die fut la sauvegarde de la naissahee des libertés 
dans le Nouveau-Monde. L’Espagne toutefois fit 
des remontrances au cabinet britannique contre la 
reconnaissance des républiques américaines, et 
il s’ensuivit une correspondance entre M. Zea, 
ministre d’Espagne , et M. Canning , dans la- 
quelle celui-ci affirma le droit et la propriété 
pour l’Angleterre de reconnaître l’état naissant 
de l’Amérique espagnole. Enfin, dans les pre- 
miers mois de 1825, M. Canning adressa imc 
communication aux ambassadeurs des diverses 
cours , dans laquelle il leur disait qu’après de 
vains efforts de la part du cabinet anglais envers 
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l’Espagnç pour parvenir à U reconnaissance (ïé 
l’indépendance des États de l’Amérique espa- 
gnole, ^a majesté avait résolu d’envoyer des char- 
gés d’affaires aux États de Colombie , du Mexi- 
que ét de Buenos-Ayres , et d’entrer en traités de 
commerce avec ces États sur la base de la recon- 
naissance de leur indépendance. 

Cette mesure authentique terminait cette gran- 
de question entamée dès l’année 1823. On verra 
qu’à cette époque il y eut déjà beaucoup d’op- 
position prononcée contre cétte idée de M. Can- 
ning, et principalement par M. Brougbam, le plus 
véhément orateur comme le plus acharné contre 
cc ministre. Ce fut à cette occasion que, dans 
le cours d’un discours éloquent , M. Brougbam 
accusa M. Canning d’avoir fait un pacte avec 
lord Bidon pour soutenir la question des ca- 
tholiques romains. Dans la chaleur de ses ex- 
pressions, il avança quelques assertions fâcheuses 
et humiliantes pour le ministre, qui aussitôt se le- 
va et dit à haute voix : « Cela est faux, w Cette ex- 
pression inconsidérée causa beaucoup de tumulte 
dans la chambre. M. Brougbam voulait sortir im- 
médiatement, mais ses amis le retinrent. Enfin, 
une motion fut faite et adoptée à l’effet d’arrêter 
M. Brougbam et M. Canning comme ayant man- 
qué à la dignité de la chambre. Cependant des 
explications eurent lieu de part et d’autre sur le 
véritalJe sens de leurs expressions, et il s’ensui- 
vit un raccommodement entre les deux parties, 
de manière que, aux yeux de la clwmbre même, 
les torts réciproques furent oubliés. 
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Sans doute il n’est pas possible d’ excuser la 
faute de M. Canning dans cette circonstance , si 
ce n’est toutefois en se reportant à la pétulance 
de son caractère et à sa susceptibilité pour tout 
ce qui semblait attaquer son honneur; dans ce 
cas , on peut dire que ce fut moins les paroles de 
M. Brougham que le ton avec lequel il les pro- 
nonça qui agit si subitement sur scs dispositions 
naturelles. m 

La grande question de l’abolition de l’escla- 
vage qui avait cbmmencè en t 8 a 5 eC.i&a4J'^* 
continua en 1826; M. Canning maintint le juste 
milieu entre ceux qui demandaient faboUtion 
immédiate, et les autres l'esclavage perpétuel. 1) 
présenta des moyens d’adoucir la situation des 
nègres dans les coKuaies , en soumettant k'ia 
chambre les intentions du' geuvememeot. d 

En iBa 5 , un nombre considérable de spécula^ 
teurs avaient employé leurs capitaux dsms des enf 
treprises plus hardies les unes que les autres ; il 
devait en résulter des pertes et de fâcheux évé- 
nemens; le crédit public en fut atteint , et deâ 
banqueroutes sans nombre aocunnidaient ta ruinf 
publique. M. Canning défendit le gouvernement 
contre l’imputation qui lui était faite d’avoir, paf 
son adhésion , entraîné le public dans de fausses 
spéculations, m Quant à moi, dit-^l, je n’ai jamais 
M donné une seule opinion pour des affaires par«- 
« ticulières depnis que je suis mini*f'c, ft 
«'je dois supposer qu’il en est de même de més 
M «Mdlègues. J’ajouterai plus, et je reproduirai 
« les expressions de mon noble ami et coUègm 
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«.[lord Liivcrpool, qui disait aux spéculateurs, 
« qu’il était de l’essence d’un gouvernement li- 
N bre de ne pas intervenir , même par scs avis , 
>1 dans des transactions particulières; mais que 
« cependant, en prenant en considération tous 
H les dangers auxquels ils s’exposent, il était de 
M son devoir de les prévenir que jamais le gou- 
H vernement du roi n’accorderait aucun secours 
M ni aucune assistance à ceux qui veulent opérer 
K leur ruine. Certes, dit-il, jamais déclaration 
N d’un gouvernement ne peut êli-c plus posi- 
« tive. » I 

II. L’embarras où on était, relativement à la dé- 
préciation du papier et à la rareté des espèces, 
occupait en ce moment le parlement d’une ma- 
nicrc particulière. M. Caiyiing, avec sentaient 
habituel , examina cette question sérieusement ; 
il déûnit la véritable cause de cet embarras et 
proposa une mesure pour y remédier, que la 
chambre adopta. 

• La session de 1 826 n’ofTrit aucune occasion à 
M'. Canning de développer son grand talent. Ce- 
pendant le bill relatif au commerce de soierie 
le mit à même de soutenir la proposition faite 
par M. lluskinson , concernant cette branche de 
manufactures , et il le fit d’une manière bril- 
lante , comme on pourra le reconnaître dans son 
discours k ce sujet : on met au-dessus de tout ce 
cpii a été prononcé en Angleterre, comme dis- 
cours politique , la péroraison de ce discours. Ce 
morceau , ainsi que le discours qu’il fit dans la 
session suivante k l’occasion d’une motion de 
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M. Brougham en faveur des esclaves des colonies, 
seront toujours des chefs-d’œuvre d’éloquence. 

A la lin de cette même année , M. Canning vint 
à Pai-is voir son ami lord Granville , alors am- 
Ijassadeur. 11 fut reçu dans cette capitale avec 
toutes les démonstrations de respect et de consi- 
dération que méritait son grand talent , ainsi que 
sa position sociale. Les ministres et toutes les per- 
soimes les plus distinguées dans toutes les classes 
lai offrirent des fêtes ; la cour même des Tuile- 
ries, dont l’étiquette interdisait à un particulier 
de siégci’ à la table du souverain , oublia dans 
cette circonstance cette formalité. M. Canning eut 
Ibonneur de dîner avec le roi et la famille royale. 
Un illustre étranger ne fut jamais mieux traité. 
Les journaux rendaient compte de tous ses mou- 
vemens , et chacun s’empressait de parler de son 
affabilité. 

Le parlement fut dissous à la clôture de la ses- 
sion de 1 826 , et les élections nouvelles commen- 
cèrent vers le mois d’octobre , de manière k ce 
que le nouveau pailcmcnt pût s’assembler le i4 
novembre. Le but de cette convocation , ’k une 
époque si contraire aux usages , fut la nécessite 
d’obtenir un bill ^d’indemnité pour la violation 
faite par les ministres k la loi sur le blé par 
un simple ordre du conseil , ou autrement une 
ordonnance rendue vu l’urgence des cû’constan- 
ces. Ce bill passa sans une grande opposition. 
M. Canning avait eu soin, dans la fin de la der- 
nière session , d’engager, pour ainsi dire, les suc- 
.çesseurs .de cette chambre k accorder ce biU 
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d’indemnité, en leur démontrant l’absolue né- 
cessité de la mesure. 

A cette époque , le parlement se trouva occupé 
d’un objet qui réclamait son attention : l’am- 
bassadeur portugais , le marquis de Palmella , 
s’adressa au gouvernemen t pour en obtenir assis- 
tance contre des tentatives hostiles que paraissait 
vouloir faire l’Espagne. Par des connivences insi- 
dieuses, permises, quoique n’étant pas autorisées, 
des agressions étaient faites pour renverser le 
gouvernement légitime du Portugal. Ce gouver- 
nement était devenu constitutionnel en vertu 
d’une charte donnée par le souverain D. Pedro , et 
conséquemment l’objet de la haine du parti apos- 
tolique en Espagne. L’honneur de l’Angleteri-e 
était attaché à soutenir le Portugal et son gou- 
vernement légal en vertu de traités anciens et 
nouveau ; en conséquence , le 1 1 décembre , un 
message fut envoyé aux deux chambres par sa 
majesté , à l’effet d’obtenir le moyen de conser- 
ver la foi de ses traités avec le Portugîd, son 
allié. 

Le lendemain, M. Canning proposa une adresse 
dans laquelle il démontrait clairement les obli- 
gations par lesquelles , au moyen de traités , l’An- 
gleterre était liée avec le Portugal. Ce discours 
est regardé comme un chef-d’œuvre d’éloquence , 
réunissant l’énergie de la pensée h la convenance 
et à la méthode, l’élévation du style au senti- 
ment, enfin le jugement à la hardiesse et à la 
force. Aussi M. Brougham, en soutenant cette 
proposition , dit : « Je suis vaincu par les esprès- 
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« sions vraiment liberales et patriotiques que je 
(f viens d’entendre de la bouche de notre prési- 
« dent du conseil , dont la haute politique et l’é- 
« loquence n’ont jamais été égalées dans cette 
« chambre : en disant égalées, je ne puis faire à 
(( cet orateur distingué un plus puissant éloge. » 

Cette mesure, qui a été suivie de la retraite de 
nos troupes du Portugal , est maintenant soiimise 
à la sanction du monde entier , et a reçu son ap- 
probation générale. Nous avons fait cesser les 
hostilités; la foi et l’honneur britanniques ont 
fait entendre leurs voix , et la paix , base de la 
politique de M. Canning , a été maintenue en 
prouvant que nous ne redoutions pas la guerre. 

Cet acte est en quelque sorte le dernier de 
ceux qu’il a effectués pendant qu’il a été au mi- 
nistère des affaires étrangères. Cependant, indé- 
pendamment des mesures qu’il a fait adopter par 
son influence personnelle , une foule d’améliora- 
tions et de changemens ont été pi’ésentés et ad- 
mis par la chambre des ftommunes sur son auto- 
rité de ministre influent du parlement , tant par 
l’apport au commercé îpte dans le système judi- 
ciaire. Ces propositions étaient toujours faites par 
M. Huskinson, h qui M. Canning en cédait l’hon- 
neur , tout en se présentant pour y attacher sa 
responsabilité. Le principe de ces mesures était 
de changer lé système restrictif du passé pour 
arriver k un mode vraiment libéral , convenable 
au moment actuel et à la situation du pays. La 
tolérance k la loi de navigation , par exemple , 
était Une ptécaution sage rendue necessaire par 


la siluatiou dans laquelle le {>ays sc trouvait pla- 
cé , par rapport à ses relations coinnierciales avec 
le reste de l’Europe et du inonde entier. Le re- 
toui- de la paix avait ouvert la mer aux autres 
pays, tandis qu’avant, par une juste combinaison 
de victoires et de lois, l’Angleterre s’en était 
approprié la suprématie incontestable. Depuis 
le temps de la république jusqu’à ce joiu’ , elle 
avait imposé certaines restrictions au commerce 
des auti'es pays dans le but de protéger le sien ; 
elle voulait réserver à ses propres vaisseaux non- 
seulement le commerce de ses produits , mais en- 
core celui des autres pays. Pendant la guerre, 
la supériorité de sa marine, l’importance re- 
connue de ses manufactures et la sécurité de sa 
position maritime , mettaient au pouvoir de l’An- 
gleterre ce qui autrefois était la richesse de la 
Hollande; elle était devenue le marché princij)al 
de l’Euiope. A la paix, les autres nations repri- 
i*ent leur droit de navigation dont l’Angleterre 
s’était arrogé la suprématie , et les entraves mi- 
ses au commerce par certaines prohibitions fu- 
rent lialaucées pai- des prohibitions de leur coté. 
11 y eut des restrictions réciproques, et ces con- 
testations finirent par établir des obstacles et des 
vexations de toute nature. Le principe des opc*- 
ratious commerciales sc trouva resserré , et peut- 
êUc que si cette lutte eût continué , l’Angle- 
ten-e am-ait éprouvé de grandes difficultés , et 
couru même quelques dangers pour son exis- 
tence ; mais l’effet de la sagesse du cabinet , aidé 
dc_ conseils dans l’intérêt de la nation , l’a sauvée 


d’un malheur semblable. Ce serait un reproche 
réel à faire à l’Angleterre que de supposer qu’elle 
ne peut pas exister avec une juste concurrence. 
La Providence a établi cette rivalité naturelle; 
il est du devoir des nations de s’y soumettre, et 
il n’y a ni droit ni puissance d’aucune nation 
qui puisse s’y opposer. Le système du monopole 
est, pour les gouvernemens comme pour les par- 
ticuliers , l’effet de l’indolence et de l’incapacité : 
l’émulation et l’industrie sont des principes fon- 
damentaux d’une bonne politique , et la justice 
comme la raison en ordonnent l’adoption. 

L’annulation de \alien-bilt est encore due à 
M. Canning, de concert avec M. Peel; ils ont ob- 
tenu aussi , par leurs efforts communs , des amé- 
liorations dans le système judiciaire. Ces deux 
objets suffisent sans doute pour immortaliser le 
système politique de M. Canning, et il est vrai 
de dire qu’à l’exception de la question des catho- 
liques romains , ces deux personnages ont tou- 
jours été unis en sentimens et en conduite pour 
le bien de l’empire britannique. 

Mais avant de représenter la dernière époque 
de la vie de M. Canning, il ne sera peut-être pas 
hors de propos d’examiner ses opinions particu- 
lières sur divers sujets , et de voir les circons- 
tances qui peuvent plus particulièrement établir 
son caractère politique d’homme d’État. 

M. Canning était un zélé partisan de l’éduca- 
tion , et ne cachait pas qu’il la regaixlait Comme 
la base d’un bon gouvernement , parce que la 
sûreté et l’existence. d’un empire dépendent de 
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la moralité de ses habitans , et cette moralité est 
la conséquence de l’instruction. Ses opinions à 
cet égard ont été publiées dans un ouTrage pé- 
riodique qui a paru en i8i8, concernant un plan 
d’éducation présenté par M. Brougbain. 

Tout porte à penser que le travail le plus pé- 
nible pour M. Canniug était la correction de ses 
discours avant de les publier. La pureté de son 
goût et la rigidité qu’il apportait à ces correc- 
tions le faisaient quelquefois renvoyer jusqu’à 
trois fois la même feuille à l’imprimeur; souvent 
même les cbangemens qu’il faisait dans cet exa- 
men détruisaient la force de l’expression de ses 
discours , tout en obtenant plus de perfection. 
Mais si la chaleur des premières expressions se 
trouvait altérée , il en résultait toujours une per- 
fection de style et de langage que rien n’a encore 
égalée. 

On a toujours pensé que M. Canning écrivait 
ses discours avant de les prononcer, mais la vé- 
rité est que dans des questions difficiles il pre- 
nait seulement des notes , et les personnes qui 
ont été à même de savoir la vérité assurent qu’il 
était toujours surprenant pour elles de voir com- 
bien peu fréquentes étaient les notes qui devaient 
lui servir à prononcer d’aussi beaux discours. C’est 
surtout dans la réplique qu’il se surpassait ; il 
avait l’art de résumer tout ce qui avait été dit 
pendant une nuit tout entière , et répondait 
puissamment à tout ce qui avait été avancé par 
les orateurs qui l’avaient précédé. Jamais on n’a 
TU la preuve aussi complète de l’avantage pour 
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un orateur de s’être longuement exercé dans 
toutes les parties de l’éloquence et du raisonne- 
ment, et d’avoir eu l’habitude de penser profon- 
dément sur le sujet qui l’occupait. 

M. Canning était un avocat chaud de la liberté 
de la presse. 11 comparait ce nouveau bienfait à 
la puissance que procurent les machines à va- 
peur comparées aux forces ordinaires , et re- 
connaissait l’avantage de l’expression de l’opinion 
publique par la presse libre et l’influence qu’elle 
doit toujours avoir pour diriger la politique. 
Loin de méconnaître les abus qui peuvent en ré- 
sulter , il a toujours cherché , dans sa position 
d’homme d’État , à les prévenir et à les restrein- 
dre , et jamais il ne s’est soumis aux écarts dans 
lesquels elle peut entraîner. Son guide à ce 
sujet était toujours l’intérêt national, et tant qu’il 
reconnaissait cette disposition il se soumettait 
aux inconvéniens indispensables que produisent 
les choses même les meillem’es ; hors de là il 
savait que la presse dans ses écarts ne peut être 
un bien, et est souvent dangereuse : tels ont été 
ses principes et les insinuations qu’il donnait 
aux journaux du gouvernement tant qu’il a été 
ministre. Toutefois il était loin de son noble ca- 
ractère de payer des journaux pour tromper l’o- 
pinion publique en la dirigeant; et quoiqu’il en 
ait été faussement accusé , il avait l’babitudc de 
dire que c’était un mauvais commerce y qui enri-'-^ 
chit toujours celui qui prend en ruinant celui qui 
donne. 

On rcconnaîti'a facilement l’opinion de M. Gau- 
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ning dans la suite de ses discours , principale- 
ment dans ceux relatifs au droit établi sur les 
journaux , et au bill sur les libelles. 

On a remarqué souvent que les discours de 
M. Canning étaient totalement rapportés dans 
certains journaux, et on en a conclu qu’il avait 
des moyens de récompenser cette préférence. 
Mais il est vrai de dire que jamais on n’a pu ar- 
river à une preuve de cette assertion , et il est 
permis de penser raisonnablement que les jour- 
nalistes assistant à la chambre , qui pour la plu- 
part sont des personnes capables, cherchaient 
soigneusement à reproduire les pensées d’un 
homme aussi supérieur. C’est un métier qui 
n’est pas fait pour tout le monde; il faut un juge- 
ment et un discernement que le public récom- 
pense par les abonnemens du journal. M. Erskine 
le disait avec raison : « Il n’y a nulle part autant 
« de difficulté-que de reproduire convenablement 
« les discours des orateurs de la chambre des 
« communes, et il ne faut pas s’étonner si les dis- 
« cours de Pitt, de Fox, et de plusieurs autres 
« orateurs , ont été insérés dans toute leur étcn- 
(f due , tandis que d’autres étaient à peine indi- 
« qués. » M. Erskine aurait pu se citer dans 
cette énumération, si sa modestie ne s’y était 
opposée. 

Il est à propos de citer un fait qui doit trouver 
sa place ici. 

Il y eut pendant quelque temps, en Angleterre, 
un moment ou l’esprit de parti s’était déchaîné 
contre les actes des ministres d’une telle manière 
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qu'il fut question d’établii' une censure sut* lev 
journi^ux, d’après la proposition faite dans le 
conseU par le duc de Wellington. M . Cauning prit 
l’occasion de dénier publiquement cette supposi- 
tion en disant, que si de semblables propositions 
ont été jamais faites , elles sont du nopnbre de 
celles dont on s’occupe pendant un d’heure:. 

Nous avons retracé les diverses époques de la 
vie de M. Canning , et nous sommes arrivés au 
moment où il a reçu la plus grande marque de 
distinction que puisse obtenir un particulier. 

Lord Liverpool fut atteint d’une attaque d’a- 
poplexie, qui le mit physiquement et moralement 
dans l’impossibilité de suivre les affaires. Beau- 
coup de premiers ministres ont été sans doute 
au-dessus de lord Livei*pool , tant pour l’impor- 
tance de lem's vues qiie^pour la réabté du talent; 
mais aucun n’a réuni plus que lui l'opinion géné- 
rale en sa faveur. -f' 

A la nouvelle, de cet événement les yeux du 
public se tournaient vers un successeur conve- 
nable. M. Cauning , à ce moment , était aux eaux^ 
pour rétablir sa santé. Il perdait dans lord Liver- 
pool un ami qui toujours avait su admirer son 
talent et rendi’e justice à scs intentions, dans Ip 
conseil des ministres. L’opinion générale, qui né- 
cessairement a tant d’empire sur les souverain», 
détermina le roi à élever M. Canning ..à cette 
hafitie. digpité. Plusieurs membres du conseil , 
enti;p 9 ptres le duc de Wcllingtop, refusèrent de 
faii'e.pm^^ d’une administration dont M. Can- 
ning serait le cUef. Chacun d’eux expliqua les 
I. 6 
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motifs de leurs refus , et M. Peel avança que tout 
en renflant justice au rare mérite de M.Canning, 
la seule question des catholiques romains suffi- 
sait pour motiver sa retraite. Quant au duc de 
Welünfpon, il voulut faire penser que la prési- 
dence lui avait été offerte , en disant que les ha- 
bitudes de sa vie lui rendraient les hautes fonc- 
tions absolument impossibles à exercer. 11 s’en- 
suivit une espèce de rivalité entre ces deux per- 
sonnages et M. Canning. U avait régné une 
grande intimité entre lui et le duc de W ellington; 
ils marchaient d’accord d opinion , et M. Canning 
a été un de ceux qui l’ont le plus soutenu dans 
sa campagne sur la péninsule ; et parmi les ser- 
vices qu’il y a rendus , le mérité en a été encoi e 
grandement relevé par l’éloquence de M. Can- 
ning qui les faisait valoir. 

Comme nous l’avons dit plus haut, le roi en- 
tendit l’opinion publique dans le choix qu il fit 
de M. Canning pour premier ministre ; mais ce 
ne fut qu’après bien des considérations et indé- 
cisions : tout était un objet d’intrigue , et , dans 
le public , la moindre chose paraissait renfermer 
un objet de grande importance; enfin il est vrai 
de dire qu’il y eut un moment où une invitation 
de dîner, ou une visite faite dans une loge à 
l’Opéra, démontrait les choses- les plus sérieuses. 
Cependant les opinions générales en faveur de 
'M. Canning augmentaient encore par 1 indéci- 
sion du choix du roi. Enfin sa majesté ordonna 
à M. Canning de composer un ministère, eu 
choisissant , pour remplacer lord Livcrpool , une 


", - .OO^Ic 


83 

personoe qui ppofe»sàt la même opinioo' qùc de 
dernier sur la question des catholiques. A cette 
condition , M. Canning ne crut pas devoir se sou» 
mettre, et, malgré le voeu de ses amis , il adressa 
avec respect son refus à sa majesté , ne croyant 
pas pouvoir faire lui » même partie d’une admi- 
nistration qui serqit contraire k la question des 
catholiques romains. Savoir si la volonté du roi 
était bien réellement d’avoir un ministère una- 
nime sur cettequestion, ou si des int^êtspadtim-t 
liea's ne le faisaient pas parler ainsi , est nne chose 
que le temps seul peut éclaircir : ce qui est eer-^ 
tain , c’est qu’afH'ès plusieurs audiences que le r^ 
lui accorda, cette conation -ne devint plus 
yud non , et il lui fut permis de composer le mi- 
nistère comme il le jugerait convenable. Enfin > 
après bien 'des pourparlers , le i a avril , l’a^ixiété 
du publie fut .terminée par- la motion que fit 
M. Wynn-dans la ehambre des communes, peut 
que de nouvelles élections -eossent lieu dans le 
bourg de Newport, k l’tle de Wigbt , ep oonsé-^ 
queuee de l’aecei^atioa de- M. Clnnning k la place 
de premier commissaire de la Trésorerie.' Cette 
proposition fut accueillie avec de vife appik|i(fis^ 
scraens, et -le publie , en dehors de la chambre, 
répondit k ces acclamations. - > 
i -Cette nomination était peur ainsi dire lé emn- 
mcDcement d’une nouvelle vie pOlitiqtie^''et il 
eut b réfléchir quand, Aussitôt aprèâ,’ sept de ses 
ooUkgues, le duc de WellingeoB' , lord Bidon', 
lord Bathttiut,- lord Mekille > ‘ k>rd Bexléy , lord 
Westmoreland et M. Pefel, donnèrent-leuréélide- 
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sion tous ensemble. 11 ne restait au ministère avec 
lui que M. Huskinson , M. Robinson et M. Wynn , 
pour former ensemble une nouvelle administra- 
tion. La circonstance était grave, et il lui restait 
peu de temps pour tm choix aussi important. Le 
parlement était en vacances pendant une quin- 
zaine à cause des fêtes de Pâques. M. Ganning, 
dont les principes concordaient presque entière- 
ment avec ceux de l’opposition , entama des né- 
gociations avec les membres les plus marquans 
de ce parti. Bientôt lord Landsdowne vint lui 
faire une visite ; puis ensuite le duc de Devon- 
sbire , le duc de Portland , lord GurUsle , lord Hol- 
land, M. Brougham, su* Francis Burdett, sir 
James Mackinstosh , et plusieurs autres membres 
des deux chambres imitèrent cet exemple. 

Le parlement reprit ses séances, que le minis- 
tère n’était encore composé que provisoirement» 
11 y eut des explications assez fortes entre M. Gan- 
ning et M. Peel sur les difficultés qui se rencon- 
traient pour la formation d’une administration i 
Gelui-ci développa les motifs de sa retraite, et 
rappela à M. Ganuing que .d.’avance il lui avait 
dit que, dans le cas de sa nomination à la place 
de premier niinistre , ü se retirerait, puisque le 
choix que le roi faisait de lui donnait une grande 
force à la question des catholiques ; il pensait 
dès-lors que, comme il avait agi jusqu’ici de con- 
cert avec un premier ministre qui était tout op- 
^ posé à cette mesure, il ne pouvait, sans paraître 
en contradiction avec lui-même, rester pour ter- 
nir une marche contraire, ! h- 
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Les réponses de M. Canning furent telles, que 
cette question se termina bientôt. Cependant il 
existait dans les deux chambres , et principale- 
ment dans quelques nouveaux membres de l’op- 
position , une véhémence qui paraissait hostile à 
I^personne de M. Canning. A ces discours acer- 
bes , le ministre répondait avec cette urbanité et 
cette politesse qui , jointe à son éloquence , lui 
donnait un grand avantage sur ses antagonistes. 
Quelquefois cependant il ne put résister à mon- 
trer la chaleur de l’indignation qu’il ressentait 
pour la conduite de ceux qui entravaient la mar- 
che du gouvernement par haine seulement contre 
^le ministère. 

Aussitôt cependant que l’exaspération de la 
chambre permit de s’occuper des affaires de l’é- 
tat, M. Canning fit la proposition de déterminer 
la formation d’un comité de finances dans la pi^- 
chaine session , lequel devait être formé d’après 
les bases les plus libérales, composé des mem- 
bres de tous les. partis. 

A cette époque , d’innombrables pétitions fu- 
rent présentées pour demander le rappel de la 
loi du serment et des corporations. Les partisans 
de ce i-appel tâchaient de prolonger la discussion 
jusqu’à la prochaine session, en disant que le 
gouvernement, comme la nation elle -même, 
était encore embarrassé par le changement d’ad- 
ministration qui avait eu lieu. A ces questions, 
comme à celle de la réforme demandée , M. Can- 
ning, que l’on supposait embarrassé, répondait 
qu’il continuerait à s’opposer à ces deux propo- 
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flitions, ajoutant qu'il était dans la nature de la 
bonstitution anglaise de réparer les parties vi- 
cieuses, mais non de eburir après la théorie de 
la perfectibilité. « Cette constitution est telle , 
« disait-il i que les consciences les plus timorées 
«doivent être tranquilles, et personne ne doit 
« ci'aindre l’oppression. ». Il pensàit , en outre , 
qüe si on demandait le rappel de l’acte du ser- 
ment , il faudrait examiner si cet acte était cause 
d’aucun mal réel , et s’il n’y aurait pas danger à 
Je changer. Dans le cas d’une réponse négative 
pour le premier cas et affirmative pour le second, 
alors on ne doit pas tenter de courir ces hasards 
dans le but seul , non de faire le bien, mais d’ar- 
river j>eut-ctre à un état meilleur. 

Soüvent M. Cahning défiait ses adversaires de 
présenter unë véi-itnble proposition qui arrivât 
àj^prouver rinsuffisancc de l’administration. Ses 
provocations restaient toujours sans effet , et ses 
ennemis préféraient faire une espe-ce de ^pierre 
de guérillas , par des attaques vives , suivies d’une 
prompte retraite. 

Cependant, malgré la supériorité de M. Can- 
ning sur ses ennemis , il n’en était pas moins 
sensible aux attaques qui se renouvelaient contre 
lui; La disposition de son caractère lui rendait 
cette position pénible à soutenir. L’envie et la 
haine lui étaient inconnues, et il était peiné de 
reconnaître chez les autres ces sentiinens mépri- 
sables. Sa santé, qui depuis long -temps n’était 
plus bonne, en fut atta(|uée de nouveau. 11 a été 
avéré que sa vie a été abrégée par ce chagrin in- 
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térieur , et on a remarqué que depuis qu’il avait 
été nommé premier ministre, il a conslainmeut 
été accablé de manière à n’avoii’ plus la force de 
supporter son existence. 

Le dernier acte politique de la vie de M. Can-^ 
ning a été le traite de Londres, par lequel la 
France , l’Angleterre et la Russie unissaient leurs 
forces pour protéger les malheureux Grecs con- 
tre l’oppression ottomane ; aete qui suffirait pour 
attirer sur lui la gloire et l’honneur de tous les 
cœurs généreux. 

Nous arrivons à la fin de la carrière de M- Can- 
iiing , et nous devons au public quelques détails 
privés sur les derniers momens de ce grand hom- 
me. Il est naturel de supposer une curiosité que 
nous avons partagée, pour voir comment, quels 
que soient l’élévation et les honneurs auxquels le 
mérite peut élever, nous marchons tous à ces 
derniers momens. 

La maladie de M. Canning fut si puissante, que 
ses derniers momens u’ofl’rent que des scènes ac- 
cablantes. Il fut immédiatement accablé de ma- 
nière à ce que ses amis ne pouvaient conserver 
d’espérances. 

Le n juillet 1827,, M.. Caiming se rendit à 
Wiinbleton, che» le chancelier, à un dîner de 
réunion de ministres. Il paraît qu’après une lon- 
gue promenade, il s’assit ayant chaud sous 
arbre. Le lendemain , il se plaignit de douleui’s 
de rhumatisme , et la maladie se déclara bientôt 
après. Cependant il obtint une apparence de r&- 
tablissement , et #e jrehdit à Chiswick , chez }e 
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duc de Devonshlrc, dans l’espérance que le chan- 
gement d’air lui serait salutaire. 11 se trouva, vers 
la lin du mois , assez bien pom* venir présenter 
son respect à sa majesté, et s’occuper de quel- 
ques affaires de son ministère; mais, à son re- 
tour à Cbiswick, il se mit au lit pour n’en plus 
sortir. Les souffrances qu’a éprouvées M. Canning 
ne peuvent se décrire ; cependant il conservait 
toujoui's sa présence d’esprit , et regrettait sou- 
vent que sa maladie pût mettre quelque entrave 
dans les affaires de l’état : constamment il a 
prouvé qu’il était occupé des intérêts de son pays. 
Le 8 du mois d’août, ce grand génie, ce talent si 
supérieur, cet homme si bon et si patriote avait 
cessé de vivre. 

M. Canning laissait une épouse qu’il avait ten- 
drement aimée pendant vingt-huit années , une 
fdle njariée on iSaS à lord Clanricarde, et deux 
fils , l’un capitaine de vaisseau , et l’autre encore 
au collège d’Eton. 

Le roi , voulant pi-ouver la reconnaissance 
qu’il partageait avec la nation pour les services 
rendus par M. Canning , éleva madame Canning;' 
au titre de vicomtesse. 

Ses funérailles furent , d’après ses intentions 
annoncées d’avance , celles cf un simple particu- 
lier. Néanmoins faffluence du monde qui voulut 
lui rendre les derniers honneurs a été jusqu’ici 
sans exemple. Les ducs de Clarence et de Sussex 
assistèrent à celte cérémonie , ainsi que les ml- 
uistres et les personnages du plus haut rang et 
• la plus grande distinction. Le corps des araba^ 
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sadeurs lui rendit les mêmes honneurs. Ce cor- 
téjre rendu à l’abbaye de Westminster , l’office se 
lut par le doyen de cette église au milieu d’un 
cercle composé de tous les grands personnages , 
montrant tous le plus profond recueillement et 
gardant le plus profond silence. Il est vrai de 
dire que les larmes coulaient de tous les yeux ; 
car, dans le nombre des spectateurs , il s’en trou- 
vait bien peu qui ne se rappelassent quelques 
marques d’affection ou quelques services rendus. 
Kien n’indiquait que ces funérailles fussent celles 
d un premier ministre : la plus grande simplicité 
s alliait avec les regrets les plus profonds. 

Le caveau dans lequel le corps de M. Canniug 
a été déposé est auprès de celui de M. Pilt, et 
n’en est séparé que par une légère cloison. 

Immédiatement après cette cérémonie, on fit 
paraître le prospectus d’une souscription pour 
élever un monument à M. Canning; en peu de 
temps , elle fut élevée à la somme de neuf mille 
livres sterling , et se continue encore. 

En repassant les actes de ee grand ministre , 
on le voit d’abord dans l’effervescence de l’âge , 
montrant une admiration naturelle pour les ré- 
formes que préparait à la France l’assemblée na- 
tionale. Loin d’être en contradiction avec ses 
principes , il prouva combien il partageait l’es- 
prit qui avait disposé la révolution française , 
tant qu’il tendait à arriver à une sage liberté; le 
système de la terreur, en 1795, le fit bientôt 
blâmer la tyrannie sans changer en rien ses prin- 
cipes. » 
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Appelé à s’occuper des intérêts de son pays» 
personne plus que lui n’a pris pour guide l’hon- 
neur et la gloire de la nation. La prise de posses- 
sion de l’île de Malte, sous le prétexte de ga- 
rantir l'Égypte et les Indes , est un acte qu il a 
publiquement désapprouvé, disant hautement 
que la grandeur et la force de l’i^nglelerre doi- 
vent dépendi’e uniquement de la bonne foi et de 
la loyauté de son caractère. Ce sentiment, il la 
toujours professé dans toutes les époques de sa 
vie , et principalement dans cette guerre formi- 
dable par le génie de celui qui la dirigeait, et 
par la haine qu’il portait à l’Angleterre. 

A M. Canning est due l’existence d’un Nouveau- 
Monde, formé pour ainsi dire pour rétablir la 
balance de l’Europe , mais aussi pour- maintenir 
et alTermir le principe de la liberté. Cest lui qui 
a montré dans l’affaire du Portugal ce que peu- 
vent produire la force et la bonne foi. A lui aussi 
est due l’entreprise faite contre la barbarie en fa- 
veur de la Grèce , comme berceau des Muses { 
mesure commencée seulement , mais dont le pre- 
mier essai suffit pour immortaliser un boihme 
d’Ètat dans une nation d hommes libres. 

Si M. Canning a obtenu l’admiration des pays 
étrangers pour les grandes vues politiques qu’il 
a montrées, combien plus encore ne lui doi- 
vent pas ses compatriotes pour les services qu il 
a rendus à son pays , souS le rapport de l indus- 
trie , du commerce , des finances et de toutes les 
Érancbcs de l’administration ! Il eut 1 occasion , 
en 1803, de développer son talent dans la grande 
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question rélatlre à l’armée. Quelques passages de 
ce discours remai-quable peuvent trouver leui- 
place ici, afin de faire connaître les véritables 
serttiinens qui l’animaient. 

« Je ne connais pas, disait-il , de devoir plus 
w imposant pour un membre du parlement que 
« de donner librement et franchement son opi- 
M nion sur le caractère des hommes publics. Il 
« faut le reconnaître , si les occasions font naître 
w les hommes , ceux - ci quelquefois , par leur 
w propre génie, font les choses; car, il faut lé 
«t dire même d’une manière triviale, ce ne sont 
« pas les harnais qui traînent la voiture, mais 
« bien la force des chevaux. Les mesures ne sont 
H rien , les hommes tout. Je pai'le en ce moment 
t» d’un temps gros d’événemehs , et pour lesquels 
l’expérience du passé ne peut rien. C’est ainsi 
« que les trônes sont plus ou moins renversés , 
iT quand il ne se trouve pas des hommes capables 
« pour les maintenir. Voyez la France ; songez 
w à ce qu’elle est devenue , et par qui ? Par un 
U seul homme. Vous me direz sans doute qu’elle 
« était grande et puissante avant Bonaparte , et 
« qùe ce sont ses propres ressources qui l’ont 
« mise à même d’opérer ce changement i j’en 
« conviens; mais reportez - vous à ce qu’était la 
« France quand il est arrivé , et voyez ce qu’il en 
a fait. Certes ; je ne suis pas le panégyriste de 
« Bonaparte; mais je ne puis me refuser à rendre 
« hommage à la supériorité de ses talens et à 
« l’ascendant de son génie. Ne me pariez pas de 
« ses mesures , de sa politique ; c’est son génie 
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« et la force de son caractère qui ont obtenu le 
*f respect et l’admiration du monde entier. Je le 
« répète donc : pour résister dans ce combat ^ 

« nous aurions besoin d’armes égalés et de la 
M môme nature que les siennes, l’ar ces motifs 
IC puissans , je vote pour 1 augmentation de la 
te force proposée ; mais je chercherai toujours , 
« pour l’employer utilement , un homme qüi 
w puisse l’égaler. » 

Comme orateur, sans contredit , M. Canning a 
etc le plus remarquable que 1 Angleterre ait pro- 
duit. Cliatam a commence a faire connaître cette 
éloquence parlementaire ; mais , à cette epoque , 
l’art oratoire était moins connu ; il n’avait pour 
ainsi dire pas de rivaux, et son talent mimique, 
ses comparaisons et allusions a nos ancêtres pro- 
duisaient un effet magique que la pétulance de 
ses yeux rendait encore plus expressif ; mais , de 
nos jours , ces moyens ne produiraient plus d ef- 
fet. Fox, avec l’ardeur impétueuse de la liberté, 
de l’humanité et de la clémence , était arrivé in- 
comparablement à être le premier orateur d’un 
peuple libre. Pitt, toujours éloquent et sublime 
dans ses pensées comme dans sa dialectique , était 
parvenu a imposer son autorité sur les esprits 
ordinaires. Burke avait pris son éloquence et ses 
pensées des orateurs de l’antiquité. Canning , à 
lui seul , réunissait le feu et l’imagination de 
Chatani , la vigueur de Fox , la dignité et la me- 
sure de déclamation de Pitt, et la philosophie 
de Burke , avec moins de prolixité et un goût 
plus pur. 
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Il est certain que le physique contribue beau- 
coup à l’efTet que produit un orateur. M. Can- 
ning était grand , d’une taille élégante , babillé 
simplement , sans art ni sans faste ; ses mouve- 
mens étaient gracieux , sa physionomie belle et 
simple ; de beaux yeux qui , sans lancer le feu 
de son génie , démontraient assez qu’il en était 
rempli. Peut-être manquait -il de contenance 
dans les gestes , principalement par l’habitude 
qu’il avait de se tenir droit , les bras croisés , 
comme il est représenté par le peintre Laurence , 
et, depuis, dans une gravure de ce tableau. On 
aurait pu sans doute représenter le grand ora- 
teur dans une attitude plus conforme k son grand 
talent; mais ce célèbre peintre n’a pas voulu s’é- 
carter de la nature. 

Si M. Canning s’était adonné à la poésie , il eût , 
^ sans contredit , surpassé la majeure partie de nos 
auteurs. Il a laissé quelques ouvrages de lui qui 
sont dignes des plus grands éloges. Mais nous 
finirons les mémoires de ce grand homme d’État , 
puisque la mort est venue s’opposer k la marche 
de son patriotisme et k l’acbèvcment de ses pro- 
jets politiques , ainsi qu’a la puissance de son 
éloquence. 
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DISCOURS 


DE 

GEORGE CANNING. 


TRAITÉ 

AVEC LE ROI DE SARDAIGNE. ' 

( 3 t janvier 1794*) 

t " • } 

» 

Le premier discours de M. Cannin^ dans la chambre 
des communes fut prononcé A l’occasion d’une motion 
de M. Pitt , pour demander que copie du traité avec le 
roi de Sardaigne fût communiquée au comité des finan- 
ces. Par ce traité , la Sardaigne s’engageait à maintenir 
cinquante mille hommes sur le pied de guerre pendant 
toute la durée de la guerre avec la France , soit pour se 
défendre des attaques de l’ennemi, soit pour agir de con- 
cert avec les autres puissances contre lui. L’Angleterre 
s’engageait en conséquence à fournir à la Sardaigne un 
subside de deux cent mille livres sterling par an pendant 
toute la durée de la guerre ; promettant, en outre, de ne 
pas faire la paix avec la France sans que, suivant les con- 
ditions, celte puissance restituât au roi de Sardaigne 
toutes les possessions qu’ii avait avant la guerre. Le roi 
de Sardaigne s’engageait à faire cause commune avec 
l’Angleterre jusqu’à la conclusion de la paix. 

I. 
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M. Fox s’opposa h celte proposition , disant qu’il trou<> 
vait étrange qu’on offrît de tout donner sans rien rece- 
voir. 11 représentait que Iq roi de Sardaigne s’engageait 
bien à maintenir, dans ses propres intérêts, cinquante 
mille hommes pour sa défense; mais qu’il n’entendait 
pas pourquoi l'Angleterre prendrait l'engagement de lui 
payer des subsides énormes^ et, eu outre, de eontribuer 
à lui faire rendre' scs possessions territoriales, dont la 
France, disait -il, s’était emparée dans le moment où 
l’Angleterre était tranquille et forte de sa neutralité. Il en 
résulterait que nécessatrBWéfit elle chercherait à faire la 
paix à tout prix, afin de bonifier ses eiigagemeiis avec 
la Sardaigne , ou si elle faisait la paix sans avoir obtenu 
cette restitution , elle serait justement accusée de man- 
quer à sa parole. 

M.Fox ajoutait qu’il n’adopterait jamais le principe que 
les traités étant conclus par sa majesté , comme représen- 
tant naturel de l’Angleterre auprès des autres puissances, 
il s’ensuivait que la chambre n'avait pas le droit de refu- 
ser sa sanction sans paraître manquer de coufiance. 3'il 
éh était ainsi ,'dès-lurs les niinistres auraient la disposi- 
tion entière des ressources de l’.tngleterre, et tout con- 
trôle deviendrait inutile. 

M . Ryder appuya la proposition. 

'M. Grey ne regardait pas ce traité comme susceptible 
d’augmenter les moyens de faire la guerre. « Jamais, a-t-il 
dit, il n’y a eu de traité de cette nature, et je ne con- 
sentirai à y donner mon approbation que quand de plus 
puissans motifs que ceux qui ont été exposés nous seront 
démontrés. > 

. . , I . . . 

1 > ; ■ . • ; ; J ■ • • ' . >.i ; 

. . - • .i ' .1, 

M. Canning se leva et dit : ■ - ' > 

• I . ' , . Il . 

Si je ne considérais la question qui. nous' oc- 
cupe que sous le pouit de vue d’où nous l’a fait 
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^envisager l’honorable oratcar «qao noua vcnoda 
■il’cntendi'e-, c’estrà-dire, cutna^e Une propositian 
juacju’ioi sans exemple je n’iUiraia paa pris la 
parole danseetté circpnetahce « 4t-Uta»iot à^d’aU- 
tres orateurs mieux informés que! moi , et pUts 
capables par leurs takns d’écUirer la chambre, 
le soin d’entrer dans les explicatiobs- convénAi- 
bleS > j;’a\lraia gardé ,1e silabee^ aatislait cdblme 
je le suis des rabUfs qu’a^ développés l’bonoriJjlc 
M* Rydei’< pour, soutenir la proposition'. 

Mais'jé pense comme loi second oretem* que 
nous avons entendb > et je convieaa atec lui 
que ce traité n'est f»s.un compte matériel à 
établir comme un négociant peut le faire dans 
ses opérations , mais bien une partie du système 
politique qui tend à unir toutes les nËtions de 
l’Europe pour s’Opposër à l’agràndisaement de 
la' France et aux principes de répüblieatlisibe 
par lesquels cet agràndisseniént pourrait s’effeo- 
tuer. En conséquence , je pense que la chambre 
me permettra dé développer l’opinion qüe je me 
suis formée sur cètte grande question. 

Je ne connais que deux mdnièiles d’attaquer la 
proposition d’un traité de cette nature. LÀ pre- 
mière , en prouvant que le traité est iquttlé ; 
la seconde, en reconnaissant son opptulttnité., 
est de combattre lés conditions qui ^ sont:sti‘- 
pulées comme plus désavantageuses que teUt 
autre traité, soit pérce que la sorntbéià payér est 
plus forte que celle, accorde dans dé ' pareilhés 
dirconstanOes , nuque Celte sonaihb étant la ménp 
il en résulte moins d’avantages. 
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n me parait que Tutilité de ce traité n’est pas 
douteuse , quand on considère que ce sont deux 
puissances agissant dans un intérêt commun. Je 
ne m’arrêterai donc pas à cette première ques- 
tion , puisque les griefs sont les mêmes pour 
chacune des deux nations, et qu’ils proviennent 
du même ennemi. Je passe donc à l’investigation 
de la seconde. ' ' 

‘ L’honorable membre qui m’a précédé a cher- 
ché à nous prouver que les traités précédons que 
l’on a cités , diffèrent de nature et de circonstan- 
ces avec le présent traité. 11 a déjà été présenté 
tant de motifs pour répondre à cette assertion 
que je ne reviendrai pas sur ce qui a été dit ; mais 
qu’il me soit permis de parler de la similitude 
d’un autre traité qui a été déjà adopté. Je veux 
parler d’un traité de subsides accordé au roi de 
Prusse en lySg, pour lequel, comme l’a dit 
M. Fox, il n’y a d’autre différence avec celui 
proposé, sinon qu’ici le roi de Sardaigne est en 
guerre avec la France , et que conséquemment 
nous n’avons pas d’obligation de lui payer des 
subsides pour le porter à déclarer la guerre ; 
que nous ne lui demandons que d’effectuer sa 
propre défense , et pour cela , en outre des sub- 
sides , nous lui garantissons non-seulement l’in- 
tégrité de ce qu’il possède , mais encore la res- 
titution de ce qui lui a été enlevé , la Savoie. 
Mais je ferai observer que les circonstanees étaient 
exactement les mêmes avec le roi de Prusse. La 
Prusse était en guerre avec toutes les grandes 
paissances de l'Europe. Une partie de son terril 
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toire lui avait été enlevé , et des forces conskié'" 
râbles menaçaient de l’envabir. L’Angleterre , à 
cette époque , a-t-eUe traité ee souverain comme 
l’honorable membre voudrait que nous .tiaitas- 
sions le roi de Sardaignq? Non. C’est précisément 
par les mêmes principes, et parce que,, accablé 
par les forces d:’un ennemi puissant , dépossédé 
d’une portion de ses domaines , et dans l’impos- 
.sibilité de résister seul à des forces aussi consi- 
dérables , il a été reconnu juste et loyal de venir 
^ spn secours pai' un subside dp 670,000 livres 
sterling, qui a été voté dans cette chambre, À Tu*- 
nanimité et avec l’approbation nationale. On lui 
garantissait aussi la restitution de ses domaines. 
La seule différence est donc enü'e les deux cir- 
.constances , que le subside a été de 400,000 liv. 
sterling plus fort pour le roi de Prusse , tandis 
que, dans mon opinion du moins, il y a bien plus 
d’urgence à accorder celui proposé en faveur du 
roi de Sardaigne. Car quels motifs peut-on don- 
ner à la nation pour disposer ainsi de l’argent 
.qu’elle fournit ? Ceux que les ministres nous ont 
présentés, 'la nécessité de maintenir la balance 
des pouvoirs en Europe ; et combien ces motifs ne 
sont-ils pas plus puissans encore aujourd’hui ! Ne 
peuvent-ils, pas dire à la nation : 

« Nous vous demandons cette somme non pour 
M maintenir une balance idéale des pouvoirs, mais 
,« pour la conservation de votre propre gouver- 
K nement , de vos propriétés , de votre existence , 
r< menacés par i^n ennemi qui a juré votre exter- 
« mination , par une nation qui , déjà trop puis- 
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ff santé, a trouvé le moyen d’opérer ce qu’on 
rr veut appeler sa régénération , et est parvenue 
<« à un tel degré de force qu’élle menace de ren- 
M aerser toutes les tmions sociale». Pour éviter 
« ce danger, l’accord de la Sardaigne est néces- 
« sairej nous vous demandons le irioyen de la 
w porter k y consentir. »» 

Un noble lord (W'yeomh) a dît qu’il envisa- 
geait les opinions et le système maintenant pré- 
valant en France, comme un exemple de nou- 
veaux principes politiques qui s’établiront dans 
toute l’Eui'ope. -Si cette assertion est vraie et que 
les anciens pi-ineipes doivent être si tôt abolis , il 
Ti’cst donc phis question dO la balance ancienne 
des pouvoirs : mais je ne pense pas que le peuple 
anglais veuille ainsi abandonner ses anciennes 
institutions ; et je suis loin de croire que les pau- 
vres pay.sans que l’on vient de représenter comme 
irrités de l’idée d’accorder des subsides au roi de 
Sardaigne , aimassent mieux donner le fruit de 
leurs labeui-s pour rétablirj de cette manière , la 
balance des pouvoirs , plutôt que d’acquérir un 
allié engagé dans une cause commune pour le 
maintien des lois , de la religion et de la liberté. 
Il m’est donc impossible d’entendre d’après quel 
principe on peut dire que le traité dont il est 
question est plus désavantageux que celui de 

*759- 

L’honoreble membre qui siège de l’autre coté 
(M. Fox) , et dont j'admire autaht le talent que 
j’estime sa personne, semble cependant penser 
ainsi , ear il a dit que les subsides proposé» 
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étaient une sorte de remise imposée sur les ac- 
tions du roi de Sardaigne; il a été plus loin même, 
il a proposé que ce souverain , dont le revenu ri’est 
pas suffisant pour le maintien de son établisse- 
ment militaire, nous payât des subsides pour le 
regarder lutter contre l’ennemi commun, nous 
dont les ressources sont bien plus considérables. 
Je ne puis souscrire h cette doctrine, et je persiste 
à croire que nous devons soutenir le roi de Sar- 
daigne, et que la demande qui est faite à ce su- 
jet est convenable. 

Toutefois je demande la permission de faire 
connaître mon opinion sur le principe de cette 
guerre , dont je suis disposé à appuyer la conti- 
nuation avec plus d’énergie encore. 

Je considère la guerre actuelle comme la juste 
représaille des agressions delà France, et je ne 
puis , à l’exemple de quelques membres de cette 
chambre, admettre que les agressions puissent 
être justifiées par les principes qui les dirigent. 
On a bien fait la distinction des progrès des ar- 
mées dé la France et du progrès de scs principes. 
On a dit qu’il était de notre droit comme de notre 
devoir de repousser les premiers , mais que nous 
ne devions pas combattre les principes : quant à 
mol, je ne puis apercevoir une distinction aussi 
subtile. En admettant que l’agrandissement de 
la France , ainsi que ses agressions contre nous , 
soient des motifs sufiisans pour éveiller notre ja- 
lousie et faii'e naître notre résistance , je ne puis 
pas convenir que les causes diminueront de fcn*ce 
quand elles seront eu outre accompagnées de 
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principes destructeurs de la société ; je ne con-j 
cevrais pas que l’épée qui aurait été tirée par 
l’ancienne monarchie pour menacer notre pros^ 
périté , nos droits , notre existence , deviendrait 
moins menaçante dans des mains républicaines , 
et pourrait être dirigée contre nous sans atta- 
quer notre honneur et notre sûreté. ^ 

Mais on dit : Cette guerre est non-seulement 
une guerre contre les principes , elle l’est aussi 
contre la liberté. On répète hautement, on offre 
de prouver même cette assertion, en accusant 
les ministres d’avoir négligé notre intervention 
dans le partage de la Pologne , et on ajoute que 
si les ministres n’avaient pas été dirigés par la 
haine de la liberté d’un côté , et de l’autre par 
l’amour du despotisme, ils n’auraient jamais com- 
mencé une guerre conti-e la France, plutôt que 
contre les puissances qui ont effectué le partage 
de la Pologne. Les auteurs de ces assertions ne 
prennent pas la peine d’examiner la distance qm 
nous sépare de la France et celle qui existe pour 
la Pologne , l’importance de ces deux pays pour 
nous , la force de la confédération qui op- 
primait la Pologne , et tant de circonstances qui 
doivent guider et conduire de vrais hommes 
cTÉtat. • , . ■ ' • . ‘ 

‘TViais je mettrai toutes ces considérations de 
côté; je ne parlerai pas du projet absurde d’aller 
affronter des dangers aussi éloignés, pour né- 
gliger ceux qui nous menacent de près ; je pas- 
serai sous silence même la comparaison d’être ‘ 
en gueiTe avec l’Au triche , la' Prusse et là Russie ' 
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sans avoir aucun allié , ou de combattre la France 
ayant pour nous ces puissaus alliés ; enGn j’a-> 
dopterai l’argument avancé pour prouver la po- 
pularité d’une guerre pour la Pologne dans l’i- 
dée de rétablir la balance de l’Europe , comparée 
à celle avec la France , dans le but de notre propre 
préservation ; et je supposerai qu’il y a dans les 
deux cas égale nécessité , égale urgence ; je me 
bornerai donc à faire cette seule question : Si 
deux puissances vous ont offensé de manière, à 
rendre la guerre nécessaire ou des négociations 
possibles; que de ces deux puissances , l’une , tout 
odieuse quelle soit à vos yeux, ait cependant un 
gouvernement régulier avec lequel on puisse 
traiter, et que pour l’autre il n’y ait pas de ga- 
rantie et de sûreté pour entrer en négociation , 
irez-^ous dire : Négociez avec le pays qui n’offre 
pas dé sûreté pour traiter, et continuez la guerre 
avec celui qui aurait pu entendre vos proposi- 
tions , en'un mot , négociez avec la France , et 
faites la guerre à l’Autriche , la Prusse et la Rus- 
sie ? Autant vaudrait-il dire : Prenez le gage d’un 
mauvais débiteur, et faites arrêter celui qui est 
solvable. , . , 

On noos a répété que cette guerre était la suite 
de nos préjugés , que c’était une guerre de pas- 
sion. Si les orateurs qui ont avancé cette asser- 
tion entendent par une guerre de passion celle 
qui serait contre les droits de l’humanité , de la 
justice et de la saine politique , je crois qu’ils au- 
ront de la peine à prouver la justesse de leur 
opinion. Ils sero«t obligés d’affirmer que le désir 
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de sa propre conservation est un effet de la pas- 
sion qu’il ne faut pas favoriser. Mais si au con- 
traire ils entendent par une {jucrre de passion 
celle qui tend à repousser l’ai^rcssion injuste , à 
secourir nos alliés, à sauver l’Europe , enfin , en 
nous sauvant nous-mêmes , alors je dirai comme 
eux, et je le dirai hautement et avec orgueil, 
cette guerre est une guerre de passion, une 
guerre qui tient à notre honneur; je ferai plus, 
et je déclarerai que le jour même où elle devien- 
dra l’objet de l’ambition et de l’intérêt, de ce 
jour je cesserai d’êti-c son avocat. 

Mais on semble en appeler à notre prudence , 
on nous demande : Que gagnerez-vous par cette 
guerre i Avant de répondre à cette question , je 
voudrais bien savoir si elle s’applique h une 
guerre de la nature de celle-ci , ,c’est-à-dire pour 
la conservation de notre e^stence^ou à une guerre 
d agrandissement ou de spéculation , telle que 
nous n admettons pas que soit celle dont nous 
parlons } En effet , si les ministi'cs étaient venus 
dire a cette cbaiiibrc : u Nous avons une occa- 
« sien de procurer de grands avantages à l’An- 
w glèterre ; nous pouvons enlever à la France 
M quelques-unes de ses provinces les plus fer- 
w tiles , ou lui enlever quelques branches pro- 
II fitables d mdustrle , si vous voulez nous en 
« donner les moyens en nous aidant à faire la 
Il guerre » , et que la chambre eût agréé cette 
demande, alors je conçois quelle n’aurait plus 
qu a demander la preuve des avantages annoncés ; 
mais ici le cas est bien different. Dans la guerre 
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actuelle, je le dis avec enthousiasme , cette ques- 
tion n’est pas la première à faire, et, pour ma 
part , je serais honteux de défendre une guerre 
qui ne reposerait que sur ces principes. Il ne faüt 
pas toutefois penser que nous n’aurons rien ga- 
gné par la guerre ; ouvrons les yeux et recon- 
naissons que nous avons encore un gouverne- 
ment régulier, que cette chambre a conservé son 
indépendance au lieu d’être usurpée par une con- 
vention , que nous siégeons ici et délibérons pour 
savoir si nous accoi'derons , ou non , les subsides 
au roi de Sardaigne , au lieu de nous occuper de 
voter un emprunt forcé au profit de quelque pro- 
consul député , que des bandits de Paris auraient 
envoyé ici pour recevoir nos contributions; 
enfin nous sommes ici dans cette chambre li- 
bre et indépendante ; tels sont les résultats de la 
guerre. ‘ 

Mills on s’adresse à nos prévisions, on nous 
dit que la France est un peuple invincible, et 
qu’enflammé jusqu’à l’excès par le saint enthou- 
siasme de la liberté, il n’existe rien qu’il ne 
puisse entreprendre et obtenir. Je reconnais, 
Cotntiiemn autre, quelles Français sont tinhiféi 
d’un saint enthousiasme pour la liberté; mais je 
vois qu’ils en ont perdu jifsqu’à la raison , et je 
n‘en veux pour pi*euve que le despotisme même 
de leur liberté , dont ils appelaient les nations dë 
l’Europe à admirer les effets ; et avant que cç soit 
pour moi une preuve qu’il ne faut pas continuer 
la guerre, je prie les honorables membres dë 
se ressouvenir qu’il y a plusieurs espèces de fo- 
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lies. Si la leur eût été l’imbécillité et qu’ils $e 
fussent contentés de se tourmenter entre eux, 
en s’amusant k dresser des couronnes civiques 
de feuilles de chêne et en inventant un nou-' 
veau calendrier, certes je ne voudrais pas les 
iuteri’ompre , et je me bornerais à les regarder 
avec dédain , si . ce n’est même avec commisé- 
ration. , ■ ) Ml 

.. Si , au contraire , leur folie devient dange- 
reuse; si, après s’être déchirés entre eux, ils 
veulent encore déchirer leurs voisins ; j si , non 
contens de leur système, ils veulent encore le 
porter ailleurs , ainsi que leur esclavage de 
liberté, il est alors nécessaire que les auti'es 
nations résistent et prennent des précautions ; 
elles doivent chercher même 'à déraciner le 
principe. 

Quand il sera bien prouvé que nous ne pou- 
vons pas être atteints par cette contagion , alors 
nous en plaiderons la cause. On nous dit que cette 
exaspéi’ation a été créée par l’oppression de, leür 
ancien gouvernement, et aussi par les efforts du 
parti qui agit ici pour renverseï’ leur nouveau 
système; mais si j’étais assailli par un possédé, 
mon premier devoir ne serait pas de chercher la 
cause de sa maladie, mais bien de me défendi’e. 
Je pense donc que cette défense est ici notre pre- 
mier devoir, et si je suis amené à reconnaître 
que les nouveaux Français sont devenus des bêtes 
Siauvages , c’est comme contre des bêtes sau- 
vages que j’emploierai tous les moyens de résis- 
tance. 
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Je n’envie pas la tâché que certains orateurs 
se sont imposée en cherchant à affaiblir les espé- 
rances et les ressources de l’Angleterre, et en 
portant l’esprit du peuple , qui ne serait pas op- 
posé k la guerre , au désespoir. Je ne crains pas 
plus leurs démarches k cet égard , que je n’am- 
bitionne de partager leurs intentions; mais ayant 
commencé une fois (par conviction, sans doute , 
car il n’y a que cela qui puisse déterminer une 
conduite semblable), où vont - ils s’arrêter ? Si 
ce qu’ils nous ont annoncé est exact ; si notre’ po- 
sition est tellement effrayante qu’il faille , selon 
eux, négocier la paix , je leur demande de vou- 
loir bien envisager les conséquences de ce re- 
mède k nos maux. Car, dans cette supposition , 
quelle espèce de paix pouvons - nous espérer ? 
Certes, ce ne serait pas une paix ordinaire basée 
sur des concessions réciproques et garantie des 
deux côtés. De notre côté , nous devons deman- 
der le licenciement de l’armée qui est le grand 
instrument du gouvernement révolutionnaire de 
notre ennemie ; et devons-nous supposer que la 
puissante république française, comme on lui 
accorde ce titre pompeux , voudrait , après avoir 
renversé nos plans et nos projets, comme on 
l’affirme, se soumettre aux conditions modérées 
d’une paix ordinaire? 11 faudrait donc au moins 
que nous missions notre confiance dans la loyauté 
des gouvernans français : hommes dont je ne 
pense pas avoir besoin de tracer ici le caractère; 
car les mêmes orateurs de cette cbambi'e, il m’en 
souvient , ont avancé que ce sont nos efibrts pour 
;ni<* , »•! 
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semer la discorde en France , et pour faire agir 
une grande force contre elle , qui ont atB(mé ces 
véritables monstres au pouvoir. Avouant cette as- 
sertion, je leur demanderai s'ils pensent qüe le 
pouvoir de ces hommes cessera avec la cause 
qui leur a donné cette force , et si , Selon eUx- 
ménKis , il ne vaudrait pas mieux chercher à 
opérer ce bienfait par une guerre qui agirait 
contre ce pouvoir qu’ils sembleüt hlâmcr à si 
juste titre? 

Et quelle proposition pourrions - nous faire 
pour établir les conditions d'une paix ? En vain 
proposerions-nous toutes les sécurités de pacifi- 
cation , le licenciement de notre armée , le dés- 
Brmemcnt de nos vaisseaux , la cession des îles 
et des provinces que nous aurions prises , l’isole- 
ment de nos alliés, enfin jusqü’à l’abanddn de 
cette Savoie dont il a été tant parlé ; la France 
répondrait : « Ce n’est pas assez : toutes ces coA- 
u cessions ne sont pas l’objet de nos désirs ; vous 
M avez une constitution qu’il faut soumettre à 
a nos principes. C’est contre elle que nous fai- 
« sons la guerre; elle seule peut nous décider 
H à faire la paix, et tant quelle existera in- 
« tacte , jamais nous ne poserons les armes , et 
M vous serez continuellement dans l’appréhen- 
« sion d’étre dans le nombre des boideversemens 
« que nous nous proposons d’opérer en Ëu- 
a . l’Ope. » 

, Toutes ces considérations me font penser sin*- 
eèrement qu’il n’y a pas d’urgence à ce^que nous 
fassions la paix; et, quoique j’aie entendu dire 
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que , même parmi les membres qui soutienn^eiU; 
le ministre , il n’y en avait pas un seul qui sincè- v 
rement voulût dire qu'il approuvait la continua- 
tion de la guerre , je me lève , moi , pour afïinher 
que je ne ferai jamai§ parlét* la tbnscience des 
autres. J’ai trop peu d’habitude des usages de là 
chambre pour croire qu’on doive se plier aux 
assertions particulières qui circulent dans le pu- 
blic : toutefois , je le dirai , je sors des rangs du 
peuple ; je l’ai entendu , je l’ai vu inquiet, il est 
vrai ( et qui ne le serait pas ? ),’mais bien déter- 
miné à persévérer dans la lutte avec vigueur 
jusqu’à ce que notre honneur national ne soit plus 
en danger. Maintenafïl je"5uis parmi les repré- 
sentans de ce peuple , et je les vois d’accord avec 
ses sentimens pour continuer une guerre entre- 
prise par nécessité, et disposés à accorder leurs 
votes pour fournir les moyens de la poursuivre 
avec une énorme supériorité. 

C’est par ces motifs, et parce que je suis- dé- 
terminé à donner ma voix pour la continuation 
de la guerre , que je donne aussi mon assenti- 
ment au traité maintenant en question , dans le 
but de conserver et de renforcer même l’alliance 
que nous avons établie avec les autres puissances, 
et dans l’espoir que si nous apercevons faiblesse 
parmi quelques cabinets , ou insuffisance de 
moyens dans quelques-uns de nos alliés, nous 
puissions venir lui ajouter notre force et nos res- 
sources pour persévérer dans notre entreprise; 
et comme cet appui est principalement utile et 
indispensable à la Sardaigne , j’appuie la propo- 
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sition qui a été faite d'un traité de subsides en 
sa faveur. 

Après de nombreux éloges sur l’éloquence du nouvel 
orateur , adressés par plusieurs membres de la chambre , 
parmi lesquels on remarquait M. Fox, qui, en lui répon- 
dant, a l'ait valoir tout le talent de M. Canning, la pro- 
position a été adoptée. 
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EN RÉPONSE AU DISCOURS DU ROI, 

À l'oDVEKTCBB de li SESSION 
du 3o décembre 

Sir Ed. KnatclibuU exprime les regrets de ce que toute 
espérance de paix semble évanouie , et qu’il ne soit ques- 
tion, en ce moment, que des moyens de poursuivre la 
guerre avec vigueur ; il conclut cependant par voter des 
remercimcns à sa majesté pour les communications qu’il 
lui a plu de Taire à la chambre, tant pour prouver la né- 
cessité de préserver le pays des dangers que présentent les 
nouveaux principes de la France , que pour aviser aux 
moyens de fixer l'établissement de S. A. le prince de 
Galles avec la princesse Charlotte de Bruns-wick. 


M. Canning se lève et s’exprime ainsi 

Quelle que soit la différence d’opinion qui 
existe parmi les membres de cette chambre , j’ai 
lieu d’espérer qu’il y aura unanimité sur les points . 
principaux du discours de Sa Majesté. Je ne pense 
pas toutefois que cette conformité du vote existe 
pour l’objet qui , à la dernière session , a rencon- 
tré tant de divergence d’opinion; mais il n’y a 
pas un membre de cette chambre qui n’ait en- 
I. 8 
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tendu avec plaisir, dans le discours de Sa Majesté, 
qu’un üailé d’amitié et de commerce a été con- 
du avec les États-Unis d’Amérique; et, certes, les 
détails que l’on nous a donnés sur le mariage de 
S A le prince de Galles doivent faire naître un 
Mntimei.1 de joie dans le sein de tout véritable 
Anglais. U nous est doue permis d esperer que les 
orateurs de l’opposition dans cette chambre s em- 
presseront , dans cette circonstance , de concou- 
rir au vote de l’adresse proposée , et que nous 
montrerons, si ce n’est une unanimité entière, 
au moins une immense majorité. 

Déjà il m’est permis de dire que les persormes 
avec lesquelles je me suis trouvé à la dernière 
session dans une concordance d’opinion, peuvent 
examiner tout ce qui a été adopté par cette cham- 
bre depuis le commencement de la guerre , et 
s’empresseront sans doute de justifier leurs votes 
par la continuation des mêmes sentimens. 

* Je ne disconviens pas toutefois que quelques 
cbangemens ont eu lieu dans les causes de leur 
opinion, et j’admets que nos ennemis ont eu de 
grands succès depuis cette époque; quils ont, 
par des efforts inouïs, envahi une immense por- 
tion de territoire en forçant l’armée des allies de 
se retirer devant eux. Je dirai plus même : il est 
certain que les opérations de nos riliés n’ont été 
ni heureuses, ni sagement combinées, et que 
par suite nous souffrons de leurs fautes. Mais en 
Asant cela, est -ce dire que nous devons nous 
relâcher sur nos moyens de résistance ? Qu il me 
soit permis de présenter quelques motife pour 
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prouver qu’il est de notre devoir de poursuivre 
la guerre avec encore plus de vigueur. 

Personne sans doute ne peut imputer au mi-r 
nistëre les fautes que nous signalons comme ayant 
eu lieu dans la dernière campagne. E^les sont au- 
dessus de toute espèce de prévoyance : la désu- 
nion de nos alliés entre eux et la vigueur de 
notre ennemi en sont les seules causes. Mais on 
dira que le. gouvernement aurait pu éviter ces 
malheurs , s'il s’était conformé aux prévisions de 
l’autre côté de cette chambre. Je conviens qu’ils 
ont prédit ces événemens ; mais est-il si difficile 
de prophétiser les revers ? Si on se trompe , on a 
pour soi l’avantage qui résulte pour le pays de 
n’avoir pas prédit juste ; et si , au contraire, on a 
annoncé juste, alors on triomphe de sa supério- 
rité et de sa sagacité. 11 en a été de même pour 
certaines prédictions du ministère qui se sont 
réalisées. Le gouvernement de la France était 
représenté par certains orateurs comme stable , 
tandis que nous disions de notre côté qu’il était 
impossible , d’après son organisation , qu’il pùt 
durer quelque temps. Quand Robespierre était 
au faite de sa puissance , quand il gouvei-nait la 
France avec le despotisme le plus complet, et que 
ses moindres volontés étaient admises comme des 
lois , alors même sa chute a été prédite , et effec- 
tuée par la providence, il en a été de même du 
jacoljoisme , dont l’humanité a enfin été affran- 
chie. Cependant je pense que, quels que soient 
les adoucissemens apportés dans le gouvernement 
de la France , les motifs qui doivent nous- défer^ 
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miner à la guerre , n’ont pas pour cela disparu. 
L’impossibilité de traiter est plus grande encore : 
peut-être la difTcrence qui existe entre les nou- 
veaux membres du gouvernement et les jacobins, 
c’est qu’ils en possèdent les intentions sans en 
avoir les moyens. Leur hostilité envers l’Angle- 
terre est toujours la même , mais ils n’ont pas la 
force de mettre leurs projets à exécution comme 
les jacobins. Si on veut examiner combien tous 
leurs efforts les épuisent , on verra dans le rap- 
port de Gambon, le financier français, que les 
dépenses de la France, depuis la guerre , s’élèvent 
à plus de trois cents milbons sterUng , et depuis 
que l’Angleterre a pris part à cette 0^erre, à 
deux cent soixante millions sterling de plus. 
Cette énorme somme a été trouvée en s’emparant 
des propriétés du royaume , en créant par le sys- 
tème de la terreur les assignats , et dépréciant par 
cela même le prix des objets usuels. 

Qui pourrait douter encore des cbangemens 
qui auront lieu parmi les modérés ? qui voudrait 
dire qu’ils auront les mêmes ressources que leurs 
prédécesseurs , puisqu’ils ont renoncé au système 
de la terreu* qui les avait procurées ? Non , ce 
n’est que dans le pouvoir seulement qu’il y a 
différence entre le pouvoir modéré et le jacobi- 
nisme ; et s’il était possible d’effacer des pages 
de l’histoire les horreurs de la révolution fran- 
çaise , et qu’il ne restât que celles qui parler;dent 
de ces principes modérés , quelle opinion aurait- 
on encore dans l’avenir de cet esprit de modé- 
ration ? 
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Mais en supposant , comme je suis disposé à le 
faire, qu’il y ait une différence matérielle entre 
le système existant en ce moment et celui qui l’a 
précédé ; en admettant qu’en jetant ses regards 
vers Paris, on ne puisse plus y découvrir les scènes 
d’atrocités qui révoltaient il y a encore quelques 
mois; qu’au lieu de cette suite de proscriptions 
et de massacres , on peut y voir un gouvernement 
sage cherchant à réparer les fautes et les crises 
de ses prédécesseurs , établissant la répartition de 
ces crimes en catégories qui, loin d’absoudre 
certaine classe , prouvaient la culpabilité géné- 
rale ; enfin , en admettant comme positives ces 
diverses suppositions , je le demanderai encore , 
comment peut-on vouloir la paix , et comment 
espère-t-on l’obtenir ? Je dis qu’il est impossible 
d’y songer ; je dis plus , qu’il n’est pas nécessaire 
de le tenter. Il est impossible ; car ce gouverne- 
ment n’offre pas plus de stabilité que le jacobi- 
nisme, pas plus de garantie au dehors qu’au de- 
dans ; et certes , il n’y a aucune nécessité pour 
nous de nous humilier au point d’aller demander 
à ces hommes sur quelle base on pourrait traiter, 
puisque nous aurons bientôt l’occasion de voir , 
parmi les nations qui ont été plus avant que nous, 
quelle confiance on peut mettre dans leurs pro- 
messes et dans leurs eugagemens. • 

La Hollande négocie en ce moment de son côté, 
pour avoir la paix. Il ne nous regarde pas d’exa- 
miner les motifs de cette démarche , mais il est 
de notre devoir d’en apprécier les résultats. Si 
nous examinons les débats de la Convention , 
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lions verrons qu’ils divisent leurs ennemis en 
deux classes , ceux qui ont provoqué k la guerre 
et ceux qui ont été forcés de la faire. Nous som- 
mes sans doute dans la première position et la 
Hollande dans la seconde. Jai dit que la Hol- 
lande sollicite la paix ! le grand espoir des avo- 
cats de la paix est d’obtenir le statu quo ante 
bellum ; eh bien ! nous allons supposer qu’en fa- 
veur des circonstances qui placent la Hollande 
dans une position favorable , en admettant qu’elle 
soit regardée comme une puissance qui a été for- 
cée à des hostilités contre son propre vœu , et 
aussi comme étant la nation qu’ils désirent le 
plus détacher de notre alliance, nous admet- 
trons qtie la Hollande obtiendra le statu quo : 
pouvons-nous espérer, nous, que, dans une situa- 
tion toute différente , nous obtiendrons le même 
avantage? Non, certes, ibseiait déraisonnable de 
lavanccr. ’ 

Mais encore s’il en était ainsi, les positions sont- 
elles les mêmes ? La Hollande li’a conquis aucune 
portion territoriale et n’a pas reçu beaucoup d’é- 
migrés. Mais nous , il faudrait rendre nos con- 
quêtes, et abandonner notre système d’huma- 
nité pour livrer à la vengeance des hommes qui 
se sont fiés k nous et se sont mis sous notre pro- 
tection ! Sans doute personne ne consentirait à 
'rendre les acquisitions que nous avons faites 
'pour nous indemniser des frais de la guerre; 
mais , certes , jamais il n’y aura un seul homme 
qui voudrait donner son assentiment à l’acte bar- 
bare qui livrerait de sang-froid k la mort des 
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hommes qui ont réclamé notre protection. Qu’il 
me soit permis de rappeler ici les sentimens que 
nous avons tous éprouvés dans la dernière cam- 
pagne , quand un nombre considérable d’émigrés 
ont été forcés de se rendre , et quelle fut l'indi- 
gnation générale qu’inspira l’horrible trahison 
qui occasiona cet abandon. Voudrait -on que 
l’Angleterre méritât un jour ce juste reproche ? 
Voudrait- elle donner à ces sauvages modérés 
l’ocaision d’ordonner de nouveaux supplices ? 
N’entend-on pas ces malheureux sollicitant notre 
appui et demandant qu’on épargne leurs vies in- 
nocentes? Non, personne ne répondra à cette 
question. 

Mais en examinant la seule idée de faire la paix, 
il sera facile de voir qu’il n’y en aurait que le 
nom. La paix n’est vraiment désirable que quand, 
en se confiant à sa durée , on peut jouir du repos, 
mais non quand on sait que de nouvelles injures 
viendraient bientôt la troubler de nouveau. La 
paix que nous devons désirer est celle qui ferait 
rentrer dans leurs foyers nos soldats , nos mate- 
lots , qui permettrait de nouveaux efibrts à notre 
industrie, qui nous fournirait de nouvelles re- 
lations commerciales , qui nous porterait enfin à 
nouer des liens d’amitié avec les autres nations ; 
et quelle espérance aurions -nous d’obtenir ces 
bienfaits par une paix avec la France, dans les 
cireonstances actuelles ? SArement il n’en résul- 
terait pas de sentiment de conciliation , ni un sys- 
tème d’harmonie sociale , bien moins encore des 
rapports commerciaux ; car qui pourrait dire le 
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temps qu’il faut pour qu’un nouveau gouverne- 
ment s’établisse sur les ruines de celui qui existe 
en ce moment en France ? Dès-lors peut-être de 
nouvelles hostilités. Ce ne serait donc, à vrai 
dire, qu’une sorte d’amnistie que nous obtien- 
drions, sans pouvoir diminuer notre état de 
guerre, sans pouvoir espérer la tranquillité de 
l’intérieur ; enfin sans jouir des avantages de la 
paix, nous conserverions tous les inconvéniens 
de la guerre ; nous resterions dans un état d’in- 
décision qui alarmerait nos voisins , provoque- 
rait des questions de leur part , lesquelles , dans 
le cas de réponses insuffisantes, amèneraient une 
rupture ; et quel danger n’offi irait pas alors pour 
nous cette guen’e imprévue? Ne faudrait-il pas 
remettre bientôt sur pied nos forces de terre et 
de mer? La même ardeur, le même esprit qui 
anime nos troupes en ce moment pourrait-il se 
reproduire encore ? a . 

Si donc on me demandait quel bien j’attends de 
la continuation de la guerre, je répondrais que, 
me fondant sur l’expérience du passé , j’attends 
du temps un changement indispensable dans le 
gouvernement actuel de la France. Cet événe- 
! ment on doit le regarder comme certain , non par 
le calcul d’un«.cd)oix pour telle ou telle forme de 
gouvernement , mais parce qu’il est certain qu’un 
jour ou l’autre ils en établiront un solide et inva- 
riable , afin d’obtenir la confiance des autres na- 
tions. J’envisage la continuation de nos efforts 
vers ce but comme nécessaire , non dans le des- 
sein d’envahir la France par nos armes, mais parç^ 
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que s’il est vrai , comme certains orateurs l’ont 
avancé si souvent, que ce sont nos hostilités qui 
ont occasioné les changemens qui ont eu lieu 
en France , tels que le gouvernement actuel à la 
place du jacobinisme , nous aurons mérité en les 
continuant de voir encore des cliangcmcns qui 
amèneraient encore de nouvelles modifications. 
Il est sûr que si nous avons été cause de toutes 
les cruautés opérées par Robespierre , nous 
avons aussi été cause du ebangement qui les a 
suivies. Nous avons procuré un mal pour arriver 
à un bien. Nous n’avons pas eu en vue la moindre 
conquête , nous n’avons pas imposé la moindre 
des conditions , mais nous les avoi>s forcés d’a- 
dopter un système qui leur procure un avantage 
et qui forme notre sécurité. 

J’attends tout, je le répète , de leurs faiblesses, 
non de celle de leurs armées , mais des moyens 
de leur gouvernement ; notice force à nous pro- 
vient moins de nos armes que de notre prospé- 
rité , de cette activité , de cet élan qui existe dans 
la nation eivtièrc , de cette loyauté du peuple en 
général , comme de la justice de notre cause. 

Convaincu de ces vérités, je crois remplir mon 
devoir envers mon pays et coopérer à l’avantage 
de l’Europe* entière , en appuyant comme je le 
fais la proposition de l’adresse. 

M. Wilberforce s’oppose à l’adresse, ll peuse que la 
paix est le point le plus désirable, et persiste à croire que 
cette adre.sse ne montre pas assez de disposition pacifique, 
et semble faire entendre que l’Angleterre ne traitera ja- 
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mai* avec la France jusqu’à ce qu’une contre-révolution 
ait eu lieu. Il propose un amendement qui indique que, 
prenant en considération les ciiaiigemcns récens du gou- 
vernement français, et conformément aux dispositions de 
la Hollande pour obtenir la paix, la chambre engage Sa 
Majesté à entamer à ce sujet des négociations qui puis- 
sent amener à obtenir la paix. 

M. Windham s’oppose à l’amendement, et dit que si 
la guerre n’a pas été suivie des succès que l’on pouvait 
espérer , la faute en est d’abord au peu d’accord entre les 
alliés de l’Angleterre, et aussi à la manière dont ou a 
rendu la guerre impopulaire par les démarches et opi> 
nions des sociétés politiques qui existent en Angleterre. U 
ne’nie pas que les jurys ont acquitté des membres de ces 
sociétés traduits devant les assises , mais que leur inno- 
cence est à ses jeux celle d’un vrai coupable. 

M. Robinson rappelle l’honorable membre à l’ordre ‘ 
pour soupçonner le jugement d’un jury. 

M. Windham expliqaie sa pensée en disant que l’ab- 
sence d’une évidence de crime n’erapéche pas la culpa- 
bilité. 

M. Pitt exprime sa surprise de voir la diflTérence d’opi- 
nions de certains membres depuis le commencement de 
la guerre. Il nie que le discours du roi ait une tendance 
A la continuation de la guerre jusqu’à ce /jue la France 
ait adopté un gouvernement monarchique. Il convient 
qu’il peut y avoir beaucoup de modidcations susceptibles 
de procurer la paix avec la France, même avec le système 
républicain. Cependant il pense, lui, que jamais une paix 
ne sera solide avant que le gouvernement français soit 
redevenu monarchique. Il s’àccorde avec H. Canning sur 
la nécessité de continuer la guerre, et sur les ressources 
que possède l’Angleterre pour la faire avec succès. 

M. Fox appuie l’amendement dans un discoure de la 
plus grande éloquence. Il pense qu’il est inconvenant, 
dans une adresse à la couronne, d’engager le parlement 
à os jamais £ûre 1a paix avec la France tant que le goUi» 
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vernement républicain existera. « Mieux vaudrait, dit-il, 
cjiie le ministère s'expliquât clairement et dit ; "« Cette 
€ guerre est entreprise pour obtenir la destruction de la 
« France ; qu’il arrive ce qui pourra , jamais nous ne fe- 
« rons la paix tant que le gouvernement actuel existera. » 
11 est vrai qu’alors il n’aurait pas autant d’amis complai- 
sans pour le soutenir. Jamais , continue-t-il , désastres et 
consé(|uences fâcheuses n’ont eu lieu plus complètement 
que dans cette campagne. Non, jamais les Goths et les 
Vandales n’ont eu plus de revers, et n’ont abandonné au- 
tant aux conquêtes de leurs ennemis. » 

II termine son discours en disant que le Danemarck, 
la Suède, l’Amérique, ont fait la paix avec la France 
sans qu’ils aient éprouvé tous les malheurs que l’on pré- 
sage; et quant à la difficulté des émigrés, elle existe réel- 
ment , mais c est pour le ministre qui les a encouragés à 
cette mesure. «Nous devons nous occuper, dit-il, de 
l’honneur de la nation , et non de celui des ministres. » 
Il conclut en demandant au ministre d’entamer des né- 
gociations de paix, avant qu’il u’y soit forcé par de nou- 
veaux revei-s. . 

L’amendement est mis aux voix. 

Le résultat du scrutin est : pour l’uinendement, j3; 
contre , 346 . 

L’amendement est rejeté et l’adresse est votée. 


4 


Digitized by Google 


134 




COMITÉ 

SUR LA SITUATION DE L’ÉTAT. 
( Mars 1795. ) 


M. Fox propose que la chambre se forme en comité 
pour examiner la situation clerËlat ; cette proposition est 
repoussée par M. Pitt qui demande l’ajournement, lequel 
est adopté après de vives discussions. 


Dans celte occasion remarquable, M. Canning a parlé 
et a dit : 

Mon honorable ami , M. Sheridan , a dit qu’il 
ne voyait dans cette proposition que le renvoi 
des ministres. Sous ce point de vue, je ferai ob- 
server que le moment n’est pas au moins oppor- 
tun. Ce changement du ministère aurait pour 
but sans doute d’entamer de suite des négocia- 
tions de paix , et dans ce cas , il eût été plus con- 
venable de le demander avant que la chambre 
eût sanctionné , comme elle l’a fait , leur conduite 
passée ; avant qu’ils n’eussent reçu par son vote 
les immenses moyens de continuer la guerre. 
Dans aucun autre pays des ministres ne pour- 
raient rester en place en recevant journellement 
des humibations et des contradictions pareilles ; 
la raison en est que dans les gouvememens arbir- 
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traires où le peuple n’a aucune part aux alTaires , 
et où il ne lui est permis d’établir son jugement 
que d’après les faits , il est naturel qu’il conclue 
de la mauvaise exécution d’un plan qu’il avait été 
mal combiné , et que cette conséquence entraîne 
la chute des ministres qui l’auraient formé. 
Mais dans un pays libre où le peuple est le juge 
des actions , et où tout est soumis devant ses yeux, 
où il marche d’accord avec ses représentans , 
et ceux-ci avec le gouvernement pour bien exa- 
miner la mesure proposée , ils n’ont pas la néces- 
sité déjuger si promptement lesévénemens, mais 
ayant le moyen de bien approfondir toutes les cir- 
constances ils peuvent blâmer les revers quand 
ils en reconnaissent les causes , et n’attribuer le 
reproche que là où il est véritablement mérité. 
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MOTION DE M. TIERNEY, 

•ONCÏUAHT 

LA PAIX AVEC LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

(Décembre 1798.) 


Le miaieUre éprouve quelque chaugemeot ; maia M. Pitt eat 
toujoura chaucelier de l’écbiquier, avec lord Cbatan , préaident 
du conaeil. 


M. Tierney dit qu’il se voit forcé de faire cette motion 
par la comparaison de la position des affaires avec ce 
qu’était la situation de l’Ëtat il y a peu de temps. Il croit 
de son devoir de s’élever contre cet esprit de coalition 
générale sur le continent. Il regrette de voir les disposi- 
tions manifestées pour obtenir la paix s’évanouir entière- 
ment. Il convient que sa proposition peut être envisagée 
comme une atteinte portée à la Couronne sur le droit de 
paix et de guerre ; mais il espère que cette objection n’en 
sera pas une, quand on réfléchira au droit incontestable 
de la chambre d’accorder ou de refuser l’argent néces- 
saire. Il fait observer que la Prusse, ayant fait la paix de- 
puis trois ans avec la république française , a , dans ce 
pays', un ministre qui y est traité avec tous les égards que 
peut accorder un gouvernement régulier. -L’empereur 
d’Autriche, tout en n’ayant pas encore traité , a consenti 
à un congrès à Rastadt pour établir les droits des bords 
du Rhin, t II est vrai, dit-il , qu’en jetant ses regards sur 
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la Rassie on n’y voit que des professions de foi, et il eü 
est de même de la Porte-Ottomane; et, certes, ce u’est 
pas de cette dernière puissance qu’il faut attendre la dé- 
livrance de l’£urope. Et cependant que doit- on attendre 
raisonnablement d’une confédération qui ne serait pas 
générale? Toutefois elle était ainsi quand le malheureux 
roi de France était dans les fers, et quand il n’existait pas 
encore de gouvernement fixe dans ce pays, et quand son 
armée indisciplinée n’avait à opposer à nos efforts que 
son énergie et son ardeur naturelle. Mais voyez l’étendue 
de son territoire aujourd’hui , et comparez-le avec ce 
qu’était la France à l’époque de cette coalition générale. 
Elle a fini , cette confédération, soit par l’adresse des Fran- 
çais à la déjouer, soit par la jalousie des parties, et je ne 
pense pas que jamais elle puisse se renouveler. > 

M. Tierney représente la conduite trompeuse de l’Au- 
triche et de la Prusse, et dit qu’il est impossible désormais 
de s’y fier. Il pense que jamais les souverains de l’Europe 
n’ont eu autant un juste motif de haine contre la répu- 
blique française que lors de la barbarie de sa conduite 
envers Ixiuis xvi ; jamais la noblesse d’un pays n’a pu être 
plus fortement irritée que quand elle a vu son ordre et 
ses privilèges anéantis ; jamais enfin prières du clergé 
n’ont dû être plus ferventes que quand on a renversé les 
autels. Et cependant nous semblons encore compter sur 
ces motifs de haine et de vengeance pour rétablir le repos 
en Furope ; c’est sur les mêmes hommes privilégiés que 
nous fondons nos espérances ! 

M. Tierney commente le discours du roi, et dit que Sa 
Majesté annonce formellement qu’elle attend avec la plus 
grande anxiété le moment d’entamer des négociations de 
paix ; il est donc indispensable que les honorables mem- 
bres qui s’opposeraient à sa proposition en expliquent 
clairement les motifs. 

Il finit en représentant la déplorable situation des finan- 
ces , et dit que dans l’espace de six années la dette s’est 
accrue de cent cinquante militons sterling ; l'habeat- 
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corjws suspendu , et néanmoins l’impossibilité d’apaiser 
les troubles d’Irlande; dans l’Est, des établissemens dont 
les dépenses deviennent incalculables; dans l’Ouest, l’é- 
vacuation de Saint-Domingue et une armée de nègres de 
cinquante mille hommes; en Europe, l’ennemi conduit 
par des généraux habiles. Enfin, par toutes ces considé- 
rations, et eu reconnaissant qu’on a déterminé une guerre 
sous le prétexte de la cause commune , sans que néan- 
moins aucun but réel puisse être prouvé , il finit par de- 
mander que la chambre déclare : 

< Qu’il est du devoir des ministres de sa majesté de lui 
« représenter que, dans la situation présente des choses , 
• il est urgent de saisir la première occasion d’entrer en 
■ négociation avec la république française. » 


M. Canning sc lève et dit ; 


Si je dois juger de l’iinprcssion que vient de 
faire le discours de l’honorable orateur par l’es- 
pèce de langueur et d’apathie qui règne dans les 
bancs où il siège , j’aurai droit de conclure que 
mes honorables amis et moi ne devons pas avoir 
une grande difficulté pour y répondre. Je se- 
rais loin d’avoir demandé la parole en ce mo- 
ment , si je n’avais reconnu combien il est facile 
de rétorquer les argumens dont il s’est servi. 
On ne peut se dissimuler que la motion de l’ho- 
norable membre est d’une nature toute particu- 
lière , et certes , il l’a développée d’une manière 
encore plus extraordinaire ; je pense que la 
chambre ne voudra pas la sanctionner sans que 
l’urgence d’une mesure aussi étrange lui soit 
bien prouvée. J’attendais de sa part des explica- 
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lions qui auraient pu nous metti'e dans le cas 
d’apprécier ses motifs , mais il s’est borné k ré- 
pondre à des bruits qui ont couru dans le public, 
et qu’il croyait entendre répéter dans cette cham- 
bre ; et il a oublié de nous rendre compte des mo- 
tifs qui Font porté à faire cette proposition, pour 
ne s’occuper que d’établir toutes les objections 
qu’on pourrait y faire. A cet égard, je convien- 
drai que l’honorable membre a complètement 
réussi dans cette énumération , mais il n’eu a 
pas été de même de sa réponse pour obvier aux 
obstacles. J’espère pouvoir prouver k la chambre 
que l’inconvénient dépasse de beaucoup le re- 
mède. Je vais le suivre : la première réponse 
qu’il attend de moi , et pour laquelle je n’insis- 
terai pas particulièrement , est le point de cons- 
titutionnalité; je ne prétends nullement dire que 
la motion de l’honorable membre est sans précé- 
dens, encore moins nier le droit de la chambre 
des communes de faire connaître k S. M. son 
opinion sur aucun sujet, tel que la guerre ou 
la paix ; je sais que souvent elle est intervenue 
dans cette prérogative de la couronne. Ce qui 
m’étonne, c’est que l’honorable membre n’ait 
pas cité des exemples k cet égard , peut-être a- 
t-ll l’opinion (qu’il n’exprime pas cependant) que 
toujours ces interventions ont été sans effet, que 
depuis notre révolution jusqu’à ce jour, elles n’ont 
jamais produit que du mal. Je pourrais citer deux 
de ces exemples, l’un pour prolonger la guerre, 
l’auti-e, plus rapproché de nos jours, pour accé- 
lérer la paix. Le premier, tout militaire, a été 

I- 9 


'i?o 

le Vote <ïe la cli ambre des pairs en 1707, statuant 
(ju’il n’y aurait jamais de paix sûre et honorable, 
tant que l'Espaf^nc et ses colonies resteraient 
dans la maison de Bourbon. Il est, je pense, 
inutile d’ajouter que cette motion, enfantée par 
la chaleur et la violence des partis , n’a pas eu 
de’ siiite ,’ et qu’il n’en a été nullement question 
dans les négociations de paix qui ont eu lieu plus 
tard. Le second exemple, auquel je me réfère, 
est la résolution votée par la chambre des com- 
munes à l’occasion de rindépendance de l’Amé- 
rique. Cet événement est encore si récent, qu’il 
est à peine possible d’en parler avec la liberté de 
rhlstolre. Je parle ici sans doute devant plusieurs 
personnes qui ont pris part à cette révolution, 
et à d’autres qui s’y' sont opposées. Je suis loin 
de vouloir déterminer qui a eu raison : mais 
l’un et l’autre des deux partis conviendront que 
le vote qui a fait adopter cette résolution , n’a 
pas eu un résultat heureux pour ce pays-ci par 
la conclusion de la paix qui s’en est suivie; il 
me semble que personne ne voudra nier cette 
vérité . ' 

Mais quelle que soit la force des précédens, l’ho- 
norable membre ne niera pas non plus qu’il fau- 
drait encore pour rendre sa motion acceptable , 
qu’il ait bien voulu nous démontrer la nécessité 
de l’intervention de la chambre des communes 
dans le cas dont il s’agit. Cette nécessité, à ce 
qu’il me semble, ne peut naître que dans ces 
deux cas, ou que des négociations de paix au- 
raient été entamées sans' que les ministres se mon- 
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trassent disposés à les suivre, on pour ccos.urçf 
des ministres qui se seraient |^roi^oucés çontre 
toute espèce de négociations. L’honorablp memr 
bre sait comme moi qu’il n’y a pas de négocia- 
tions entamées; je dois en çoncliq-c que le but 
de sa motion est plutôt la cçnsin'c des minislres, 
que toute autre cliose. Je m’imagine qu’il a eu 
dans sa pensée ce qui a eu lieu à Lille, et s’est 
attaché aux difficultés qui ont fait rompre les 
négociations çntainées ; le malheur veut qup, 
dans ce cas, l’honoralile yicmUre fait une graudp 
méprise , puisque les difficultfia. sont provenues 
de la part des alliés de la Fraucp et uqn de ceux 
de l’Angleterre ; il a donc oiTei t itu rcm,èdç poul- 
ies fautes de notre euuçmi ; mais non , je me 
trompe , puisque 1 honorable membre a expi'iinn 
son apprpbation sur la rupture des ouvertures 
faites a Lille, en disant quelles avaient ^ca'vi ji 
montrer les dispositions pacifiques des ininlsti;es 
de sa majesté. 

Toutefois, qu’il me soit permis de faiie ob- 
server la singularité de la conduite de l’houora- 
blc membre dans çcUe cûcoustaBcc. 11 nous a 
dit, en présentant sa motion, qu’il agissait isolé- 
ment et sans être d aucun parti ; il s’ensuit qu’en 
adoptant sa proposition , 1 avantage q,ue nous 
aurions serait sa coopéi-aliou personnelle. Cei^ 
tes , il ne pourrait pas être plus convaiivcu dP fa 
disposition pacifique des ministres si sa projiosà- 
tion était adoptée , qû il ne l’a été' après la ruj>- 
ture des négociations à Lille. 

Cependant, quel a été le premier eflet de sa eu- 


opération à cette époque ? il a voté contre le mi- 
nistère. 

Ainsi, il était convaincu que les ministres 
voulaient la paix, que la rupture des négocia- 
tions à Lille a été occasionée par notre enne- 
mie ; que la continuation de la guerre était l’efTet 
de l’arrogance , de la faiblesse et de l’orgueil de 
l’ennemi; que S. M. n’avait pas de choix; quelle 
devait continuer la guerre que l’ambition seule 
de l’ennemi rendait nécessaire, et, dans ces di- 
verses convictions , pour mettre à même S. M. de 
continuer la guerre, que fait-il? il vote contre 
l’allocation des fonds demandés ! 

Je ne veux pas blâmer l’honorable membre 
dans sa conduite, sans doute il a eu ses raisons ; 
mais je veux soumettre au jugement de la cham- 
bre s’il y a un avantage réel à adopter la proposi- 
tion qui lui est faite; pour moi, je n’y vois que 
celui d’obtenir sa coopération individuelle, et 
nous aurons pour résultat son vote contre l’allo- 
cation des fonds nécessaires pour continuer la 
guerre; je ne pense pas que l’avantage compense 
l’inconvénient qui en résulterait. 

Si l’honorable membre avait cherché k prouver 
l’utilité qu’il pourrait y avoir pour le pays de 
faire la paix, je tâcherais de partager son opinion ; 
mais comme il n’en a présenté aucune , je n’ai 
pas à lui répondre. 

< < Il y a cependant une manière d’être utile k 
son pays, et j’avoue que j’y tiens beaucoup , d’au- 
tant que ce moyen n’entre pas dans la nouvelle 
marche philosophique du jour. Je conviens que 
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c’est une doctrine qui a des rapports avec, les 
opinions actuelles , et qui doit remplacer les prin- 
cipes de l’ancienne école ; savoir , qu’il ne suffit 
pas de considérer ce qui est utile à son pays , 
mais qu’il faut encore chercher à être utile à 
l’humanité , attendu que nous sommes tous frè- 
res et d’une même famille. Ceci est un principe 
philanthropique qui, je l’avoue à ma honte, passe 
les bornes de mon intelligence : comme un vérita- 
ble Anglais , et comme un loyal membre de ce par- 
lement, je ne connais d’utile que ce qui peut l’être 
à mon pays ; et toutes les fois qu’une nouvelle 
mesure est présentée, si je n’y rencontre pas cet 
avantage , j’examine en quoi elle peut être utile 
à la France , et , dans ce cas , je conclus, avec une 
logique très-peu libérale, j’en conviens , que tout 
ce qui est bon pour notre ennemi ne peut être 
bon pour nous. ' 

Toutefois je prie l’honorable membre, à qui 
je serais bien fâché de manquer de respect , de 
bien entendre que je suis loin de lui refuser l’in- 
térêt que tout Anglais porte à son pays. Je crois 
qu’il sera toujours disposé à lui dévouer et ses 
talens et sa personne. Je ne prétends donc en 
appeler qu’à son jugement en le priant d’exami- 
ner si jamais il y a eu un moment plus favorable 
pour la France, pour faire admettre sa proposition 
. actuelle ? Je lui demande si un membre de cette 
chambre , le plus dévoué aux intérêts de la France 
(si toutefois il peut en exister un seul) aux dé- 
pens de l’Angleterre , pourrait demander une me- 
sure qui fût plus favorable à ses intentions per- 
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verses , que je n’ose même pas supposer ? Le di- 
rectoire franqais ne retloute que le rerioùvellcmcnt 
de la coalition; leur conduite , leiirs écrits, leurs 
journaux le prom eut assez ; ils craignent (jue 
l’AngleteiTe ne parvienne à 1 établir, rourquoi 
donc agirions-nous comme cux.^ pourquoi re- 
douterions-nous la même chose } Qu’avons-nous 
de commun avec eux? quel intérêt trouverions- 
nous a laisser 1 Europe entière participer aux priu* 
cipcs du directoire français? 

Mais qii il me soit permis de poser la question 
difréremment et de supposer que nous souiiiies à 
l’cpoqué des derniers temps de la iiionarcliie fran- 
çaise , h ce moment du despotisme abominable 
dont ou nous a tant parlé , comme opprimant la 
France par toutes scs cruautés; qui insultait l’An- 
glçtcrre cl 1 Europe entière par îles crimes et des 
calaniilés , comme jamais il ii’y en a eu sous la 
république française, une et indivisible; je sup- 
poserai encore que celte monarchie vient de re- 
cevoir un revers pareil à eclui que le directoire 
a éprouvé par la bataille <lu Nil ; que son armée 
est en insurrection ; que scs finances se trouvent 
dans un état tel qu il u y a de probable qu’une 
banqueroute; que contre cette monarchie, ainsi 
représentée , 1 Europe entière se lève en masse 
pour arrêter tant de mallieurs , quel serait le lan- 
gage des honorables inembres qui siègent de 
1 autre coie de celte cbanibre , si les ministres 
venaient proposer à cette chambre la mesure dont 
il est qiiestlon en ce inçment^ Ne leur répon- 
draient- ils pas, qu’allez- vous faire? Pourquoi 
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offrir votre intervention à cette horrible tyrannie? 
observez la France seulement, et ne vous opposez 
pas à la destruction d’un pouvoir qui est devenu 
si hostile au repos de l’Europe. 

Sans doute tel serait le langage des honorables 
membres, et je ne veux pas ici présenter la moin- 
dre personnalité ; mais je ne puis résister à leur 
demander si le gouvernement français tel qu’il 
est mérite plus de considération de leur part , et 
si en adoptant leur nouveau langage on peut 
dire qu’ils ont bien mérité de l’humanité, de- 
vons-nous les eu récompenser par l’appui et la 
force que leur donnerait l’adoption de la mesure 
proposée ? 

Maintenant admettons, par forme d’argument, 
que l’objet de la motion de l’honorable membre 
ait un but utile à ce pays-ci , je lui demanderai 
de nous expliquer de quelle manière il comprend 
bien cet avantage. 

L’honorable membre ne nous a pas défini quelle 
est l’espèce de paix qu’il regarde du devoir des 
ministres d’engager sa majesté à négocier. S’il eût 
dit, voilà tel ou tel moyen de conclure cette paix 
d’après ces bases, ce serait aux ministres k dé- 
terminer le meilleur parti à prendre; mais, non, 
il veut la paix sans en définir la possibilité.^,Quel 
avantage peut-il résulter pour, notre pays 4e de- 
mander la paix k tout prix? de ne pas dii’e aux 
ministres, voilà ce que je vous conseille de faire ; 
mais seulement, je vous conseille de pas faire 
telle ou telle chose ? quel contrôle vous réserveat-r , 
vous donc sur les ministres ? .. . 
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Mais vous parlez de faire la paix ; le moyen d’y 
arriver sera-t-il plus avantageux quand la France 
aura augmenté sa puissance de celle des autres 
nations de l’Europe , quand l’Angleterre restera 
seule et presque impuissante ? Et ne doit-on pas 
convenir que sa situation serait bien différente , 
s’il existait une confédération générale contre la 
France ? La déclaration que vous faites dans la 
proposition même de votre motion , en disant 
que nous sommes déterminés à traiter isolément, 
ne doit-elle pas enflammer leur orgueil et aug- 
menter leurs forces? En prouvant que nous re- 
nonçons h faire cause commune avec les autres 
nations, ne mettez-vous pas , par cela même, les 
autres nations du côté de votre ennemi T 
* Il est certain que l’efl’et de cette proposition 
doit être de diminuer les avantages probables 
d’une paix , en la rendant mille fois plus dif- 
ficile. 

Je pense que si nous avions bien compris la 
pensée intérieure de l’iionorable membre , nous 
saurions qu’au lieu de prendre une circonlocu- 
tion pour parler d’une paix convenable aux inté- 
rêts du pays, il voulait s’occuper d’une paix isolée. 
J’avoue que c’est là ce que je m’attendais à en- 
tendre dans son discours. Ma mémoire me re- 
trace une opinion d’un honorable membre, dont 
le mérite et l’àgé inspirent le respect ,*qui en par- 
lant dans une autre occasion de la nécessité de 
continuer la guerre , voulait néanmoins qu’elle 
flÜt Inoffensive 'et modérée. 11 me parait que l’ho- 
norable membre , dans la proposition qui nous 
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occupe , voudrait une paix de cette même na- 
ture, et je ne puis m’empêcher de dire qu’une 
{juerre si resseniLlanle à la paix mènerait infail- 
liblement à une paix qui ne serait qu’une guerre , 
parce que , à mon avis , nous aurions l’air de ne 
pas oser montrer notre force ; et si je me trouve 
ainsi en opposition avec l’autorité dont je viens 
de parler, c’est que je m’appuie sur une vérité 
absolue , savoir, que l'objet du désir des hommes 
ne peut être obtenu que par leurs efforts indivi- 
duels, et que jamais l’inaction ou l’absence d’é- 
nergie ne peut procurer une tranquillité bien 
stable. 

Je n’ignore pas tout ce qui a été dit de la con- 
duite de nos alliés, comme la cause des atrocités 
de la république française. Pendant le l'ègnc de 
Robespierre on n’a cessé de comparer scs noya- 
des , scs exécutions , ses fusillades , h l’arrestation 
et à l’emprisonnement de Lafayctte, au partage de 
la Pologne (mesure toutefois que je suis loin de 
vouloir justilier) : combien d’ati'ocités n’a-t-on pas 
mises en parallèle avec cet acte! Il est temps de par- 
ler plus clairement et plus vrai. Car, après tout , à 
quelle conséquence arriverions-nous? à recon- 
naître que le monde est bien pervers , et que con- 
séquenunent 'il faut en sortir le plus tôt que l’on 
peut. Mais , comme le moyen n’est pas praticable , 
je pense qu’il est mille fois préférable de s’en tirer 
le mieux possible , de nous contenter de ce que 
nous avons , et de tâcher de rendre notre exis- 
tence la plus heureuse qu’il nous soit possible. 
Certes ce principe est meilleur que celui que 
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renferme la motion de l’honorable membre , qui 
tendrait à nous déprécier, à montrer la faiblessè 
de notre nation , enOn à perdre toute espérance 
pour notre existence. Tant que nous avons du 
courage et de la force il est de notre devoir de 
faire valoir nos talens , pour conserver les biens 
qu’il a plu à la Providence de nous accorder. 
Nous sommes loin , grâce à Dieu , de devoir rou- 
gir de notre partage. Eu nous occupant d’une 
paix solide pour notre pays , nous avons la noble 
ambition d’entrevoir la paix du monde. Cette 
guerre qui nous occupe n'a pas été entreprise 
dans l’espoir d’obtenir des agrandissemens de 
territoire ; nous n’avons pas montré une ardeur 
surnaturelle pour la gloire de nos armes , l’am- 
bition et l’agression de l’ennemi nous y a en- 
traînés seulement et malgré nous ; il s’agissait 
de notre honneur comme aussi de notre exis- 
tence, et en défendant l’un et l’autre nous n’a- 
vons eu en vue que le bien-être de l’Europe 
entière. 

Tel a été le but de nos actions comme de nos 
pensées ; pour moi , je le déclare, je ne vois dans 
nos efforts que la délivrance de l’Europe. Je sais 
qu’il y a des personnes qui affectent de ne pas en- 
tendre cette phrase, prétendant quÜl y a un sens 
caché. Je ne veux pas me charger de définir la 
compréhension des honorables membres ; la carte 
de 1 Europe est devant eux, et j’imagine que, 
comme mol, ils ne pourront éviter en jetant les 
yeux dessus de comprendre ce que signifie la 
délivrance de l’Europe. Nul d’entre eux, sans 
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doute, ne voudra examiner les souffrances de la 
Suisse, sans reconnaître ce t[ue veut dire la déli- 
vrance de l’Europe. Nul ne verra les malheurs 
de ritalie, pillée , insultée , dévastée, sans avouer 
que cette délivrance est bien désirable. Que di- 
rai-je encore des Pays-Bas insurjjés et se débat- 
tant pour conserver leurs libertés ; de la Hollande 
écrasée par une oppression épouvantable ; de l’Es- 
pagne tremblante de tomber sous le joug d’un 
maître étranger? Peut-on méconnaître le besoin de 
délivrer l'Europe quand on considère le royaume 
de Naples sauvé si miraculeusement par l’appari- 
tion de notre flotte triomphante? 

.Te suis loin de prétendre que nous serons assez 
heureux pour l’effectuer cette délivrance de l’Eu- 
rope , mais je pense que nous ne devons poser 
les armes qu’apres l’avoir obtenue. Il y va de notre 
propre sûreté , nous devons tout employer pour 
l’obtenir. Ne nous décourageons pas , et surtout 
n’allons pas anticiper par des prévisions insen- 
sées tous les malheurs qui pourraient nous arri- 
ver si noua n’y parvenions pas. 

Il reste à examiner si nous pouvons opérer 
cette délivranec par nos seuls efforts. Il me semble 
qu’il est prouvé que sans le concours des autres 
puissances , l’entreprise serait extravagante et 
folle. Mais alors je dirai, si en effet nous sommes 
abandonnés des autres puissances dans ce vaste 
projet, quelle est l’utilité de la motion de l’ho- 
norable membre? pourejuoi le parlement vien- 
drait-il offrir son intervention pour empêcher les 
ministres d’opérer l’effet d’une coalition , si en 
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résultat les puissances refusent leur coopération ? 
et si au contraire quelques-unes d’entre elles y 
sont disposées , pourquoi s’y opposer? Comment 
refuserons-nous notre assentiment aux actes qui 
pourraient s’opérer contre la France ? Est-il de 
notre devoir de la sauver de ce danger, devons- 
nous prevenir sa destruction ? 

Faut-il que les reproches que nous pourrions 
raisonnablement faire à certaine puissance pour la 
conduite qu’elle a tenue dans la première coali- 
tion , et l’abandon dont elle a été coupable en- 
vers nous , nous fasse préjuger de la loyauté des 
autres ? Je ne le pense pas , pour mon compte ; 
et si l’Autriche et la Prusse ont fait la paix sé- 
parément et sans avoir égard à nous, devons- 
nous en conclure que la Russie et la Porte feront 
de même ? J’ai trop de respect pour l’honorable 
membre pour dire qu’il ne raisonne pas juste , 
mais je puis bien affirmer que si jamais j’étais 
entraîné à un argument de cette nature , je me 
condamnerais moi-même de manquer de logique. 
Il semblerait , en vérité , que parce que le Grand- 
Seigneur a une grande barbe, une longue robe, 
et des habitudes différentes des nôtres, il est pour 
cela' hors d’état de raisonner, pour moi je ne 
partage pas ce préjugé ; il me paraît que la dé- 
claration de ce cabinet expliquant les motifs de 
sa conduite est tout aussi raisonnable que celle 
d’aucuns cabinets de l’Europe , et si le costume 
particulier des Turcs avait été cause du blâme 
■que l’honorable membre porte sur la conduite 
du Grand'-Seigneur, je ne vois pas pourquoi les 
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habits à l’antique, ornés des trois couleurs du 
directoire de France , n’auraient pas fait sur lui 
quelque impression. Mais , dira-t-on , le Grand- 
Seigneur est mahoinétan , il ne peut devenir l’al- 
lié d’une puissance chrétienne. Moi , je pense 
qu’une alliance de cette nature vaudrait bien la 
paix que l’on ferait avec une puissance alliée. Ses 
engagemens peuvent être au moins aussi sacrés. 

Mais, ce qui est plus fort encore, les Turcs, 
dit-on, sont des ennemis naturels de la Russie, 
et cependant nous les voyons ici alliés dans uu 
commun intérêt. 11 serait singulier que toutes 
les convenances , jusqu’ici admises pour conser- 
ver la balance de l’Europe , soient écartées quand 
il s’agit de l’avantage de la Fi-ance , et qu’on y 
tienne si rigoureusement quand il est question 
d’agir contre elle. Cela prouve au moins que les 
agressions de cette puissance ont été si vives et 
si répétées , que l’intérêt commun des nations de 
l’Europe a passé par - dessus toute espèce dp 
considération pour s’en préserver. Non , je ne 
vois aucun motif d’établir que notre ancien allié 
ne sera pas maintenant aussi fidèle à ses engage- 
mens, qu’il l’a été dans la première eoalition. ' 

Toutefois, les événemens peuvent apporter 
(juelques modifications dans les opinions parti- 
culières qui ont rapport à la France, et je pour- 
rais le demander aux honorables membres de 
cette chambre, s’ils n’ont pas eux-mêmes été ré- 
voltés du traitement que la Puisse a dû subir 
de ce gouvernement ? Peut-être , dans un autre 
sens, le cabinet autrichien, comme celui de 


Berlin , a-t-il eu l’occasion de saisir 
circonstances qui ont modifié leur gpinlon sur 
la France. Je ne pourrais admettre la rifjidité 
du raisonnement contraire, et comme il est re- 
connu que la vertu elle-même , si on pouvait ta 
personnifier en un être parfait , serait encore 
soumise à un grand défaut , le manque d’indul- 
gence que lui occasionerait l’admiration de ses 
perfections, de même, sans doute, les honorables 
membres de l’autre côté de cette chambre ont 
aussi fort peu d’indulgence pour les erreurs de 
nos alliés. Convaincu que jamais l’artifice et l’as- 
tuce des Français ne peut les tromper, ils ne peu- 
vent croire à ce qu’ont éprouvé les autres. Pour 
nous qui n’avons pas la même confiance dans 
notre infaillibilité , nous sommes naturellement 
plus disposés à l’indulgenee pour les autres, et je 
le déclare pour ma part, s’il était possible de sup- 
'poser que fempercur d’Autriche et le roi dePrusse 
eux-mêmes fussent appelés à la barre de cette 
chambre, et qu’ils,y déclarassent que le gouverne- 
ment de France est le plus loyal , le plus doux, 
le plus légitime de tous les gouveruemeris ; que 
le directoire est un composé de candctir et de 
loyauté , et que cette opinion avait été formée 
'chez eux parles rapports pai'ticuliers qui avaient 
'existé entre eux , j’avoue que , malgré mon grand 
étonnement, je ne pourrais me dispenser d’une 
disposition à croire à la vérité de leurs assertions; 
|è pense néanmoins jusqu’ici que les mêmes te- 
ipoignages pourraient bien être suivis d’expliça- 
tîoAs qüi'^fouveraicrit comment la France ayant 
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clfcmgé de conduite depuis , leur opinion a aussi 
fortement changé. Tels sont mes sentimens par 
rapport h nos alliés, et je ne concevrais pas que 
l’honorable membre pût se méprendre sur ma 
pensée. Mon but a été de prouver que la con- 
duite passée de nos alliés ne peut nous'faire éta- 
blir celle qu’ils peuvent tenir dans l’avenir. Tou- 
tefois il est encore une autre espèce d’argument 
sur cette question. Il n’y a pas de doute que 
nous , Anglais , peuple sage et réfléchi , nous 
avons été choqués de la conduite barbare que la 
France a tenue sur le continent, mais on avance 
que les puissances de ce continent n’ont pas reçu 
la même impression que nous; est-ce probable? 
est-ce possible ? est-ce dans la nature des choses? 
Peut-on dii’eque les souffrances que l’on éprouve 
vous font moins d’impression qu’à ceux qui en 
sont témoins ? Le pillage de l'Italie entière nous 
a fait horreur, mais les peuples d’Italie n’au- 
raient, dit -on, éprouvé aucun ressentiment! 
Nous avons vu avec mépris lîcrnadolte arborer 
son drapeau aux trois couleurs dans la capitale 
môme de l’enipcreur d’Autriche, et le peuple de 
Vienne n’en aurait ressenti aucun désir de ven- 
geance ! La perte de l’Égypte a été opérée sans 
provocation , sans cause , et par suite de l’hypo- 
crisie du directoire , et la Porte ottomane serait 
contente ! * 

Et que tlirai-jc de la Suisse ! Toutes les hor- 
reurs dont elle a été victime soulèvent assez l’es- 
prit de vengeance et de haine , et ce n’est pas le 
cœur d’un véritable Anglais qui restera indifle- 
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rent au récit de ces cruautés. Cependant on n^us 
dit que les Suisses , d’un caractère froid et tran- 
quille , n’en conservent aucun sentiment de ven- 
geance : cependant les fils , les veuves de ceux 
qui ont été si cruellement massacrés à Sion , à 
Soiciwe , existent , et il est bien difficile que les 
mânes de leurs parons ne parlent pas à leur es- 
prit. Je veux bien adopter que leurs larmes ne 
coulent plus , mais c’est parce qu’elles sont ren- 
trées : leur rage doit être unanime, toute concen- 
trée qu’elle est ; ils ne peuvent agir, mais ne 
devons-nous pas compter sur leur coopération ? 
Il m’est impossible de m’appesantir davantage 
sur cette horrible partie de la question. 

Toutefois si , malgré toutes les causes qui doi- 
vent nous assurer de la sincérité et des vœux de 
nos alliés à prendre part à notre détermination , 
on nous dit encore qu’il n’y a pas de sécurité dans 
le parti que nous suivons , alors il faut examiner 
quelle confiance pourrait nous inspirer une paix 
séparée, si on pouvait la supposer possible. Je 
n’abuserai pas long -temps des momens de la 
cbambre à cet égard , car je n’al entendu rien 
dans le discours de l’honorable membre qui éta- 
blisse la possibilité d’une paix quelconque dans 
cette circonstance. 

Et d’abord, si on avance que l’on ne peut se fier 
à la bonnq fol de nos alliés, je ferai observer qu’il 
est encore bien plus difficile de croire à celle de la 
France; il me suffira de citer, parmi les actes di- 
plomatiques, la manière dont les préliminaires de 
Leoben , accordés par l’empereur pour se débar- 
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rasserdei’lntrépitle audace du général Bonaparte , 
ont été lionteuseinent l’ompus par le directoire , 
sous le prétexte que l’exécution de ce traité bles- 
sait la générosité de la république; comment le 
traité de Campo-Formio a été substitué à celui-ci, - 
et comment les conditions en ont été rompues 
dans les conférences de Kasladt. Parlerai-je de la 
manière dont Venise a été prise , et de l’injus- 
tice avec laquelle cette ville a été remise dans 
la possession de l’empereur ? Non, il est impos- 
sible de penser à cette conduite de notre en- 
nemi et de conserver encore l’espoii' d’une paix 
solide. ~ 

Mais examinons la conduite de la France en- 
vers ses propres alliés. Sans parler de ces singe- 
ries de républiques cisalpine, romaine et ligu-^ 
vienne, voyons la position du roi de Sardaigne. 

II. n’a pas été renversé de son trône, il est vrai, 
mais l'épée de la garnison française qui est chez 
lui est suspendue constamment sur sa tête ; il con- 
serve le titre de roi , mais un général français est 
vice-roi auprès de lui. Prisonnier dans sa propre 
capitale , il est forcé d’écarter d’auprès de lui ses 
serviteurs les plus fidèles , de prêcher la modé- 
ration et la patience, d’en donner journellement 
l’exemple , enfin de réprimer toutes les démon- 
strations de ses sujets qui ont pour but de lui 
montrer leur dévouement. Cette situation est- 
elle de nature à mériter la sincère reconnaissance 
du roi de Sardaigne? Non, sans doute. Il est im- 
possible de ne pns croire qu’à la première occa- 
sion où il pourra sortir de ce joug il se lèvera, et 
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rappelant lés droits de ses ancêtres il se montrera 
digne du nom qu’il porte. ' 

Toutefois il est d’autres puissances que la 
France tient dans une position moins abjecte. La 
Hollande est honorée du titre d’amie, 1 Espagne 
de celui de voisin indépendant ! Et c’est ainsi que 
l’on semble croire que la France veut faire la 
paix ! Quelle est la protection accordée h Ces mal- 
heureux pays ? La Hollande aotrefois possédait 
des richesses , du comrtierce , de l’industrie ; oU 
est tout cela maintenant ? Dévorée par Son pré- 
tendu ami , elle avait des colonies ; la France lui 
a permis de les garder, mais pour en faire son 
proCt : heureusement le pavillon de l’ennemi de 
la France flotte encoi-e à Geylan et au cap de 
Bonne-Espérance. > ' 

La Hollande avait une marine célèbre et qui a 
souvent rivalisé avec la nôtre ; tout est détruit , 
la fraternité française a changé le courage et 
l’esprit d’entreprise de cellè nation. Cependant si 
les qualités nationales de la Hollande sont en ce 
moment assoupies, espérons qu’èlles ne sont pcis 
totalement perdues , et qu’une occasion seule- 
ment lui manque pour reprendre ^son ancienne 
énergie et mériter encore la valeur de Ses an- 
cêtres. 

• On dit que l’Espagne est encore puissante 
cômme monarchie; malgré ce qu’on en a dit, 
l’amitié de là France a donc dû être la suite d’une 
égaliéé de position ; mais l’alliance avec un Bour- 
bOh' ciriientée par le sang d’un Bourbon , peut- 
elle être sincère? Cependant jusqu’ici elle n’a pas 
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efjcol’ft joui du bienfait d’un directoire et de deiix 
conseils , mriis je tij vois pas non plus ces traits 
caractéristiques de la monarchie espagnols an- 
cienne. Sans doute elle a pu être engagée dans 
Une guerre inconsidérée ; mais quelle est la na- 
tion qui n’est pfts sujette à se voir dirigée par 
l’ambition, par l’orgueil, enfin par tme suite 
d’erreurs? Dans uné monarchie absolue comme 
l’Espagne, il ariive souvent que le prince, guidé 
par un favori , ou ()ar de petites intrigues , adopte 
des mesures contraires au bonbeur de ses sujets. 
Une noblesse haute et puissante , un clergé nom- 
breux et influent, peuvent entraîner un souve^ 
rain hors de la voie qn’îl avait suivie. Il en est de 
même souvent de la fureur populaire ; les excès 
sont plus rares dans un état vraiment indépen- 
dant. Telle est néanmoins la situation de l’Espa- 
gne; le roi , les ordres privilégiés, le peuple lui- 
même .sont entraînés dans une guerre qui ne 
peut qu’être fatale h tout le monde. Elle n’ose 
envisager son ennemi , et elle est arrivée au point 
que famitié de son allié est devenue encore plus 
redoutable pour elle. Enfin le vote qui eut lien 
dans cette chambre, en 1707, dans le but d’en- 
lever la couronne d’Espagne et ses puissantes co- 
lonies des mains de la maison de Bourbon , ne 
peut que finir par se réaliser. Telles sont les con- 
séquences de l’amitié que lui porte la république 
française ; toutefois il reste encore au roi d’Es- 
pagne Un calice plUs amer à boire. 

Quand Louis XIV aima mieux rompre les 
conférences de Gcrtrnydenberg que de se sou- 
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mettre à la proposition qui lui était faite de mar- 
cher contre son petit-fils , quelles que soient les 
impressions que nous ayons reçues de cette con- 
duite fière , nous ne pouvons néanmoins qu’ap- 
plaudir à cette preuve d’énergie et d’élévation de 
sentiment. Déchu de sa splendeur comme il l’était 
alors, et pour ainsi dire à la merci de son en- 
nemi , il rejeta la paix qui lui était offerte avec 
ignominie. Nous blâmons la conduite peu géné- 
l'euse de sou ennemi , mais enûn c’était un vain- 
queur; ici, c’est un ami qui offre sa protection. 
Le directoire , après avoir imposé la force de ses 
armes au roi d’Espagne , exige encore qu’il l’aide 
à faire la conquête du Portugal , dont sa propre 
fille était héritière. Peut-on se représenter ce 
qu’a dû éprouver un père et un roi à une de- 
mande de cette nature ? N’est-cc paâ un acte pa- 
reil à celui de Guillaume Tell? 11 n’est pas éton- 
nant que le roi d’Espagne se soit soulevé pour 
défendre sa fille jusqu’à la dernière goutte 
de son sang , et que dans son désespoir il ait di- 
rigé sa fureui’ vers le tyran qui avait ordonné 
cet acte. 

11 me semble inutile d’entrer dans de plus 
grands éclaircisseniens sur la nécessité de con- 
tinuer la guerre , même eu supposant que nous 
ayons le choix de faire la paix. Tous les mem- 
bres de cette chambre doivent être frappés de 
V importance de la situation qui nous occupe. L’An- 
gleterre ne peut pas craindre la France , et si 
cette puissance a le moyen de séduire nos alliés, 
nous pouvons rester convaincus que nos intérêts 
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ne peuvent être indifférens aux alliés de la France, 
et que les hommes qui se battent sous leurs ban- 
nières doivent adresser des vœux en secret pour 
que la victoire soit de notre côté. > 

’ Et déjà ne voyons-nous pas l’exaltation géné- 
rale causée par notre dernière victoire? est-il 
un'^cœur anglais^ qui ne batte pas avec plus de 
force depuis ce mémorable événement? Toutes 
lés nations , - même celles qui ont conservé la 
neutralité, sentent que notre cause est la leur ; 
découragées comme elles le sont , forcées de flé- 
cbir> leur énergie reparaîtra quand elles verront 
qu’il s’agit de leur indépendance. Plus elles ont 
été maltraitées 'et plus l’esprit de vengeance doit 
exister chez elles; elles ont à venger les plus 
violens outrages La France aura beau en appe- 
ler à nos alliés , et vouloir les séduire par de 
Vaines paroles et des promesses trompeuses, les 
fondations de notre < union avec les alliés de la 
France sbnt plus fortes encore , car ils sont gui- 
dés par leur ressentiment. Je suis loin de vouloir 
prédire l’époque oii cette contestation se termi- 
nera , mais sûrement la France n’a rien fait en- 
core pour que la Providence fasse pencher la 
balance de son côté.' 

Cependant quelques personnes demandent si , 
même avec toutes les forces imaginables de notre 
côté , l’objet que nous nous proposons d’obtenir 
sera d’un avantage reconnu pour l’Angleterre: 
je n’ai pas eu l'honneur de siéger dans cette 
chambre depuis un espace de temps assez long 
pour pouvoir préciser une époque, mais elle a 
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existé oii i^ne' pareille question , quan4 U Bais- 
sait de l’intérêt de toute l’Europe , aurait paru 
déplacée et ridieule. J’entends dire que tout est 
changé maintenant , que les personnes qui au- 
trefois m’auraient le plus blâmé d’avancer un tel 
doute ont abandonné leur ancien systènse. Dans 
ce cas , il faut que je me tienpe sur mes gardes , 
et que j'en appelle aux honorables membres qui 
siègent de l’autre côté de cette chambre , pour 
savoir d’eux si tel ou tel objet intéresse l’Europe 
et même mon pays. • 

Ces honorables membres disent que l’expédi- 
tion d'Égypte a menacé nos possessions dans les 
Indes ; dans ce cas la délivrance de l’Égypte serait 
un objet avantageux pour nous. Croit-on cepcur 
dant que si la paix avait été conclue à Cille, cette 
expédition en Égypte n’aurait pas eu lieu ? Et si 
c’est un avantage pour nous de l’empêcher, U 
reste à savoir ‘si nous aurions été aussi capables 
de le faire après cette paix ; la coopération de la 
Turquie au contraire , ne serait-elle pasio|por- 
tknte pour cela ? Ne pourrait-elle pas nous servir 
en ce moment ? et ne pourrions-nous pas par CC 
moyen chasser de ce pays un ennemi qui me- 
nace nos possessions , ou , ce qui vaudrait mieux 
encore, voudrait les cerner de inapière à pouvoir 
tranquillement les exterminer ? Certes ce serait 
un avantage pour l’Angleterre, et cependant la 
motion de l’iu)nora|)l<^ membre s’opposerait à l’exér 
eution de ce plan. Toutefois si , au moyen de l’as- 
sistance de la Russie et de la Porte , nous pouvions 
parvenir à débairasser le Levant et la Méditerra- 
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née de cette expédition piratesque; si les côtes de 
l'Italie se trouvaient garanties par celte même 
mesure, et que celles du midi de la France fussent 
offertes à nos tentatives ; si enfin les ports et In 
commerce de la Méditerranée nous étaient livrés , 
croirait-on encore qu’il n’y amait pas un intérêt 
direct pour l’Angleterre ? 

J’ai souvent entendu dire que la dépendance 
de la Belgique envers la France était tellement 
préjudiciable à notre pays, qu’il n’y avait pas de 
chose plus importante à nos intérêts que de nous 
y opposer ; la cause de la Belgique est donc aussi 
d’un intérêt réel pour l’AngleteiTe. Je ne vou- 
di'ais pas afiirmer que cette proposition soit to- 
talement exacte; mais enfin si , par la coopération 
de l’Autriche et de la Prusse, nous pouvions ob- 
tenir d’enlever cette soumission de la Belgique à 
la France , l’honorable membre , ou toute autre 
personne de cette chambre , oserait-il se lever et 
dire : oui , nous pouvons parvenir à ce résultat , 
mais néanmoins je m’y oppose. Il en serait ainsi 
de la Hollande si , de concert avec la Prusse , 
nous pouvions délivrer ce pays de la servitude 
humiliante où il est pour le rétablir ce qu’il était , 
une des puissances les plus riches et les plus 
florissantes de l’Europe. 

Nous ne pouvons méconnaître l’avantage qu’il 
y aurait pour l’Angleterre dans l’union de la Hol- 
lande avec elle. 11 me semble même me rappeler 
. que cette chambre a approuvé , dans un temps 
déjà reculé , la conduite de l’administration de 
mes amis quand elle a eu cet objet pour but , en 
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1787. Cet avantage est tellement prouvé que je 
crois fermement que si la chambre avait à déci- 
der le cas oïl , pouvant faire la paix sur tout aulfe 
point , la continuation de la guerre effectuerait la 
délivrance de la Hollande , il n’y ait pas un mem- 
bre qui hésitât à ce sujet , et tpiand cela ne serait 
que |K»ur être conséquent aux principes qu’il a 
déjà professés à cet égard. Pour me prouver que 
je puis me tromper sur ce point , il faudrait 
qu’on voulût m’expliquer quand et comment le 
changement de leur politique a pu s’opéi er. La 
France prouve-t-ellc en ce moment moins de 
désir d’agrandissement? Son ambition est-elle 
moins réelle? Sa puissance a-t-elle diminué de 
force ? S’il en est ainsi , je le demande à ceux 
qui peuvent nous instruire ; qu’ils parlent, et nous 
disent comment ce miracle a pu s’opérer j qu’ils 
nous apprennent si c’est à une date de ce nou- 
veau calendrier, si c’est un primidi , duodi ou dé- 
cadi. En quelle année a expiré l’ancien système ? • 
est-ce en finissant en septembre ou en commen- 
çant en fructidor J’ai vraiment besoin d’infor- 
mations à ce sujet. Je ne suis pas trop âgé pour 
ne pouvoir plus m’instruire. Je dois me borner 
à mon ancien catéchisme , jusqu’à ce que je sois 
suffisamment illuminé pour entendre les articles 
du nouveau. 

Je continuerai donc à demander si les avan- 
tages que je viens d’énumérer peuvent s’obtenir 
au moyeu de quelques alliances avec les puis- - 
sauces du continent ; j’irai même plus loin dans 
mes vœux , et je solliciterai d’eflectuer la réduc- 
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tion de la France dans ses anciennes limites , en 
replaçant l’Europe dans la position où elle était 
avant tous ces grands évcneniens ; et certes je 
suis loin de dire; Oui, les avantages peuvent 
s’obtenir, mais par une seule motion dans cette 
chambre j'y mettrai obstacle. 

Toutefois je ne prétends pas dire que si la mo- 
tion de l’honorable membre était rejetée , ces 
objets de mes vœux seraient accomplis. JNoiis ne 
■ débattons ici que la question de savoir si nous 
devons renoncer h la chance qui nous reste pour 
accomplir ce but. L’honorable membre ne dit 
pas qu’il est impossible de sauver l’Europe , il 
voudrait seulement que nous n’employassions 
pas nos moyens pour y parvenir. Je n’ai donc pas 
à m’occuper de prouver la possibilité du résul- 
tat , mais de savoir si nous devons en tenter l’en- 
treprise. 

L’honorable membre nous a dit qu’il ne vou- 
lait pas en assumer la responsabilité, et il s' en 

lavait les mains (cc sont ses expressions). 11 a sans 
doute l’babitude, cet honorable membre, d’en 
appeler dans ces sortes de circonstances à sa pro- 
pre conscience, et je suis loin de le désapprou- 
ver ; mais je ne pense pas qu’il puisse être indif- 
férent au tableau des maux que j’ai représenté?, 
et je suppose que si la Suisse se débarrassait du 
poids qui l’écrase , il ne dirait pas : n Grâce à 
« Dieu , je n’y suis pour rien ; cai’ je l’ai dit , et 
« je m’en lave les mains. » Non , sans doute , ' il 
ne voudrait pas faire dire à son pays : « Gonti- 
« nuez, directoire sanguinaire ; écrasez la pauvre 
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U Suisse , et surtout ne craignez pas que 
« vention de l’Angleterre vienne s’opposer vos 
« actes. » 

Cependant tel est le sens de la motion de l'ho- 
norable membre; mais, j’en suis bien convaincu, 
telle n’est pas la manière dont elle a été comprise 
par la chambre : le vote unanime de l’adresse à 
sa majesté m’en donne l’assurance; chacun s’ra 
rappelle ici , chacun par son vote a exprimé sou 
désir que les armes'de sa majesté puissent obte- 
nir la’ délivrance de l’Europe , en s’engageant 
d’appuyer de ses efforts personnels cet honorable 
but. Non, sans doute, personne ne voudra man- 
quer à cet engagement sacré ; on prendra en con- 
sidération les grands intérêts de l’Europe, comme 
ayant des rapports directs avec les nôtres pro- 
pres, et l’on se dira : « Jamais l'Angleterre ne 
« peut être parfaitement tranquille tant qu’il n’y 
« aura pas garantie et siireté pour l’Europe en- 
« tière. >i 

Eu examinant la cpiestion dans ce qu’il y a de 
direct avec nos propres intérêts , je me demande 
quelles sont les nouvelles circonstances qui au^ 
raient pu se présenter. E’ Angleterre a -t- elle 
moins de pouvoir quelle n’en avait avant? La ty>- 
mnnie de la France semble-t-elle vouloir cbaiU 
ger ? A-t-elle manifesté le désir d’entref* en né- 
gociations de paix ? Y a-t-il ephn un qbft^cle à ce 
que nous poursuivions nos opérations ipiUtaires? 
où faut - il attendre que les intentions de notre 
ennemie soient plus positives? Je n’ai rien en«> 
tendu dire de cette nature 'epeore , et l’honorable 
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membre ne s’est pas expliqué à ce sujet. U n’a 
pas parlé du désir de la France d’entrer en négo- 
ciations; il n’a pas dit qi^e nous devions nous- 
mêmes faire des propositions : seulement il a 
avancé que , dans spn opinion , la paix était dé- 
sirable , en prenant pour preuve la situation de 
rif-lande , de nos possessions dans l’iude , enGn 
de Saint-Domingue. Je ne le suivra; pas davan- 
tage en ce moment dans tous Jea arguinens 
qu’il a avancés ; il sera temps d’y revenir plus 
tard , à moins que la moliou de l'honorable 
membre ne soit comprise comme une proposi- 
tion de paix. 

S’il en était ainsi , je la trouverais encore pins 
blâmable que je ne l’ai dit jusqu’ici ; car , com- 
ment faire une semblable proposition sans espojr 
de pouvoir parvenir à un résultat? Si l’honorable 
membre pense que le moment est convenable 
pour faire des ouvertures , pourquoi n’en fait-il 
pas la proposition positive, dp manière à en dis- 
cuter la convenance et la possibilité ? Je n’hésite 
pas à dire , quant à moi , que je pense d’une ma- 
nière totalement opposée. 

Peut-être l’honorable membre croit-il qu’il est 
de la dignité de notre caractèi’e de ne pas faire le 
premier pas ? peut-être croit-jl que la France doit 
faire la première ouverture. Pour moj , je le dé- 
clare , si j’entrevoyais ’le moment convenable , je 
n’aurais pas la même délicatesse , et je m’empres- 
serais d’en faii’eia proposition. 11 paraît donc que 
cette réserve fuit qu’il ne veut pas s’adresser à la 
France , mais qu’il voudrait que le ministère dît 
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'au directoire : Voulez-vous faire la paix ? ou 
tout au moins que nous dissions, assez haut pour 
que le directoire pilt l’entendre , que nous vou- 
drions que l’on nous fit des propositions de paix. 
Est-ce bien là , en conscienee , conserver la di- 
gnité de notre pays? 

Mais je pense que je nie trompe encore sur 
les véritables intentions de l’honorable membre ; 
j’aime à eroire que sa proposition ne va même pas 
si loin. Il dit sans doute : «f Nous devons conti- 
« nuer la guerre ; mais il faut que ce soit une 
t( guerre bien dilTérente des autres , que nous 
Cf mettions de côté toute espèce d’esprit d’hosti- 
t( lité ; enfin il faut que le directoire s’aperçoive 
(f de notre changement de système, et qu’il finisse 
« par nous demander de faire la paix : ainsi , 
(I vous voyez bien , dit-il , que ma motion est 
K une motion de paix. » 

L’honorable membre l'eproebe aux ministres 
d’avoir repris le sentiment de haine et de ven- 
geance contre la France depuis la victoire rem- 
portée par le noble amiral Nelson ; il pense qu’il 
est de nouveau encouragé h la guerre par les sui- 
tes de ce succès. .le lui répondrai que nous n’a- 
vons jamais désiré que Nelson fasse la conquête 
de Bonaparte , mais que le général n’ait pas le 
triomphe de lui échapper j nous n’avons pas fait 
de vœux pour le gain d’une bataille , mais nous 
désirions que notre flotte rcncontr.àt l’ennemi : 
car, dans ce cas, nous étions siirs de la victoire. 
L’honorable membre pense qu’il faut profiter de 
l’avantage de notre position , par suite de ces 


i57 

succès, pour obtenir notre sécurité; et nous, 
nous disons qu’il est une marche politique encore 
plus grande et plus certaine. 

« Mais, dit-il, les nations du continent vous re- 
« gardent en conservant leur tranquillité et sans 
U faire attention à vos intérêts, n Sans doute il en 
est ainsi , et c’est pourquoi nous devons penser à 
notre propre vengeance : non pas poür attirer 
sur les nations si indifiërentes pour nous la ré>- 
ciprocité des souffrances quelles nous ont cau- 
sées par leur abandon , mais pour un plus noble 
but. Il est digne d’une chambre des communes 
d’Angleterre de leur dire : « Vous nous avez 
« abandonnés ; mais le premier usage que nous 
« faisons de l’avantage de nos succès est de vous 
« offrir d’y participer : venez , à l’abri de notre 
f( sécurité, jouir de celle que nous voulons vous 
« procurer. » 

Par ces considérations , et en m’appuyant de 
l’autorité d’un grand homme d’Ëtat qui préten- 
dait , dans des circonstances semblables^ que plus 
l’ennemi acquérait de territoire , et plus il se 
créait de forces pour combattre un jour, je déclare 
m’opposer à la proposition en délibération , parce 
que je la crois inutile et dangereuse sous le rap- 
port politique. Si le but est de faire la censure 
des ministres , elle est injuste; si c’est un simple 
contrôle , elle est insuffisante , et ne tendrait qu’à, 
nous ôter les moyens de poursuivre la guerre 
avec vigueur , et , par là , diminuer nos moyens 
de faire la paix avec dignité et sécurité. Cette 
motion étant- opposée aux principes sacrés qui 
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ont dirigé nos ancêtres , et he pouvânt que nous 
dégrader aux yeux des autres nations , en aug- 
mentant les forces de la France , je la rèpôusse 
de tous les moyens en ïnon pouvoir. 
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MESSAGE DU ROI 


L l’occasion 

DE LA RÉUNION AVEC L’IRLANDE. 

(âa janvier 1799.) 

M. Dundas , ministre secrétaire d’Élal, présente à la 
chambre le message suivant : 

« Sa majesté, convaincue des efforts que fait constam- 
a ment l’eltnemi dans le but de séparer l’Irlande des 
a royaumes, demande à la chambre de prendre des me- 
a sures pour arrêter ce complot. Elle espère qu’une com- 
a munication entière des pièces qui ont rapport à cet évé- 
a nement, de concert avec l’affection de ses sujets, four- 
a nira au parlement des deux royaumes le moyen d’aug- 
a menter et de raffermir ce système si nécessaire pour 
« l’intérêt des deux pays , en donnant une nouvelle force 
a à l’empire britannique. » _ .... 

Le lendemain, ce même ministre déposa sOr le bureau 
de la chambre copie des pièces secrétés coricernant des 
personnes et des sociétés, tant en Angleterre qu'en Ir- 
lande, tendant à les convaincre de conspiration et de rap- 
ports avec la France pour eftecluer une division entre les 
deux royaumes, et il proposa une adresse dé remercl- 
ment à sa Majesté pour la communication qu’elle avait 
daigné faire à la chambre , en l’assurant qu’elle la pren- 
drait dans la plus sérieuse considération. 

M. Sheridan pense que des remerctmens à sa majesté 
ne sont pas , selon lui , snffisans. 11 croit qu’il est temps 
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de s’occuper de cette matière si importante.il regarde com- 
me juste que l’Irlande désire avoir inie constitution libre et 
indépendante. « Sans doute, dit-il , l’empire britanni(iue 
comprend ces deux pays réunis; mais le royaume d’Ir- 
lande est un domaine séparé et distinct ou nul ne peut 
imposer des lois, si ce n'est le roi, leurs pairs, et leur 
chambre des communes. Ce pays a ce droit comme l'An- 
gleterre l’a pour elle-même, et ce droit est inattaquable. 
Cependant les ministres, qui jusqu’ici reconnaissaient la 
nécessité de ne pas atténuer cette indépendance, viennent 
aujourd’hui proposer froidement d’annuler ces droits et 
de réunir les deux pays. » Il convient (|ue la France agit 
pour opérer, au contraire, la séparation de ces pays ; mais 
qu’il faut SC ressouvenir qu'une longue rébellion est à 
peine assoupie, et qu’en proposant la réunion trop subi- 
tement, il est indispensable que cela n’irrite des esprits 
peine calmés ; que nécessairement il sera nécessaire de 
montrer de la défiance et du soupçon à des individus à 
peine ramenés à des idées d’ordre et de tranquillité. Il 
proposerait donc en conséquence un amendement à l’a- 
dresse : non pas dans le but d’ajourner la discussion ; il la 
croit, au contraire, indispensable tant ici qu’en Irlande. 
M. Sheridan avance que si une nouvelle rébellion avait 
lieu dans les circonstances actuelles , bien qu’elle ne 
puisse pas être plus justifiée , elle se montrerait cependant 
sous une apparence toute différente de la première. Les 
Irlandais ne seraient-ils pas autorisés à dire : Nous nous 
soulevons pour obtenir notre indépendance et notre 
existence; nous en avons été privés sans notre consen- 
tement? » En effet, dit-il, nous ne pouvons nier que la 
première insurrection de l’Irlande a été faite tant par 
les calholi{|ues que par les presbytériens et les vrais ré- 
publicains; mais celle qui pourrait avoir lieu compren- 
drait tous les partis et n’aurait pour but que l’indépen- 
dance , et qui peut dire alors quelles en seraient les 
conséipiences ? Après trois siècles d’injustices envers 
l’Irlande , ce serait un vrai scandale de voir rAngletcrre 


sommer ce pays, jouissant de scs droits depuis soixante 
ans, de renoncer à son parlement k qui elle doit son 
indépendance. Déj.à nous voyons le lord lieutenant 
adopter un sy.stèmc bien dangereux en renvoyant des 
places de vieux scrvileurs de la couronne qui ne veulent 
pas se soumettre à participer au système de la réunion. 
Où donc sont les choix libres ? enrin , dit-il, que dirait-on 
de la France si elle voulait entreprendre une optération 
semblable d’unir deux pays qui sont distincts dans leurs 
droits, mais dont les sciuimons de patriotisme sont les 
mêmes ? que dirions-nous du directoire s’il ôtait les 
places exactement à tous ceux qui ne partagent pas son 
opinion? oserait-on assurer que cette union serait libre 
et du propre choix de ces pays? « 

M. Sheridan s’attache ensuite à démontrer les inconvé- 
niens de la réunion du parlement irlandais avec celui 
d’Angleterre, et dit qu’un membre de cette première 
chambre serait privé des moyens de consulter ses com- 
mettans dans certaines occasions, oîi non -seulement 
c’est un droit, mais aussi un devoir, et termine ce dis- 
cours en proposant comme amendement d’ajouter : ^ ’t 
« Que la chambre voit avec peine dans le discours 
de sa majesté que l’accord qui a eu lieu entre les deux 
pays par suite des mesures prises en i^Sa , plaçant cha> 
cun de ces pays dans des rapports convenables et indé- 
pendans, n’a pas produit l’etFet qui en était attendu , 
et qu’au moment ou les ministres de sa majesté se 
proposent de demander Tuniou de ces pays, la chambre 
des communes, fidèle à son devoir et entrevoyant let 
fatales conséquences qui peuvent résulter de cette me- 
sure , la supplie humblement de ne pas écouter le cout 
scil de ministres qui n’ont pas égard aux circonstances 
pour proposer une mesure aussi dangereuse au repos 
des deux pays. » “■ ‘"1 
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‘ M. Canning se lève et dit : 

Si mon honorable ami s’ctait renfermé , dans le 
discours que nous venons d’entendre, à démon- 
ter les lucouvénicns de la mesure proposée par 
les ministres de sa majesté , j’aurais cru de mon 
premier et unique devoir de montrer combien je 
diflR?re d’opinion avec lui sur ce point. Mais mon 
opposition h son amendement a d’autres motifs 
encore , et je vais tâcher de les faire connaître eu 
suivant son raisonnement le plus qu’il me sera 
possible. 

Et d’abord je désire examiner sur quoi repose 
le principe de cet amendement. Si je l’ai bien 
compris , il s’appuie sur les débats de cette cham- 
bre en 1782; eh bien! ce sont les mêmes débats 
qui me serviront pour réfuter le raisonnement de 
mon honorable ami. 

' 11 est certain que les mots arrangement défini- 
tif ont été employés à cette époque; mais on voit 
dans le même journal que cette proposition a été 
suivie d’une autre qui partait.de la nécessité d’un 
système permanent, qui seul pourrait assurer la 
tranquillité de l’Irlande. Cette dernière proposi- 
tion mérite notre attention pour repousser l’a- 
mendement proposé. Loin donc d’être définitif, 
comme l’honorable orateur l’a dit, on voit que le 
parlement reconnaissait la nécessité de faire en-7 
core quelque chose de plus. 

Mais mon honorable ami a beaucoup parlé du 

danger de soulever cette question au moment où 

1 1 


Digitized by Google 


i63 

l’Irlande est en convulsion et oii l’AuglcteiTe elle- 
même est exposée à voir une crise de la nature 
la plus sérieuse. Mou honorable unii se souvien- 
di'a sans doute que depuis trois ans ceut qui ont 
l’habitude de s’opposer aux mesures du minis- 
tère n’ont cessé de demander une enquête sut 
la situation de l'Irlande, sans que jamais celte 
demande ait été appuyée par la couronne. Il y a 
plus, dans la dernière session du parlement, pu a 
remarqué avec mécontentement que, dans le mo- 
ment où les ministres de sa majesté demandaient 
au parlement que sa majesté fût autorisée à acr- 
* cepter les offres de la milice d’Angieterrc p de 
marcher pour apaiser les troubles d'Irlande, il 
n’ait pas été présenté un seul détail sur lu situa- 
tion de ce pays , sur les causes de son insuireo- 
tion , et sur les meilleurs moyens d’arrêter le mal. 
On demandait une investigation du côté de l’op»- 
position; aujourd’hui on n’en parle plus. 11 y a 
lieu de croire que les honorables membres se 
rappellent qu’à celte époque on se demandait 
quels sont les rebelles en Irlande. 

Je suis loin de vouloir entrer en ce moment 
dans les détails de la véritable position de l’Ir- 
lande , cependant je l’euti'evois d’une manière 
bien différente de mon honorable ami. Je doute 
qu’il ait pris des informations depuis les derniers 
événemens , car il n’est plus possible en ce mo- 
ment d’en douter; une insurrection a ou lieu, on 
l’a réprimée, mais peut-être pas totalement dé- 
truite. Il est certain que la cause de celte insur- 
rection a été moins le mécontentement des mcv 
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sures prises par le gouvernement , que le désir 
d’Un changement total. On a voulu renverser le 
gouvernement et sa constitution, et séparer tota- 
lement l’Irlande de l’Angleterre. 11 est prouvé 
-qu’il y a eu un complot , et on le reconnaît dans 
les décisions des jurys irlandais eux -mêmes, 
tendant à tout renverser et à opérer la sépara- 
tion des deux pays. Peut-on nier* l’intérêt qu’a 
eu la Grande-Bretagne à déjouer ce complot? Il 
ne > s’agissait pas des catholiques ni de réformes 
-parlementaires, c’était un bouleversement total 
-et la désunion des deux pays. Les coupables, pris 
et convaincus de leurs erimes, ne regrettaient* 
ipas de l’avoir tenté , mais de n’avoir pu l’achever. 
Leui-s aveux le prouvent, et l’on voudrait que l’An- 
gleterre: n’envisageât pas cette abominable ten- 
tative comme étant dirigée contre elle ! Et quand 
ces 1 détails ont été tonnus du parlement, une 
seulë voix s’est élevée pour demander une en- 
quête ! Ne valait-il pas mieux connaître le mal , 
proposer un remède, ou au moins examiner celui 
que l’on offrait d’employer? ;» 

Je ne fais pas le tort à mon honorable ami de 
douter un seul instant qu’il ne soit dirigé par un 
véritable espHt de patriotisme , et qu’il n’ait en 
Vue> les, intérêts réels de l’Irlande. Moi qui n’ai 
pas les mêmes rapports que lui avec ce pays, j’ai 
aussi le désir le plus ardent pour son bonheur et 
pour sa tranquillité ; nfâis je pense qu’il serait 
parvenu à mi but plus utile , tant pour son pro- 
pre pays que pour celui-ci, s’il avait indiqué 
aux ministres de sa majesté ce qui aurait pu leur' 
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avoir échappé pour remédier au mal reconnu , oXi 
au moins d’avoir attendu à' bien connaître effec- 
tivement la nature de la mesure à laquelle il 
parait tant désirer que la chambre s’oppose, il ne 
peut manquer, ainsi que scs amis, d’avoir bien 
réfléchi sur l’importance de cette affaire ; c’est le 
sort d’un pays entier et non une régularisation 
de province. Il s’agit du sort de l’Irlande, du 
nôtre, de celui de l’Empire britannique. „ ,i 
Mais puisque mon honorable ami n’a rien dé-» 
fini, qu’il me soit permis d’en référer k l’opinion 
des personnes les plus éclairées de ce pays , pour 
bien connaître nos véritables intérêts. Je ne doute 
pas que cette opinion ne soit en faveur de la me- 
sure proposée , et qu’on ne l’envisage comme la 
plus sage de toutes. Il faut le dire franchement, 
cette mesure a pour but législatif d’opérer une 
imion entre les deux royaumes. Je ne parlerai 
donc que de cela en ce moment , et nullement de 
la rébellion dont on nous a fait connaître les dan- 
gers. Une rébellion ne peut être réprimée que 
par la force. Les causes de ces discordes sont par- 
faitement établies dans un pamphlet que mou 
honorable ami a peut-être traité avec trop de 
sévérité. Quant k moi je déclare que, loin de le 
blâmer, j’y ai vu d’excellentes choses. Il me semble 
possible que les catholiques, comme les protes- 
tans, gagnent quelque chose par un arrange- 
ment qui satisferait l’ambition des uns sans ex- 
poser la sûreté des autres. Tel serait l’effet de 
l’union dans mon opinion. 

J . Mais je ne veux pas parler de ma propre opi- 


t66 

nion , jé préfère écouter ce que chacpn des partis 
a -dit sur cet objet ; je prendrai donc la liberté 
de citer l’opinion d’un des plus zélés partisans du 
protestantisme , dont j’ai lu l’ouTrage dernière- 
ment avec un plaisir infini, et qui m’a éclairé sur 
ce qui est avantageux k l’Irlande ; je parle de 
l’ouvrage du docteur Jhti^iienan en réponse k 
M. Gmttau ; je le répète , on ne peut nulle part 
trouver plus de descriptions vraies des causes de 
la position de l’ii lande , et cependant l’auteur ne 
donne aucune opinion bien distincte sur l’union 
de l'Irlande. Il est certain qu’il est opposé aux 
prétentions des catholiques , et qu’il insiste pour 
que leur exclusion de la législature , ainsi que 
des fonctions élevées , continue comme elle existe 
aujourd’hui} mais il laisse entendre que cettë 
exclusion peut être changée pai* quelque plan 
nouveau , 'qui viendrait des ministres de sa ma- 
jesté, et qui assurerait la continuation de l’as- 
cendant des protestans; Toutefois il dit que, dans 
le cas d’une union , ce parti ne serait pas si né- 
cessaire k prendi-e. 

Cette chambre renferme incontestablement le 
noyau du parti protestant, et cependant il parait 
quelle désire l’union , ou a»i moins elle tient h 
conserver intacte la prééminence qui a toujours 
existé. 

81 nous consultons le parti catholique, voyons 
quelle sera leur l'éponse. Accordez-nous l’union, 
disent-ils , ou sans cela nous vous demanderons 
toujours la révision du Code pénal , concernant 
les eathoHques. Ainsi les deux partis s’accordent 
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sur un seul point, celui de l’union. Si donc <ui 
peut terminer leurs animosités et réunir leurs inn 
téréts, il faut en saisir le moyeu. Sans doute 
l’union renferme ce moyen , et nous en avons la 
preuve , puisque le code du parti catholique n’a 
eu lieu qu’après une proposition d’union , la- 
quelle venait de la part de l'Irlande et fut rejetée 
par le gouvernement anglais. Il est donc posit^ 
veinent prouvé que les lois contre les catholiques 
n’ont été étâhlics que sur le rejet de la proposi- 
tion d’une union, et que sans ce rejet ces lois 
n’eussent pas existé. 

Mais on nous dit que le moment n’est pas op- 
portun pour proposer cette union. C’est, je l’a- 
voue , une étrange manière de raisonner j si cette 
union peut calmer les esprits , pourquoi atten- 
drions-nous de nouveaux troubles pour l’effec- 
tuer? Sûrement ce n’est pas les revers que la 
France a éprouvés en Irlande qui peuvent faire 
désirer de différer l union. Tout le monde sait 
que la France a toujours l’intention de provoquer 
la séparation de l'Irlande et de l’Angleterre.' 

On dit encore que la force armée que nous 
avoua en Irlande rend l’union plus difficile , peroe 
que l’irritation est à son comble. Je pense^ moi, 
que l’union serait un moyen infaillible de prendre 
un parti de cette force, que je regai*de comme 
nécessaire. En effet , qui peut dire que cela In- 
timide et réprime la liberté? Tout le monde sait 
que plusieurs personnes en b’Iandc ont déclaré 
librement leur façon de jienser sur ce sujet , et 
sans avoir l’air de craindre les effets doicutte 


Di . ‘.>-1 : ■ Grîïigle 


i68 

force armée. Le président de la chambre en Ir- 
lande a lui-même fait connaître franchement son 
opinion à cet égard , et il a donné la preuve que 
les craintes dont on parle ne sont pas réelles. Il 
est naturel toutefois que Dublin , où se réunis- 
sent tous les partis les plus opposés , soit e^posé 
à une plus grande résistance que partout ailleurs ; 
mais d’autres villes d’une importance à peu pi*ès 
semblable ont donné à la mesure toutes les 
preuves de la plus grande approbation. ' 

11 est toutefois une particularité du discours 
de mon honorable ami qui m’a beaucoup étonné , 
je veux parler du panégyrique qu’il a prononcé 
sur la résolution prompte du parlement irlan- 
dais, relativement à la conspiration. Je ne m’at- 
tendais pas à entendre sortir de pareils éloges 
des bancs où siège mon honorable ami , encore 
moins d’entendre avancer que la force armée en 
Irlande se disposait à entrave les opérations du 
parlement, de ce parlement si constitutionnelle- 
ment capable de contrôler au contraire la con- 
duite d’une force armée. C’est une assertion 
contre laquelle je crois de mon devoir de m’éle- 
ver ; je ne pense pas qu’il y ait ici un seul mem- 
bre qui veuille la soutenir, et qui croie que le 
parlement d’Irlande voudrait se laisser intimider 
par une force armée quelconque. 

Mon honorable ami s’est écarté des bornes 
qu’il avait annoncé vouloir garder, quand il s’est 
permis de comparer la fusion de deux législa- 
tures avec celle que la France a faite pour 1’»- 
grandissement de ses domaines. 11 n’y a aucune; 
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similitude. La France n’opère pas de fusion entre 
un pays conquis et elle , dans le but d’augmen- 
ter les intérêts de ce pays : ces pays n’ont ni les 
mêmes constitutions qu’elle, ni le même gou- 
vernement , ni les mêmes lois. La langue n’est 
pas la même , les usages ne sont pas semblables. 
Et ici la différence que je signale n’existc pas 
entre l’Angleterre et l’Irlande ; non , il n’est pas 
un seul protestant, quelque exagéré qu’il soit , qui 
voulût renverser l’ascendant du clergé j pas un 
catholique irlandais, tout irrité qu’il soit d’être 
exclu du parlement et tout désireux qu’il pût 
être de voir l’émancipation des catholiques , qui 
tenterait lé moindre acte contre la constitution 
d’Angleterre. Jamais encore personne n’a proposé 
de la changer, sous prétexte qu’elle n’est plus 
d’accord avec nos idées et nos Inibitudes ; non , 
personne (excepté ces misérables traîtres qni , eu 
Irlande , ont démontré le désir de nous faire per- 
dre le repos , la sécurité et l’existence dont on 
jouit dans les deux royaumes); le partisan lui- 
même le plus ardent de la réforme en Irlande ne 
veut , ne désire qyc d’obtenir une constitution 
semblable à la nôtre ; et ils savent très-bien que 
l’Irlande serait le pays le plus heureux de tous , 
si notre constitution pouvak y être adaptée de 
manière à lui communiquer tous les bienfaits 
dont nous jouissons ici. 

Mais parmi toutes les nations que la France a 
accablées de son despotisme , en est-il une qui 
désirait réellement la constitution qui lui était 
ofiFerte ? Le Piémont a-fc-il dit , par exemple.: Nous 
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aimons votre liberté et votre constitution , faites* 
nous-en jouir? Ont-ils dit : Nous sommes fatigués 
d’avoir mi roi , nous voulons avoir aussi cinq di- 
recteurs ? nous ne voulons plus de nos couleurs > 
donnea-nous votre cocarde aux trois couleurs? 
Non , sans doute , et la chambre doit se souvenir 
que son vieux souverain était adoré , et que la 
France n’a pensé à ce pays que comme une i*e- 
traitc pour ses armées , dans le cas où elle serait 
forcée de se retirer d’Italie. Ce souverain respec- 
table s’est vu forcé d’implorer les Français, à deux 
genoux, pour obtenir de conserver près de lui 
son frère , le duc d’Aoste , qu’ils voulaient gai-der 
comme garant de sa conduite. Grand Dieu ! de 
quelle conduite! lui qu’ils avaient forcé de se 
retirer en Sardaigne 1 Que la chambre réfléchisse 
sur cet acte atroce , et c|u’elle prononce s’il est 
convenable d’assimiler la question qui nous oc- 
cupe avec les preuves de la tyrannie de la France, 
C’est d’après de justes motifs de crainte des tenta- 
tives de la France sur l’Irlande, que sa majesté a de- 
mandé aux parlemens des deux royaumes d’aviser 
au meilleur moyen de donner à l'Irlande la force, 
la vigueur et la sécurité dont jouit l’Angleterre. 
La question est donc de savoir si une fusion entre 
ce pays et l’AngleteiTC n’est pas le plus sûr moyen 
de le garantir des attaques d’un pays puissant. 11 
n’y a rien de forcé , ce n’est pas une obligation 
que l’on veut imposer à l’Irlande ; mais on lui de- 
mande de délibérer mûrement , et de s’en rappor- 
ter à la sagesse de son gouvernement ; et si api*ès 
tout, pour le malheur de l’Irlande, cette mesure 
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n’est p*s adoptée , le parlement 'd’ Angleterre h’fttt- 
ra pas de Reproches à se 'faire. L’union de l’Ir^ 
lande est la’ chose la pins importante pour elle , 
car ee n’eit pas la faiblesse de ses troupes ni'sit 
localité qui l’exposent à devenir la proie de notre 
ennemi commun. ^ •> 

Autant qu’il m’a été possible j’ai bien réllééhi 
sur la nature de là révolution' française et sür 
ses horribles conséquences ; j’ai reconnu que noué 
n’avons jamais gagné quelque chose par les souf^ 
frauces que les autres pays.ont pu éprouver; c’est 
l’influence de cette révolution qui agit et qui reste; 
et l’Europe dût-elle un jour reprendre son ancien-* 
ne position' exacte; te principe de convulsions à 
venir n’en existerait pas moins. Et quel peut êti^ 
le pays, grand Dieu 1 disposé par l’état de sa so** 
Oiété à recevoir et aimer les principes de cette 
révolution , principes qui tendent à soulever Ic 
peu|)le' contre la classe instruite et capable de 
gouveWier; k armer la misère contre la propriété, 
le travail contre le privilège , et'ebaque classe infé- 
lâenre contre celle qui la domine ! En Irlande , oit 
leshabitans sont en général pauvres et ignorans, 
et oit surtout les distinctions religieuses ont un si 
grand ascendant , ces principes ; sans doute , .se- 
raient bientôt adoptés , et alors comment les dé- 
truire? La France sait cela et connaît bien les 
dispositions de l’Irlande; c’est pour déjouer l’es- 
pératlce*de notre ennemi, c’est pour préserver 
l’Irlande de ces dangers, c’est enûn pour amé*- 
liorer'na portion, que la mesure qui nous occupé 
a été'pftjpoéée. La situation des chose» fait 'que 
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l’Irlande manrpie de capitaux , de commerce, d’in- 
dustrie. Ce n’est pas un acte du parlement qui 
pourrait lui procurer ces bienfaits ; non , il n’y a 
que scs rapports avec un pays comme celui-ci , 
ou le commerce et l’industrie cherchent partout 
à s’étendre , que l’Irlande peut obtenir ces trésors 
q.u’elle chercherait en vain ailleurs. Pour moi , je 
n’ai rien entendu dans tous les raisonnemens de 
mon honorable ami qui puisse s’opposer aux vé- 
rités que je viens de soumettre à la chambre. 

J’ai lieu despércr que ce sujet, si important; 
sera discuté en Irlande avec autant de calme et 
de réflexion que nous le faisons nous-mêmes. 
Toutefois mon honorable ami blâme le gouver- 
nement pour la marche qu’il a suivie dans cette 
affaire : il parle d’une personne qui a été desti- 
tuée de ses fonctions; mais de quoi s’agit-il, en 
effet ? et comment l’orateur a-t-il pu penser que 
tout ce qu’il a dit à ce sujet pourrait faire un grand 
effet sur les bancs de ce côté-ci de la chambre ? 
Sir John Parnell, ministre d’Irlande, homme d’un 
grand mérite , professait des opinions absolument 
opposées à la mesure proposée. Qu’aurait-on dit de 
voir rester en place un chancelier de f échiquier 
d’Irlande dans cette disposition hostile contre 
l’intérêt de son pays? on eût douté de la sincérité 
du gouvernement. Comment, dans un moment de 
crise où flrlande est menacée dans son repos et 
dans son existence, l’Angleterre serait-elle restée 
paisible spectatrice des dangers qui .la mena- 
çaient, et n’aurait-elle rien fait pour les prévenir ? 
Non , cette, conduite est impossible pour un gou- 
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vemement éclairé comme le nôtre. Toujours, et 
dans tous les temps , elle a cherché à secourir ce 
pays tourmenté par sa propre position. L’Irlande 
a voulu un parlement octcnnal, elle l’a eu; elle a 
voulu une législature indépendante , on la lui a 
accordée; un commerce libre, elle en jouit; le 
peuple a manifesté le désir que l’onjrapportàt une 
partie du code pénal , l’Angleterre a examine 
cette question, et cette mesure a été adoptée. 

Mais on a avancé que l’on n’avait rien fait pour 
l’Irlande sans qu’elle eût extorqué les mesures 
du gouvernement comme y ayant des droits in- 
contestables ; dès-lors on n’a envisagé les actes 
du gouvernement que comnje l’accomplissement 
d’un devoir. Mais je le demanderai , un pays in- 
dépendant a-t-il le droit d’exiger que ses rela- 
tions commerciales s’étendent aux colonies d’un 
autre pays indépendant? a-t-il le droit d’envoyer 
le produit de ses manufactures dans cet autre 
pays moyennant des conditions avantageuses? 
enlin l’échange des objets de commerce entre les 
deux pays est-il aussi un droit? Sans doute, il 
était convenable qn’il en fût ainsi par rapport à 
l’Irlande , parce que tout ce qui contribue à la 
prospérité de ce pays fait celle de l’Angleterre , 
mais il n’y a pas de droit ni de privilèges : et en 
disant cela , je n’ai d’autre but que de prouver les 
bonnes dispositions du gouvernement anglais 
envers l'Irlande. 

Mon intention n’est pas de déterminer en ce 
moment le temps où cette mesure de l’union des 
deux pays doit être faite; une telle communica- 
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tion doit arriver à la chambre par use autorité 
gupérieurc à la mienne ; j’ai voulu geulement 
&ire observer à la chambre qu’en adoptant l'a- 
mendement de mon honorable ami , et en refu- 
sant ainsi de voter l’adresse , elle détruira imnoé- 
diatement tout le bien que l’on avait l’intention 
de faire à l’Irlande. , 

Toutefois, il est à remarquer quelle a été, 
par rapport à l'irlaude, la conduite des hono- 
rables membres de l’opposition quand ils ont été 
au pouvoir. Ont-ils pi'is en considération la posi- 
tion de ce pays? non. Quand ils s’en sont occupés, 
ils n’ont eu en vue que les trois quarts des habi- 
tans de l’h-lande , et ils ont dit : les troubles sont 
apaisés , sans que jamais le mot de catholique 
ait été prononcé dans toutes les discussion^ de 
1782. 

En ce moment , regardez la manière dont est 
reçue une proposition faite dai s la vue du bien de 
l'Irlande; on ne nous paide que de l’émancipation 
des catholiques et de la réforme parlementaire. 
Pourquoi les mêmes personnes ne se sont -elles 
pas occupées de ces objets il y a seize ans ? 

Mais la question qui m’a déterminé à me lever 
n’est pas de prouver que la proposition actuelle 
est mille fois préférable aux mesuras prises en 
1782; j’ai un but plus important; il s’agit de la 
sûreté de l’Irlande , et conséquemment de celle 
de l’empire britannique. Je conjure la chambre 
d’exanûner la vraie position de l’Irlande, et quelle 
doit être notre anxiété pour sa conservation. Si 
déjà , par nos biillans succès sur mer , le pays a 
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été sauvé , n’oublions pas qu’il faut continuer, et 
que la mesure proposée nous eu offre le moyen. 
Tranquilles comme nous le Sommes ici , dans cet 
heureux pays , protégés par un gouvernement 
fort et puissant , sans crainte d’invasions ni d’in- 
surrections, occupons-nous du salut d’un autre 
pays, qui , par sa nature , nous est commun , tant 
par sou langage que par ses habitudes et ses inté- 
rêts, par scs lois et sa constitution, et songeons 
que sa séparation d’avec nous serait une cause de 
détresse pour lui comme pour nous, et ne re- 
poussons pas unct^proposition qui peut éviter sa 
destruction comme la nôtre. 

M. Pitt dit que, comme M. Canning, il ne veut pas en 
ce moment entrer dans les dévcloppemens de la mesure 
proposée. Il déclare seulement que le parlement a le 
droit de délibérer sur la convenance de la proposition , et 
ajoute : • Si on avait l'intention de s’occuper de l’émalJ- 
cipation des catholiques , il faudrait le faire avec pru- 
dence, sagesse, et de mûres réflexions. Comme toutes 
les mesures d’améliorations, it faut les obtenir par une 
législature impartiale. 

La motion de l’adresse est mise aux voix et adoptée. 
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MOTION 

DE M. WILBERFORCE, 

POUR L’ABOLITION DE LA TRAITE DES NOIRS. 

{■" mars 1799.) 

M. Wilberforce, dans un discours très - éloquent , ap- 
pelle l'attention de la chambre sur l’abolition de la traite 
des nègres , et propose que la chambre passe un bill à ce 
sujet. 

Sir \V. Yoiing ne veut pas défendre cette traite ; mais 
il représente le sort des esclaves comme bien différent de 
ce qu’on le croit généralement. Il dit que les soins qu’on 
leur prodigue et l’éducation qu’on leur doilne out procuré 
parmi eux beaucoup de sujets distingués. Il peuse qu’il 
faut abolir la traite graduellement, et demande à la cham- 
bre de prendre en considération l’état réel des choses. 
Une armée de noirs existante sous les ordres de Toussaint 
de Saint-Domingue , et les principes de la révolution 
française parvenant dans toutes les colonies, nécessitent 
la plus grande attention avant de déterminer le moindre 
changement. 

M. Dundas, secrétaire d’Etat, pense que l’abolition de 
la traite ne doit pas être adoptée sans avoir, avant tout, 
consulté les colonies, et avoir obtenu leur concours pour 
l’effectuer. 11 représente l’insuffisance d’une flotte de 
vingt-huit vaisseaux de ligne , envoyée pour empêcher la 
communication entre Sainte-Lucie et la Guadeloupe, et 
affirme que les rapports avec les colonies ne peuvent pas 
être interceptés si les colons le veulent. Prenant en con- 
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sidération l’état d’amélioration de la législation coloniale,’ 
il pense qu’il serait dangereux de voter immédiatement 
l’abolition de la traite des noirs. 


M. Canning prend la parole et dit : 

La question qui nous occupe a été, depuis 
nombre d’années, constamment soumise aux dé- 
libérations de la chambre, sans néanmoins être 
arrivée à aucune solution. Toutefois , plusieurs 
Orateurs viennent de nous présenter de nouveaux 
motifs pour s’opposer à l’abolition de la traite des 
noirs j mais je n hésiterai pas a faire entendre ma 
voix pour m’élever contre cct horrible traflc. Je 
serai forcé de reprendre les anciens argumens 
employés pour prouver que le mal est moins de 
i-épéter ce qui a été dit, que de tolérer des abus 
invétérés. Ce n est pas la beautc du lang^ag^e qu’il 
faut employer dans cette circonstance, ce n’est 
pas l’éloq'uencc qu’il faut chercher, il s’agit de 
prouver le mal de ce qui existe et d’essayer de 
redire ce qui déjà a été dit ; tant qu’il n’y 
aui-a pas eu de réfutations claires et positives à 
ces anciens arguinens , je renouvellerai leur 
emploi. 

Parmi les nouvelles assertions avancées par 
mon honorable ami, M. Dundas, il a parlé d’une 
pétition adressée par l’assemblée de la Jamaïque. 
La chambre se rappellera sans doute d’une mo- 
tion qui lui a été présentée, il y a deux ans , par 
un de mes honorables amis, M. C.,Ellis, dont le 
but était aussi louable que généreux. L’idée de 
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o(tt« propoMtion était d'arriver graduellement, 
et aven du ten>pa« à ce que mes honorables amia 
et moi désirons obtenir immédiatement. 11 de- 
mandait que sa majesté fût suppliée de s’adresser 
aux conseils généraux des colonies pour prendre 
des mesures qui, tout en améliorant lu situation des 
nègres, leur assurassent lajuste protection des lois 
ètmtre les traiteniens injustes de leur maître, 
de manière à obtenir, par l’efTet du temps, l’abo- 
lition' totale de la traite. Cette motion a été 
accueillie par la chambre ; nous avons cru , 
nous f partisans de l’abolition , qu’on pourrait en 
effet arriver à rendre la traite inutile. Les grands 
propriétaires des colonies, qui siégeaient dans 
cette chambre , ont concouru à l’adoption de 
cette adresse au roi, et tout portait à croire que 
Foq obtiendrait ainsi l’abolition de cet afTreu^ 
ffhfic. Il ne restait plus, pour les avocats du 
maintien graduel de la traite, qu’à douter de la 
sincérité des propriétaires à coopérei* à cette 
mesure. Dans ce cas, si ce doute avait lieu d’être 
fondé , et que l’on fût incertain de la vraie dis- 
position des assemblées coloniales, alors l’argu- 
ment d’une abolition immédiate restait dans toute 
sa force; /;t, comme il n’y avait, pour obtenir 
le résultat que chacun prétendait désirer, que 
deux moyens , savoir, un acte du parlement pour 
effectuer l’abolition, ou bien une déclaration 
avec garantie donnée par les assemblées pour 
prouver cjue la traite n’était plus nécessaire , pe 
dernier moyen étant mis en doute, il devenait 
alom Instant de réclamer la force du premier, par 
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traite. Ils ont avancé qu’ils avaient agi sous le* 
rapport de l’humanité , et nullement pour attein- 
dre le but proposé de l’abolition. Rien n’est plus 
dair assurément , et ne demande moins de com- 
mentaire pour être expliqué. Or, comme nous 
avons vu qu’il n’y avait que deux moyens de ter- 
miner cette question, l’un par le vœu de la cham- 
bre , l’autre par la bonne disposition des assem- 
blées coloniales, si donc ces dernières disent 
quelles ne partagent pas le désir de l’abolition de 
la traite , il faut , pour l’obtenir , que ce soit la 
chambre qui exerce son pouvoir : moyen , selon 
moi , préférable , mais que l’expérience nous dé- 
montre être le seul pour and ver à l’abolition de 
la traite. 

Mais, dit mon honorable ami, vous vous mé- 
prenez sur le sens de ces assemblées; eUes ne 
disent jamais ce qu’elles désirent qu’on entende. 
En est-il ainsi? ou bien n’est-ce pas la facilité 
d’esprit de mon honorable ami qui le porte à 
interpréter dans le sens où il désire qu’on parle? 
Souvent j’ai eu l’occasion d’admirer les qualités 
d’homme d’État avec lesquëlles il est toujours prêt 
à répondre à toutes les questions. Il n’y a pas de 
détour dans son langage , c’est la franchise même. 
Il est cependant certain que dans cette circon- 
stance il attribue aux délibérations de ces assem- 
blées un sens tout différent de celui qu’elles sem- 
blent avoir. S’il était question de choses de peu 
d’importance, cette interprétation vicieuse se- 
rait à peine remarquée; mais quand il s’agit de 
porter' la chambre des communes à agir d’après 
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cette manière de voir, il me semble que malgré 
la grande autorité de mon honorable ami, le 
secrétaire d’État, la chambre doit examiner la 
question de plus près afin de connaître bien 
l’exacte vérité. 

C’est après avoir réfléchi sur la matière que j’ai 
fini par avoir une opinion fixe, et il me semble 
que la chambre partage ma propre opinion , 
c’est-à-dire que l’adresse au roi de l’assemblée dé - 
la Jamaïque prouve que cette colonie ne désire 
pas l’abolition de la traite , et si on avait besoin 
encore d’une nouvelle preuve à cet égard, j’en 
appellerais aux expressions dont ils se sont ser- 
vis, en parlant du droit d’obtenir des labou- 
reurs de l’Afrique : le mot droit est clair et po- 
sitif. Toutefois il me semble que le mot comporte 
avec lui un principe d’insurrection , qui toujours 
est hostile au repos du genre humain. Tels 
sont les sentimens que j’ai puisés dans les droits 
de l’homme. Cependant, à mon avis, jamais ce 
mot de droit , par suite des dangereuses doctrines 
qui sont admises, n’a renfermé autant que dans 
ce cas un système de dévastation et de meurtre, 
d’efforts contre l’indépendance publique et le 
bonheur individuel; jamais le mot droit n’a été 
employé d’une manière aussi effrayante. Au sur- 
plus , il n’est pas étonnant que l’esclavage d’Afri- 
que soit représenté par un terme qonsacré à la 
liberté française. 

Mais , dira-t-on , c’est le droit d’importer des 
laboureurs et non des esclaves. U y a mieux ; dans 
leur adresse au roi , ils disent que , confians dans 
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la bonté patfel’nplle de sa majesté, ils espèrent 
que le droit restera intact aussi long-temps qu’ils 
resterottt fidèles à leur sbüverAin. J’di copié exprès 
ce passâge -, edr personne plus que moi ne croit 
à la fidélité des colons de la Jamaïque , et n’est 
persuadé que dàrts toutes les circonstances on les 
Terra toujours dans de sethblables dispositions. 
X aurais désiré que les exprèssiohs de fidélité ne 
se trouvassent pas aVec le hîot droit, cela est 
vrai, 'car ces mots mé paraissent ert contradiction ; 
mais je ne doute pas de la sincérité de leui* 
attachement au trône , de même que je péhse 
que ce n’est pas en favorisant leürs anciens pré- 
jugés , mais en consultant leur intérêt , leür 
honneur , leur existence , que l’Angleterbe mé- 
ritera leur reconnaissance et leÜr sincère atta- 
chement. 

i^onobstant la disposition où je suis de ctoirè 
à la sincérité de la législature de la Jamaïqbe; 
pour le soin que le parlement d’Ahgleterée prend 
de leurs intérêts , quand j’entends citer les docii- 
mens qui sont sur cette table coinme preÜve die 
. leur volonté à se soumettre à l’opihion du parle- 
ment, pour effectuer l’abOlition de la Imite des 
noirs, je rte puis, connaissant la vraie disposi- 
tion de la Jamaïque , me défendm d’im sentiment 
d’étonnement et d’indignation. Mais, dit l'hono- 
rable membre, agent de la dainaïqUe, ne faîtes 
pas attention à leurs déclarations , voyez IcUés 
actes. J’examine ces actes et n’y vois qu’une âmé- 
liorntion pour le sort de leur clergé; puTs , plus 
loitt> un acte de prohibitioii d’esclaves importés 
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au-dessus de vingt-cinq ans. Certes, cela ne fait 
rien à l’abolition de la traitej cela prouve scUleUieut 
que les réglemens n’étaient pas tels qu’ils doivent 
être pour l’avantage de la colonie , voilà tout. 
Et, en examinant cet acte , ne se demande^ 
t-on pas qiicl sera le moyen de l’exécuter? 
Est -ce en .Afrique que l’on pourra savoir l’àge 
d’un nègre ? De qui viendra la déclaration ? 
Les malheureux esclaves se marquent-ils eomine 
les chevaux ? Non , tout me parait illusoire dans 
cette mesure, pour ne pas dire quelque dhose 
de plus de l’appui que certaines personnes veu- 
lent y trouver pour efiectuer l’abolition de la 
traite. 

On nous a dit souvent cependant que les mal- 
heureuses victimes arrachées de leur pays par les 
personnes qui font la traite étalent par cela sauvées 
d’un traitement bien plus horrible encore chez 
eux ; qu’ils étaient prisonniers de guerre , ou sou- 
vent mis à mort ; que l’on ne prenait que ceux 
' qui devaient mourir; enfin, on a vanté l’esprit 
de bonté qui présidait à ces opérations. Et c’est 
sérieusement que l’on a osé avancer cet argument 
en faveur de la traite ! La décision de la Jamaïque 
dément cette prétendue bonté, puisqu’elle veut 
qu’on ne lui amène pas de nègres au-dessus de 
vingt-cinq ans. Ainsi, il faut laisser ceux qui 
vont être massacrés comme prisonniers de guerre, 
parce qu’ils ont plus de vingt-cinq ans. Il en est 
de même des femmes; mais conime elles ue sont’ 
pas prisonnières il paraît que leur crime esli 
d’être Sorcières. Comment alors distinguer cellêsl 
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qui le sont avant ou après vingt-cinq ans? ce- 
pendant il y a là comme ailleurs des sorciers de 
tout âge. 

Vraiment je suis honteux d’avoir l’apparence 
de vouloir faire une plaisanterie en parlant d’une 
chose qui me fait horreur; mais il est impossible 
de ne pas entrer dans tous ces détails pour prou- 
ver quelles sont les véritables intentions de la 
colonie. 

. Mais si ce qu’on avance est exact , le parlement 
aura beau intervenir dans cette question , pren- 
dre des déterminations , la traite n’en continuera 
pas moins. En effet , tous les genres de commerce 
faits en Angleterre avec des capitaux anglais, 
par des Anglais , sont soumis à un contrôle , et 
celui-ci ne pourrait être atteint par un acte du 
parlement. On dit : si la traite est défendue h des 
Anglais, elle sera faite par d’autres nations. Il est 
cependant bien connu que la traite est presque 
nulle chez les autres nations; c’est l’Angleleirc 
qui en a seule pour ainsi dire le monopole. Mais, 
ajoute-t-on, si l’Europe ne fait plus la traite , les 
colonies la feront elles -mêmes. OU sont leurs 
flottes, leurs moyens de défense? 11 serait à sou- 
haiter que la Jamaïque eût une marine orga- 
nisée ; car alors , depuis long-temps , cette pra- 
tique horrible d’apporter parmi des peuples 
civilisés de misérables esclaves qui ne doivent 
qu’attendre le moment de la vengeance et de la 
•évolte , aurait été abolie. 11 est temps que 
l’Angleterre se lave de l’ignominie de tolérer.. 


Digitized by Google 



i85 

par ses propres vaisseaux un commerce de cette 
nature. 

Je conviens que pour rendre la mesure de l’a- 
bolition de la traite effective , il faut que les co- 
lonies partagent avec l’Angleterre le désir de l’o- 
pérer. C’est aussi ce que j’espérais trouver dans les 
pièces soumises à notre examen. Si j’avais vu dans 
Mes documens de la Jamaïque une loi pour prévenir 
a culture de nouvelles terres , ou pour lendrc le 
nombre annuel d’importations de nègres égal à 
celui de leur mortalité et du décroissement de la 
population , alors j’aurais entrevu un désir bien 
réel dans la législature de la colonie d’arriver gra- 
duellement à l’abolition ; et quoique mon vœu le 
plus ardent soit qu’il n’y ait pas un seul vaisseau 
qui fasse voile vers l’Afrique , pas un seul homme 
assez barbare pour entreprendre encore un sem- 
blable traGc, j’aurais au moins entrevu le terme 
de la traite des nègres. 

Il me semble que jamais on n’arrivera à 1 abo- 
lition de la traite sans employer les moyens que 
j’ai supposés devoir être présentés dans les pièces 
soumises à notre investigation. Ne pas permettre 
de nouvelles cultures est prévenir d’abord un plus 
grand nombre d’esclaves j et quant au décrois- 
sement de la population , maigre les difficultés 
qu’on y trouve , je dirai que , puisque le fisc per- 
çoit un droit par tète de nègre, il est facile de 
connaître le montant de la mortalité. Sans ees 
mesures, rien ne pourra elfectuer ce qu on se pro- 
pose, et tout ce qu’on dira à cet égard sera faux 
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et mensonger, et araticé dans le but de trompet* 
la chambre. 

J’arrÎTe maintenaht àun argutttentbiëtipltiS gra- 
ve. On ne 8 est pas contenté d’avancer ique la Jamnï- 
que avait fait tout ce quelle pouvait pour favorisek* 
l’abolition de la traite , en prohibant l’importation 
de nègres au-dessus de vingt-cinq ans ; on a dit 
que la traite était necessaire à l'état de l’Afrique. 
11 est vrai que l’on a accompagné cette assertion 
de tous les lieux communs en faveur de l’huma- 
nité, moyen qui certes aurait dû être réservé 
pour les amis de l’abolition. Enfin un honorable 
membre , M. Pétrie , a dit que comme colon il 
était très - désireux d’obtenir l’abolition de la 
traite, mais que comme homme et comme ami 
du genre humain , il s’y opposait , en raison de ce 
que serait le sort de l’Afrique si la traite était abo- 
lie. Réellement si un étranger avait assisté à cette 
séance , il eût pu croire que les colons présen- 
taient des pétitions pour être affranchis de l’im- 
portation des nègres , comme cause de dangers , 
de révoltes et d’insurrections, et que l’honorable 
membre, comme agent de la compagnie d’Afri- 
que, démontrait k la chambre lâ nécessité de 
conserver ce moyen d’éviter la surabondance dè 
la population de ce pays. ' 

Le parlement d’Angleterre se rendra-t-il à de 
semblables motifs? pérm(étftra-t-il que ce Côitt- 
merce de chair humaine se c«mtinùe ? Alors il mé'^ 
ritera de partager, atec cet évêque espagnol qui ^ 
le premier, ft èrdonné d’importer de l’AA'ique 
des nègres éUx habitans d’Amérique, te titre 
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qu’on lui donna à'anü des Indiens, Toutefois 
l’honorable membre mérite encore plus de recbn- 
naissance que le prélat, car son but était, à lui, 
de soulager les habitans de l’Âmérique dans leurs 
pénibles travaux ; tandis que celui de l’honorable- 
membre serait de soulager l’Afrique, quoique, 
assure-t-il, les colons desirait l’abolition de la 
traite. 

Deux autres honorables membres ont employé 
d’autres argümcns : le premier, sirW. Young, 
nous a dit que l’on comprenait mal le mot d’es- 
claves, que cet état n’était pas tel qu’il nous est 
représenté , et voulant favoriser le commerce de 
la traite qui se fait particulièrement dans la ville 
qu’il représente , il nous a assuré que la plupart 
des grands hommes de l’antiquité avaient été des 
esclaves. J’avoue que cette pensée m’a rappelé 
l’analogie qui existe entre le mot dmù employé 
par l’assemblée de la Jamaïque ^ et celui de philo- 
sophie, si nouvellement en faveur. Les droits et 
la philosophie sont , d’api-ès le vocabulaire de la 
liberté française , les surnoms de tyrannie et in- 
justice , et la transition de ce système de préten- 
due libci-tc à celui d'esclavage absolu n’est pres-i 
que pas sensible. 

Le second orateur, M. Dent, blâme beaucoup 
M. Wilberforce d’avoir avancé qu’il existait des 
localités en Afrique où la civilisation avait fait 
de tels progrès qu’il y avait des habitans qwi 
possédaient des livres; des livres ! dit-il; de là il 
trouve un motif pour ne pas les exporter comihe 
des esclaves. Cependant, si l’honorable membre 
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avait réfléchi au mal que les livres ont produit , 
particulièrement depuis peu de temps , il nous 
aurait épargné son exclamation. Ainsi la chambre 
des conuuunes n’empêchera pas la traite afin que 
les habitans de l’Afrique puissent rester chez 
eux avec leurs livres. Ainsi, comme on le voit, 
il y a divergence entre les deux orateurs ; l’un 
dit : Exportez les Africains , autrement ils devien- 
dront des savans chez eux; l’autre , exportez-les , 
pour < qu’ils deviennent autant de philosophes en 
Amérique. 

L’honorable baronnet va encore plus loin, et 
dit : « Ne me parlez pas du code noir des Français 
comme supérieur au code d’un gouvernement 
libre. » 11 reconnaît donc qu’il y a quelque rapport 
entre le despote et l’esclave qui doit rendre nuis 
et illusoires tous les actes qui émanent du pre- 
mier. Je pense comme lui , et je lui demanderai 
si , dans ce cas , c’est la chambre des communes 
ou l’assemblée coloniale de la Jamaïque qui doit 
chercher à abolir la traite ? Mais il a dit que la- 
chambre des communes est la seule qui puisse 
agir convenablement , et pour cela il a ajouté : 
ti Ne consultez jamais les maîtres : quelque impor- 
tantes que soient les lois , jamais ils ne pourront 
les envisager* sous un jour qui soit dégagé de 
tout intérêt personnel. Que le malheur du sort 
des esclaves soit pris en considération par une 
assemblée d’hommes libres , par le gouvernement 
d’un peuple libre, et non par ceux qui y sont 
intéressés si directement. » 11 n’est donc passage, 
selon l’honorable baronnet , de trop compter sur 
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la sincérité des vœux exprimés par l’assemblée 
coloniale de la Jamaïque , dont copie est sous nos 
yeux ; donc aussi la chambre des communes doit 
seule prendre des mesures à cet égard , et pro- 
poser des lois. 

Mais on dit : il est de l’intérêt des proprié- 
taires que leurs esclaves soient traités avec mo- 
dération , afin de favoriser leur population. Cette 
proposition est certaine, mais elle ne prouve 
pas que ces misérables nègres aient toujours été 
bien traité». Je sais et je conviens que dans nOB 
colonies , en ce moment , les planteurs ; guidés 
par leur propre intérêt, ont abandonné cette an-^ 
eienne méthode de les conduire , mais je dis que 
rien ne me prouve qu’il faut absolument que ce 
soit ainsi. N’y a-t-il pas plusieurs cas oîi cet in- 
térêt ne parle pas d’une manière aussi puissante? 
n’existe-t-il pas des propriétaires absens dont les 
gérans ne partagent pas leur esprit de bonté? 
d’autres qui se pressent de réaliser une somme 
pour venir en Europe la dépenser, ou la placer 
en propriété? dans ces cas qui pourraient être 
accompagnés de beaucoup d’autres encore, on 
force le travail des nègres, et s’ils refusent^ 
alors la sévérité si long-temps en usage se ré- 
tablit. 

Mais un dernier argument qui a beaucoup d.e 
force à mes yeux , c’est le danger qui existe dans 
un temps d’innovations comme celui où nous 
sommes , innovations si fatales à beaucoup de na- 
tions , de renverser un ordre de choses existant 
depuis un aussi long espace de temps. Je répon- 
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(Irai que ce respect , dont j'admire le principe , ne 
doit s’appliquer qu’aux choses qui sont utiles et né* 
ces.sairçs ; car en poussant ce respect trop loin , et 
en rappliquant à tout , même à la traite des noirs , 
il n’y aurait jamais d'institutions vraiment profit 
tai>les ; car leur but doit varier selon les circons- 
tances. Ici la chose est bien dilférente, l'escla- 
vage est ce qu’il a été. L’Afrique éprouve en ce 
nxoment ce qu’elle e dû éprouver lors de l’appa- 
rition du premier vaisseau pour la traite; les 
oppresseurs et les opprimés ne sont pas plus ré- 
ppnqjiliés qu’ils ne l’étaient dans les premiers mo- 
mnns. Non, il n’est pas possible qu’un homme 
raisonnable se refuse au moyen d’améliorer le 
^rt de tant d’individus , et j’espère que la cham- 
bre partagera mes sentimens à cet égard. 

M. Tt^yndbam , en complimentant M. Canning sur son 
esprit, dit que gouvantles questions abstraites entraînent 
dans des erreur^. « Sans douté, dit-il, quand on recqq- 
nait une erreur, il faut s’empresser de la détruira; mai^ 
il faut prendre garde de n’eu pas créer une plus forte en- 
core. » Il considère que laquestion de l’abolition delà traite 
demande la plus grande modération : le mal qe peut pas 
être arrêté soudain- 11 pense enfin que le meilleur moyen 
dg le réparer est d’eq laisser le soin auv assemblées colo- 
niales. 

M. Pitt dit qu’il a été et qu'il sera toujours un zélé' par- 
tisan de l’abolition de la traite des noirs. Il croit qu’il est 
du devoir de l’Angleterre d’employer tous les moyens pour 
y parvenir, et dit que la chambre doit en provoquer l’exé- 
cution. Il répond à son honorable ami ill.'Wyndham, qui 
a avancé que le moyen de guérir un homme tombé d’une 
fenêtre, «t s’étant cassé les naembres , p’est pas de le re- 
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jeter de nouveau • et dit que , bien loin de propoier de 
jeter ces misérables noirs, déjà fracturés par toutes les 
tortures de leur traitement, une seconde fois par la fenê- 
tre, il demande qu’on n'y jette personne, et qu’on les em- 
pêche de s’y jeter eux-mêmes. 

On met la 'proposition aux voix. 

Le résultat du scrutin est : pour , 54 ; contre , 84 . 

Elle est rejetée. 


ADRESSE AU ROI 


ItELATIVEMERT 

\ L’LNION AVEC L’IRLANDE. 


(ATril 1799.) 

Une adresse des lords à sa majesté , relativement à 
l’acle de Tunion de l'Irlande, est prise en considération. 

Cette adresse exprime les vœux de la chambre dra pairs 
pour voir elTectuer l’union des deux royaumes , comme 
le seul moyen d'opérer le bien des deux pays , en leur 
donnant des lois et une constitution semblables fondées 
sur les mêmes principes de justice , d’équité et de libé- 
ralité. 

H. Pitt demande que la chambre des communes émette 
un vœu pareil à celui de la chambre des pairs. 

Sir F. Burdett dit que de toutes les personnes qui pour- 
raient opérer ce bienfait, le chancelier de l’échiquier, 
M. Pitt, est le moius capable de l’effectuer, parce qu’il ne 
pourrait pas, sans manquer aux principes qu’il a profes- 
sés, atteindre les hommes qui, dans ces derniers temps , 
SC sont montrés si hostiles à l’Irlande. Il pense donc que 
si la chambre , ainsi que la nation , désire l’union des 
deux pays, on doit choisir un autre ministre pour y par- 
venir. « Cette union , ajoute-t-il , est désirable , si le 
peuple irlandais est bien convaincu des avantages qu’elle 
peut procurer; mais elle serait pernicieuse si elle est en- 
treprise d’après le vote seulement d’un parlement cor- 
rompu appuyé de la force militaire. Le moment actuel 
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n’est pas plus convenable pour oette mesure que le mi- 
nistère n’en est capable. En conséquence, U s’oppose à la 
motion.' ^ 

M. Buxton bldme la manière dont l’honorable baron- 
net parle de la conduite du ministère et des personnes des 
ministres. Il dit qu’il est le seul dans toute t’èngleterre 
qui voulût avancer que le chancelier de l’échiquier est 
coupable des troubles d’Irlande; pour lui, il croit fer- 
mement que , si l’union n’est pas adoptée , l’Irlande de- 
viendra sous peu une province de France. 

Le général FitzpatricL, ancien secrétaire d’Irlande sous 
l’administration, dans ce pays, du duc de Portland, se 
I lève et dit que la question est de savoir si la chambre 
voudra présenter le résultat de ses délibérations aux pieds 
du trône. Comme il a été reconnu que rien ne devait être 
fait tant que l’Irlande n’aura pas déclaré , par son propre 
parlement son consentement à la mesure, il pense qu’il 
n^y a pas lieu jusque-là h s’en occuper : au moment des 
divisioûs qui existent dans ce pays , il serait dangereux 
d’en appeler à sa majesté sur les différends qui existent 
entre les deux législatures. . < i 

a 

* ' I . • ' • * , ' 

M. Canuing prend la parole et dit : 

I » • 

Je n’abuserai pas des mennens de la chambre , 
parce qu’elle attend sûrement des explications 
de la part de l’honorable chancelier de l’cchi- 
quier, d’après ce qui vient d’être dit. Je ne ré- 
p<mdrai pas à la partie du discours de l’honorable 
général qui tend à prouver que le duc de Port- 
land , pendant ^on administration en Irlande , 
avait eu connaissance de la mesure proposée « 

pour l’union en 1782. Il me paraît qu’il y a peu 
d’imporlancc daps cc fait ; mais je ne puis passçp 

I. i3 
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lou» «ilcnce It'» motifs qu’il a donnés pour en- 
gager la chambre h ne pas poursuivre la mesurç 
comme le propose, d’une manière positive , la 
demande d'uue adresse au loi. 11 nous a dit que 
c’était un poiut délicat autant pour le souverain 
que pour le parlement d'ii'landc, et que cette 
mesure produirait probablement de grands mal- 
heurs dans ce pays. 

Je répondrai d’abord à la crainte de manquer 
«l’égards envers le souverain , cpi’il me semble 
que ce.serait une nouvelle manière de montrer 
son respect que de refuser de voter une adresse 
k un message d’une semblable importance. Sa 
majesté recommande à l’attention des parlemens 
d’Irlande et d’Angleterre une mesure qui ren- 
ferme les plus grands intérêts de l’empire ; elle 
désire être éclairée par leur opinion ; et on vou- 
drait garder le silence , ne pas répondre , ne pas 
^donner d’avis, dédaigner enOn l’appel fait par le 
souverain, et le mettre dans la nécessité de dire 
au parlement d’Irlande qu’il n’a rien à lui propo- 
ser, parce que le parlement d’Angleterre a reçu 
son message avec indilFerenee et dédain ! 

Relativement à la délicatesse envers le parle- 
ment d’Irlande et au respect que l’on doit à ses 
décisions, j’ignore jusqu’à quel point on poutre^ 
gîirder que ce parlement a pris une décision ; 
"mais il est à remarquer qiie la chambre des com- 
munes d’IHande a fait exactement ce qu’indique 
l’honorable général , quand il a parlé de la con- 
duite que devrait tenir le parlement d’Angle- 
terre. L’adresse k la couronne a été ajournée, et 
‘ ' I 
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ee qui eit l'emarqiiaLle , e’est qne l’honorable gé* 
néral , en en parlant , nous a dit que celte co»« 
duite était équivalente k uu refus. 11 y a sans 
doute un peu de contradiction en cela. Il en sera 
ce qu’on voudra ; mais si le silence du parleniient 
irlandais est cause de nos discussions ici, en An- 
gleterre , pour savoir s’il a rejeté la mesure ou 
non , quel motif y a-t-il pour que le parlement 
d’Angleterre suive la même conduite ? Si, comme 
il est d’usage dans toute négociation , la plus forte 
puissance parle la première, alors celle qùi a in- 
térêt de conférer commencerà au lieu que ce soit 
celle qui reçoit l’obligation. Cette niarebe ne peut 
alarmer l’Irlande ; mais il n’en a pas été ainsi , et 
chacun le sait , le môme message a été envoyé en 
même temps aux deux parleinens , chacun d’eux 
a procédé le même jour k la discussion , et on ne 
peut s’étonner ni l’attribuer k une trop grande 
précipitation si , du côté de l’Angleterre , le par- 
lement a déterminé sur-le-champ d’exprimer k 
sa majesté ses sentimens concernant cette mesure. 

Maintenant, relativement aux malheurs que 
l’honorable général annonce devoir être la con- 
séquence de la mesure par rapport au peuple 
irlandais , eu ce qu’il a pu regarder les choses 
comme définitivement fixées , d’après le traité de 
178a , je pense qu’il yak peine une réponse k 
faire k ces craintes ; ce qui pouvait être conve- 
nable dans un temps peut ne plus l’être dans un 
autre. Cet arrangement n’a pu être considéré 
comme ùn /lec plus ultra politique k toutes les 
concessions passées , présentes et futures. Et si , 
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à cettê époque, il a réparé de grands maux, il 
ne peut pas remédier à ceux qui n’étaient pas 
prévus quand on l’a é.tabli , bien moins encore à 
ceux qui ont eu lieu depuis. 

’ Il ne reste plus qu’à répondre à l’objection que 
nous ne devons pas nous hâter d’adopter une me- 
sure pour laquelle le parlement d’Irlande, comme 
la nation , ont manifesté leur désapprobation. En 
admettant que cette désapprobation soit un fait , 
et qu’elle se soit manifestée par des clameurs et 
des violences , supposant enfin que cette mesure, 
aussi essentielle à la paix de l’Irlande qu’à la sé- 
curité de l’empire, ne soit pas en définitive ac- 
ceptée par le parlement d’Angleterre , je le de- 
manderai encore , quelle offense y aurait-il pour 
llrlande de lui faire connaître les vrais motifs 
de œ refus ? Cette déclaration finnche me parait 
convenable pour le succès de la mesure ; et dans 
le cas où elle ne serait pas adoptée , notre justi- 
fication serait faite aux yeux de l’Irlande et du 
inonde entier, en prouvant l'intention qui nous 
animait , et en démontrant les dispositions libé- 
rales et généreuses de la Grande-Bretagne. 

Mais pourquoi désespérer du succès ? Serait-ce 
parce que les orateurs de l’auti-e côté de la cham- 
bre le regardent comme dangereux? J’observerai 
alors que les mêmes orateurs ont déprécié de la 
même manière des propositions du gouverne- 
ment bien aussi sérieuses; que n’ont-ils pas dit 
pour entamer des négociations* de paix ? Avec 
quelle véhémence n’ont -ils pas accusé les mi- 
nistres de manquer de sincérité dans les négo- 
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ciations? N’ont-Us pas reproché au gouverne-^ 
nient de ne vs’être pas assez prêté aux négocia- 
tions? et quand plus tard, et après avoir reconnu 
l’impossibilité de traiter sur les bases oflertes, 
tant à Lille que plus tard à Paris, les ministres 
sont venus déclarer que les négociations devaient 
être rompues, ces mêmes honorables membres 
ne SC sont-ils pas écriés : Quoi ! rompre des né- 
gociations entamées quand les propositions faites 
ont été approuvées par les deux conseils de la lé- 
gislature de France , et rejetées hautement , et 
sans discussion , par la troisième branche de cette 
législature ! poursuivez vos eftbrts avec persévé- 
rance, et nous aurons la paix. Je pourrais sans 
doute établir une comparaison entre ce que je 
v'iens de citer et la question qui nous occupe ; 
mais je craindrais de manquer d’égards pour l’Ir- 
lande : toutefois je ne pourrai jamais concevoir 
d’après quel principe ce qui a été regardé et vanté 
comme présage de succès dans un cas , pourrait 
dans un autre être envisagé comme une cause de 
revers. 

Convaincu de l’importance de la mesuré’ pro- 
posée pour opérer le bien général , et principa- 
lement pour le salut de l’Irlande, je crois que le 
parlement ne serait pas pardonnable s’il aban- 
donnait ce plan , si complètement fait pour rece- 
voir l’approbation des deux pays , convaincu en 
outre de l’efficacité de cette mesure pour unir, 
par des liens indissolubles, les deux royaumes 
de cet empire. Je m’abstiendrai, toutefois, d’en 
presser trop fortement l’adoption, de crainte de 
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froid^r l^s iotéréU mal représentés de l’Irlande , 
et me l>ornerui à répondre aux arguineps avancés 
eoncernant l’indépendance de l’Irlande , que l’on 
dit ai'oir été violée. 

Ce reproche est sans doute le plus grave de 
tous ceux que lions avons entendus , puisque 
l’on a ajouté qu’il n’y avait pas d’airangeinent 
quelconque pour produire l'uuion qui pût avoir 
lieu sans l’accord des deux parleniens séparés. 
Càette opinion a été non-seulement avancée dans 
cette chainbre , mais encore dans une publication 
portant le titre de Copie des discours d’une auto- 
rité , et aussi dans un pamphlet Contre l’union , 
publié par M. Jebb, personne, m’a-t-on dit , de 
beaucoup de talent. Je l'avouerai, je suis si loin 
de partager cette opinion , que je veux cherchei’ 
à démontrer que toute espèce d’arrangement 
autre qu’une union enlèverait au parlement d’Ir- 
lande cette indépendance, dont on parle , et le 
priverait de cette dignité et de cette liberté si 
importantes à un parlement. 

En effet , quelle est la chose la plus précieuse 
pour une chambre des cômmunes? Quelles sont 
les fonctions sans lesquelles elle peut être un 
sénat , un conseil , une assemblée des représen- 
tans du peuple , mais jamais une chambre des 
communes selon l’esprit dp notre constitution? 
Pi’est-ce pas la disposition de l’argent et le con- 
trôle qu’elle a sur la conduite des ministres, et 
qu’elle manifeste en accordant ou refusant de 
r»rgent pour effectuer leurs mesures ? Voyons 
commpnt la mesure dont on a parlé , et qui teii- 
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drait à établir un rapport de proportion entre 
les contributions des deux pays, pouiTait assurer 
au parlement d’Irlande ces biens dont nous re- 
connaissons tous les avantages. Je l’avoue, je 
serais embarrassé de dire ce qu’on répondrait 
dans une chambre qui au^it sanctionné cette 
mesure, si quelqu’un de sct membres deman- 
dait des explications sur le système de cette opé- 
ration , en admettant que ee soit à l’oceasion d’un 
message du roi pour faire la guerre et pour 
demander les moyens de la faire. Sans doute ce 
membre , lier d’avoir eonservé l’indépendance de 
son parlement, en ayant repoussé la mesure de 
l’union , proposerait d’examiner les motifs de 
cette guerre afin de juger la eonvenance d’accor- 
der les fonds demandés. Mais que dirait -il si 
on lui observait que l’indépendance du parle- 
ment ne lui donne pas cette latitude, et que le 
parlement d’Angleterre ayant voté la somme 
demandée, il n’a d’autre chose à faire que de 
la voter aussi. Mais au inoins, dirait-il, exami- 
nons le quantum. Epargnez-vous cette peine, 
lui répondrait-on, le même acte qui vous lie dans 
la question générale de l’allocation vous force 
aussi à ne pas vous occuper du quantum ' Qumà. 
l’Angleterre a voté une somme queleonque , l’Ir- 
lande doit voter dans la proportion établie. C’est 
done ainsi que serait garantie l’indépendance de 
l’Irlande par le rejet de l’union. La proportion des 
contributions a été la seule question à débattre, 
Peut-être alors cet honorable membre commen- 
ccrait-il à comprendre quelles sont les fonctions 
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qu’il est appelé à remplir. Peut-être aussi trou- 
verait-il que, ne s’être réservé que le droit de 
répartir la somme allouée et votée par le parle- 
ment d’Angleterre , n’est pas avoir conservé l’in- 
dépendance, la dignité, le pouvoir; sa gloire 
d’avoir rejeté l'uni(4 en serait bientôt diminuée. 
Cependant, on ne peut nier que la contribution 
proportionnelle accorde d’autres droits que ceux 
que je viens de tracer, et on conviendra en- 
même temps que jamais l’union des deux royau- 
mes ne produira un état aussi dégradant pour 
l’Irlande. 

' * i - * 

Si on examine les droits d’un parlement ,‘ pn 
reconnaîtra qu’ils ne peuvent se conserver au 
parlement séparé d’Irlande., dans l’embarras où il 
serait de les exercer. Par exemple , le droit d’ac- 
cusation des ministres pourrait-il s’exercer par le 
parlement d’Irlande contre les ministres de l’An- 
gleterre ? et cependant ce sont les conseillers de 
la couronne aussi bien pour un pays que pour 
l’autre. Le droit de modifier l’ordre de succession 
au trône est im droit du parlement seul; qui 
l’exercera? II y aurait matière à trahison si ce> 
droit était réclamé par le parlement d’Irlande ; 
il n’y a donc pas d’égaUté d’indépendance entre 
les deux pai'lemens. • 
î_Nous venons de comparer les droits, exami- 
nons maintenant quels seraient les privilèges que 
l’Irlande perdrait si son’parlemeut était incorporé 
k celui de l’Angleterre pour ne faire qu’une seule 
législature de l’empire. Un dés premiers devoirs 
du parlement d’im pays est de veiller aux inté-. 
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rêts de sa localité, et de lui conserver la paix et 
la tranquillité ; un autre devoir est d’améliorer 
ses institutions et scs lois , comme aussi les droits 
civils et politiques de son peuple. En quoi la 
réunion pourrait- elle affecter ces droits du par- 
lement d’Irlande? Ne conserverait-il pas les mê- 
mes moyens d’apaiser les dissensions religieuses 
et les animosités qui s’ensuivent ; et , n’étant pas 
sur les lieux mêmes , et entraîné par l’efferves- 
cence populaire , n’aurait-il pas plus de moyens 
encore d’en détruire les causes? Il deviendrait un 
juge calme et impartial, et allouerait aux catho- 
liq ues ce^qui peut leur êti'e accordé sans exposer 
a voir ses intentions mal interprétées. Si nous 
examinons les objets de législation , de commerce 
et de liberté civile et politique , seront-ils moins 
respectés parce que les membres du parlement 
irlandais siégeront avec les conservateurs de la 
constitution anglaise , et quand aucune proposi- 
tion ne sera Faite concernant l’Irlande sans trou- 
ver dans ce parlement d’Angleterre de nombreux 
appuis pour leur propre intérêt? Relativement à 
la question de guerre et de paix avec un autre 
pays, quel avantage le parlement d’Irlande per- 
drait-il à la réunion? Loin d’éprouver des sacri- 
fices , ce pays aurait tout à y gagner. 

11 en est temps encore , et au lieu de repousser 
la mesure proposée de l’union, reconnaissons 
tous les avantages qui en doivent résulter pour 
les deux pays , et principalement pour l’Irlande. 

Je n abuserai pas des mpmens de ,1a chambre 
pour retracer les .malheurs qui Ont accablé l’Ir- 
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lande; ils ne sont que trop réels, et personne ne 
peut les ignorer. Us sont tels , qu’il a fallu uq 
grand effort pour sauver ce pays el pai* suite 
l’empire. Cest à ce sujet que j’ài dù relever une 
expression d’un honorable baronnet (sir F. Bur- 
dett), qui tendait à rejeter sur mon honorable 
ami (M. Pitt) tout le blâme de cette affreuse 
position, disant qu’il était cause des insurrec- 
tions et révoltes qui avaient eu lieu; que lui seul 
a armé la populace effrénée contre le gouverne- 
ment , contre les lois , contre l’ordre public , et 
même contre les principes de l’humanité; tout 
cela dans le but d’avoir l’Irlande encore plus en 
son pouvoir : enfin , il a dit que le but de l’union 
proposée était de remédier aux maux qu’il avait 
fait naître lui-même. Cette accusation est aussi 
extraordinaire en elle-même, que curieuse par le 
raisonnement qui la soutient. 

Je n’ose entreprendre d’y répondre , car , je le 
vols , la chambre entend d’ elle-même tout ce que 
j’aurais à dire ; néanmoins l’accusation contre 
mon honorable ami reste dans toute sa force, et 
les honorables membres de l’autre côté de cette 
chambre, qui sont toujours prêts à lui attribuer 
tout le mal qu’ils peuvent entrevoir, ne songent 
pas que pour être coupable de semblables cri- 
mes , il lui faudrait manquer , non-seulement 
d’humanité , mais aussi de sens commun ; il 
faudrait qu’il fût un moiistrc de méchanceté et 
d’absurdité. Dans la dernière session, on ^ dit 
que l'Irlande était le théâtre de toutes les ini- 
quités causées pai’ mon honorable ami. On coo- 
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venait qu’ici il y avait un parlement qui pouvait 
l’arrêter dans cette noble carrière, mais qu’en 
Irlande rien n’était là pour l’arrêter; le parle- 
ment était plutôt disposé à l’aider dans ses excès 
qu’à le réprimer. Mais , s’il en est ainsi , que de- 
viendra raccusatlon portée en ce moment contre 
lui? car du momeut qu’il est sûr de ce pays, à 
quoi bon proposer une mesure qui lui ôterait ce 
pouvoir sur le parlement d’Irlande? S’il en est 
ainsi , ce n’est pas seulement un criminel, mais 
c’est un assassin maladroit qui se blesse avec son 
propre poignard. Je n’ose poursuivre ce raison- 
nement , car la chambre sait assez quel est le ca- 
ractère de mon honorable ami. 

Cependant ces honorables membres ont cité des 
faits ; ils ont dit que mon honorable ami avait 
excité la rébellion par le rappel de lord Fitzwil- 
liam. Sans doute il a cru nécessaire cette mesure 
sévère , et personne n’en ignore aujourd’hui les 
motifs. On sait que quand lord Fitzwilliain a été 
envoyé en Irlande , il n’était nullement question 
de l’émancipation des catholiques. Quand on s’est 
occupé de cette mesure, il a bien fallu le rap- 
peler. On a dit aussitôt qu’il en résulterait de 
grands événemens,, et les persmmes qui s’em- 
pressent à prédire le mal ont dit tout ce qui peut 
être dit à ce sujet. Jç suis loin de vouloir insi- 
nuer la moindre chose contre ce noble person- 
nage , mais j’ai la conviction que le mal ne pro- 
vient pas de son rappel. J’ai vu que de pareils 
troubles avaictit lieu t^ns d’autres parties de l’Eu- 
l'ope, et je suis loin de l’en rendre responsable. 
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Relativement aux graves prédictions que nous 
avons entendues , elles me rappellent un fait his- 
torique que chacun connaît. Après que Chris- 
tophe Colomb eut soumis les Indiens, ils com- 
mencèrent à sentir son joug, et se levèrent un 
jour avec la détermination de lui refuser les 
vivres nécessaires à son armée. Colomb, dont le 
génie ne restait jamais en arrière , sentit la né- 
cessité d’en imposer à ce peuple ignorant , et leur 
prédit qu’à un joui' indiqué , s’ils ne faisaient pas 
leur soumission, le ciel s’obscurcirait, le soleil 
se cacherait, et qu’au milieu de l’obscurité ils 
seraient bien forcés de reconnaître leur erreur. 
.. 11 n’est sans doute pas nécessaire d’ajouter qu’au 
moyen d’un simple almanach , Ccdomb savait 
qu’il y avait ce jour-là une éclipse de soleil , et 
tpie les Indiens n’avaient pas encore d’almanach. 
L’événement annoncé arrivamt , ils reconnurent 
la supériorité de Colomb f et firent leur paix 
avec lui. 

Je conviens que dans la question qui nous oc- 
cupe , il ne faut pas beaucoup plus de connais- 
sance morale qu’en avait Colomb pour reconnaî- 
tre que , dans ht disposition de l’Irlande , il suffit 
d’une seule étincelle provenant de la conflagration 
de la révolution française pour mettre le feu 
partout , et je ne puis accorder un grand don de 
sagacité à ceux qui ont fait les prédictions que 
nous avons entendues : mais les attribuer au rap- 
pel de lord Fitzwilliam , je pense qu’il n’y a pas 
plus de motif poui’ cela que si on disait que l’em- 
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barras ou se trouvait Christophe Colomb a été 
cause de l’éclipse. 

Quelles que soient les causes de la situation 
fâcheuse de l’Irlande, les honorables membres de 
l’autre côté de la chambre y assignent un autre 
motif pour repousser la mesm'e de Funiou. Us 
disent qu’eUe provient de l’aveuglement du mi- 
nistère et de ce que les actes de mon honorable 
ami M. Pitt ne sont pas contrôlés ; que la con- 
iiancc qu’on met en lui est une puissance que 
jamais ministre n’a eue avant lui ; qu’il est temps 
d’y mettre un frein. Je ne disconviendrai pas 
qu’il a su créer un degré de confiance inconnu 
jusqu’à ce jour ; mais quand cette confiance est 
accoi’dée par le parlement et par la nation , il n’y 
a pas lieu de la suspecter. Un ministre n’est pas 
accusable pour la confiance qu’il a su inspirer, 
mais bien pour l’usage qu’il eu fait. C’est à lui 
d’avoir soin de ne pas abuser de cette confiance 
qui lui est accordée , car il en est responsable aux 
yeux de son souverain qui l’emploie , du paide- 
ment qui se fie à lui , et de ses concitoyens dont 
les intérêts lui sont confiés. 

Si nous consultons l’histoire de l'Irlande , nous 
verrons que la position précaire et inquiétante de 
ce pays tient à un manque de gouvernement 
stable et positif j que ceux qui ont conduit 
les affaires dans ce pays, l’ont bien fait avec 
vigueur et fermeté pour le moment oîi ils ont 
agi , mais sans entrevoir les moyens d’aller plus 
loin pour le bien général , sans pouvoir procu- 
rer à cc pays la mojndji’e amélioiration da^is sqs 
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inctitutioni. C'est un pprand malheur auquel !• 

mesure proposée de l’union peut remédier. 

Si, d’un autre côté, nous examinons l’histoire 
d’Angleterre, nous voyons que ce qui distingue 
le plus particulièrement l’espace de temps qui 
s’est écoulé depuis riieureux établissement de la 
famille qui est sur lè trône, c’est que jamais 
l’Angleterre n’a été aussi florissante, aussi heu- 
reuse et aussi puissante , paj’Ce que jamais le gou- 
vernement n’a été aussi fort qu’il l’a été depuis 
celte époque; et cependant on ne peut citer qu’il 
ait été fait plus pour la postérité pendant ce temps 
que dans tout autre; on ne peut marquer des 
màtitutions importantes, des pcrfectionncmens ; 
il y a mieux , les hommes d’Etat n’ont pas été en 
grand nombre. J’attribue cet effet à toute autre 
cause ; il me semble que les agitations politiques^ 
les conflits de partis, ont occasioné ce résul- 
tat. .le sais que l’on me citera l’administration de 
sir Robert Walpolc, comme ayant assez de pré- 
pondérance pour avoir osé entreprendre et exé- 
cuter des plans vastes et de grande utilité. Ce- ) 
pendant cela se borne à deux institutions qu’il a 
laissées à la postérité. Je veux parler du système 
de 1* établissement de l’amortissement, qu’il regar- 
dait Comme son plus bel ouvrage et qu’il a com- 
mencé lui-même : excepté cela, il a paisible- 
ment administré. Je ne blâme ni ne loue ce 
ministre, je rapporte des faits. Mais peut-on en 
conclure que si cette conduite est exempte de 
blâme, il faut mettre en accusation celui qui, 
dans d’autres temps, et avec des circonstances 
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différentei , étant parvenu h obtenir une puia- 
•ance bien plus réelle, a voulu procurer à ion 

pays des avantages tels que son système , une 
fois établi , puisse passer à la postérité? 

Mais je dois réclamer l’indulgence de la cham- 
bre pour m’ètrc livré ainsi k une argumentation 
de cette nature, et pour avoir occupé plus de 
temps que je ne me le proposais quand je me suis 
levé pour parler. Je n’ajouterai qu’un seul 
mot :• nous sommes tous bien convaincus qu’il 
n’y a qu’une union d’alfection qui puisse être 
avantageuse et durable. Douter que l’union pro- 
posée soit de cette nature, ce serait nier les avan- 
tages qui doivent en résulter. Le peuple irlan- 
dais, tout ardent qu’il est, n’en est pas moins 
capable d’apprécier ces avantages. Cest là le but 
df l'adresse proposée; u’imaginons pas que l’offre 
que fait l’Angleterre de cette union puisse être 
faussement interprétée comme une insulte. Non , 
la' nation irlandaise a un sens trop droit pour 
cela. 

‘ C’est par toutes ces considérations que je vote 
pour l’adresse , en pensant qu’en cela je remplis 
mon devoir comme membre du parlement d’An- 
gleterre. Mon désir ^t de consolider et d’ange 
menter même la force et les ressources de l’em- 
pire britannique, en assurant la prospérité future 
de l’Irlande. , ‘‘ ‘ . 

e. ... * »* 

» ‘ M .... .. 

L’adresse est mise aux voix et adoptée. .. ■ 


MESSAGE DU ROI 

• . • • • 

- CORClKKAKt . 

; DES OUVERTURES DE PAIX •> 

, FAim MB U GOUTEBREMBirt CORBVLBIBB DB FBARCI. , 

% 

, (Février i8oo.) , , 

„ M. Dundas, secrétaire d'Etat , propose, Wie adresse au 
roi eu réponse au message qu’il a envoyé à la chambre, 
avec les pièces relatives à une ouverture de paix faite par 
la France , dans laquelle la chambre exprimerait ses re- 
meretmens de la communication qu'il lui a plu 'de lui 
Taire, et l'assurerait de sa sollicitude à examina' ces pièces 
St à les prendre dans la plus sérieuse considération. 11 de- 
manda que l’on insérât dans cette adresse que la ebâmbre 
reconnaissait que la conduite de sa majesté , dans cette 
circonstance , a été dirigée par le véritable intérêt natio- 
\ nal , et que, la chambre se joignant à lui pour parvenir 
à ce but, on pouvait espérer d’obtenir un jour la tran- 
quillité de l’Europe sur des bases' sûres et solides ; que, 
dans ce but, la chambre est déterminée à lui donner l’ap- 
pui que les circonstances rendront nécessaires pour con- 
firmer les avantages que l’Angleterre a obtenus dans celte 
grande contestation , et à lui accorder les fonds convena- 
bles pour le maintien du service .public dans toutes les 
branches, afin de poursuivre vigoureusement la guerre si 
elle continue d’ètre nécessaire. ^ 

M.'Wliitebread s'oppose à la proposition. Il dit que tes 
ouvertures de paix ont été faites d’une manière digne et 
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con\enable. Il est loin de partager le reproche qos Ton 
fait au premier consul d’avoir usurpé le pouvoir ; il lui 
parait, au contraire, que ce pouvoir consolidé peut de- 
venir formidable. 11 dit que la Icllre de Bonaparte à ^ 
majesté est pleine de sens et exempte de familiarité répu- 
blicaine où d’adulation de cour. Il établit une jiiste'com- 
paraison entre la conduite de la France et celle toute 
tronipeuso de la Prusse , qui , après avoir reçu des 'sub- 
sides de l’Angleterre , a abandonné sa cause et fait, une 
paix séparée. Il observe que , tandis que l’on semble dif- 
férer' les négociations de paix, les alliés de l’Angleterre 
traitent de leur côté pour laisser rApgleteire Mulei II 
ajoute que le respect qu’inspire l’ancienne familté'royulh 
de France est porté, par certaines personnes, à une cxa'^ 
gération telle que l’on voudrait faire oublier leurs crimes ; 
que, si on parle de leur perfidie, on dit qu’elle est d’unO 
ualuce noble et distinguée ; d’ambition , qu’elle a été tou- 
jours sublime : on oublie la conduite de Louis XIV lors de 
l’envahissement de la Hollande, celle de Louis XVI lors dé 
la guerre de l’Amérique. Enfin il termine son discours en 
disant qu’il ne s’agit rien moins , selon certaines person- 
nes, que d’exterminer tous ceux qni , en France, ont 
conservé les principes de la révolution , ou de rétablir un 
Bourbpn sur le trône; il bldme l’un et l’autre de ces deux 
motifs, et dit que, dans les circonstances présentes, ou 
ne doit pas rejeter les propositions de Bonaparte pour une 
pacification générale, et que l'intérêt national réclame 
des négociations pour assurer la paix le plus promptement 
possible. 1 , 

• "n .1'» 'i' •■'"1 I ! > ■ ' •• i Il ! ■ !. ■ l’v 

I ... I . I ■ ' 

!) .’i'r I i;- ''J' 'i:.'. ■! . . ' • . I ' 

I M.Canaing se lève, et dit : >11. ! . . ' . r, - ' > 

. ...... ., . j -J .i/.'l ! ■ . ; ; 1 y. 

Je diffère «ntiëi’ement d’opihtion Avec l’hono^ 
rable 'ilietntnée qui yient de parier, tant dan» le» 
argümens qu’il a employés que dan» les consé- 
l. 


Cfn'éiMfs cn>ti jè suifi loin surtout «le 

f»eWse»« conrmei ÏMd 'Kjn’il soit inutile <l’ex«miner 
nfffeèrtîvemént ;*^aVàrtt loitt j ile caraCtèrti et les 
«dispositions Au preAiier consul. 

*U«A' TiiriTiiii. ■ ‘fjé • . . Il' , . , 

.,,^j»onict)tant cette opim^ii, il ny aur^j: plus 
de . motif de discussion pour la chambre ;, en effet, 
sîriafttri' eôt« «n iié firend pas en Considération 
leS'a^piVîSsions de la France j et rpne de l’autre «ôit 
nëjtHj^ireyanirner la qualité de Celui qui pro'p'ôsë 
^ coni'fpi^^ef^ eia ce morncrit, du çpuver- 
. ppipéiit.^è , n’ay^n^ ..plus 

besoin d’apprécier le refus rqu’op ferait de çes 
onvertiipest ou l’assentimeut qu’on pourrait y 
dbW’beV. Côfnmeht-juffer laiconduiteique tiendra 
là ï’ràTicC dahs'"ëètté cirCChstaiice , si ori"‘rtë 
fe^çji’p^é celle du^ène à tenqe jusque-^? 
Çpn;pient /eoppsî.trç, qu^ Ae^é de «oufianpié 4 
tant accorder à, la persoiuie qui est à. la tête du 
ffonvemeihent de; la France ,■ pour arriver à un 

rtswll^at eeptain ' *•' - i ^ 

"’Tdufclbft î! ést’à'^Sèi'icmâVtJi'iabïc'qtiC tabdiè 
qué î’bônoraliïe.'^lnein’bre léfuse au côté 'de là 
cluiniWc ,oU, je ^iégp le droit d’pjvatnbier la con- 
duite France envers les aut^-es .nations., et 
l’avantage d’établir un contraste entre la profes^ 
^ sion de foi actuelle du premier consul et ses an- 
ciens principes, il ne balance pas, lui, à prendre 
cette liberté relativement à son propne paiys, qù’il 
accuse de manquer d’égards pour notre ennemi. 
Ji. fart plq# 4eSi . .ciiniRS et des 

efreui'6 des; inonat'ques l’aiubitlon 

de Louis %f.y , et avance que l’usurpation de 
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Bonaparte est un cas exempt de censure et d’en- 
quéte, ^ . 

La conduite de l’Angleterre , dans le commen- 
cement de la guerre , a été critiquée bien sévè- 
rement par l’honorable membre j il l’a taxée de 
manque de principes et d'agressions envers d’au- 
tres nations , d'une manière , dit-il , si répréhen- 
sible , que tout ce qu’on a dit de la France no 
peut y être comparé. Les violations de traités', 
le mépris des droits des nations, rien n’Cst égal, 
selon l'honorable membre , à la conduite de 
l’Angleterre envers Genève et la Toscane. 

Il me paraît prouvé que l’on fait une grande mé- 
prise relativement à ces deux objets ; les faits sont 
faciles àreprésenter : Gênesétaitcousidérée comme 
neutre au commencement de la guerre , et comme 
telle a été respectée , par la flotte de sa majesté , 
dans la Méditerranée, jusqu’à ce qu'il ait été 
prouvé que sous ce prétexte de neutralité , le 
gouvernement de Gênes fournissait à l’armée 
française tout ce dont elle avait besoin , nonobs- 
tant les constantes observations du commandant 
de cette flotte et de l’agent britannique à Gênes; 
c’était sans doute agir contre les lois établies, et 
les remontrances auraient dii être entendues. Il 
fallut eu venir aux menaces , mais on doit se sou- 
venir qu’elles n’ont jamais été mises à exécution. 
Peut-être même le seul reproche qu’on aurait à 
faire au gouvernement de sa majesté , serait d’a- 
voir usé de trop de modération ; il en est résulté 
que plus on a mis de réserve , et plus la France 
a usé de son pouvoir, au point que le pays sentit 
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la nécessité de faire toutes les concessions qui 
lui étaient demandées pour préserver son terri- 
toire. 

Quant à la Toscane, les mêmes explications 
doivent servir ; la France a continué d’en recevoir 
des approvisionnemens , et l’Angleterre n’a cessé 
d’observer combien la neutralité était mal obser- 
vée. Au surplus cette conduite était aussi nuisi- 
ble aux intérêts du grand-duc qu’à ceux de son 
peuple. La Toscane a été le centre de la conspi- 
ration française contre la paix et l’indépendance 
de l’Italie , et il a été facile de reconnaître que 
même dans le conseil du grand-duc il s’était 
glissé une influence française , aussi dangereuse 
pour ses États que pour ceux de ses voisins. Dans 
ces circonstances il était du devoir de l’Angleterre 
de montrer de la fermeté pour soutenir ses droits , 
et se faire respecter comme elle doit l’être , en 
représentant au gouvernement de Toscane le 
double danger de sa condùite , soit du côté 
de ses alliés , soit par rapport à la domination que 
la France exerçait sur elle. Lord Hervey , minis- 
tre d’Angleterre h Florence , fut chargé de faire 
des représentations , et si cet ambassadeur , dans 
son zèle pour le service de son souverain , s’est 
porté à quelque excès de langage, et même à un 
manque de respect , on doit savoir que la demande 
du grand-duc de le rappeler a été immédiatement 
accordée ; de cette manière la plus complète ré- 
paration a été effectuée , et l’honneur de l’Angle- 
terre préservé. Mais la conduite de lord Hervey 
a été bien loin d’être aussi blâmable que l’on 
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s’est plu k la représenter ; d’après les documens 
que renferment le traité de Pavie et les articles 
secrets du traité de Pilnitz , on voit une préten- 
due lettre de lord Hervey au grand-duc , lettre 
qui n’a jamais existé, et qui n’est qu’une impu- 
tation mensongère ainsi que les traités eux- 
memes. 

J’ajouterai encore un mot relativement à la 
Toscane : l’honorable membre parait rejeter sur 
l’Angleterre la cause de la conduite de la France 
envers les nations neutres, principalement en- 
vers la Toscane lors de l’invasion de Livourne , 
et il attribue k ce motif la saisie des propriétés 
anglaises qui eut lieu en 1797. J’ai déjà expb- 
qué pourquoi l’Angleterre ne s’était pas conduite 
comme on l’aurait voulu , et j’ai prouvé que dans 
cette circonstance elle avait donné toutes les sa- 
tisfactions qui avaient pu lui être demandées. La 
France ne peut prétendre que l’Angleterre ait 
agi trop sévèrement contre elle, puisque par 
l’intermédiaire même de lord Hervey la Toscane a 
conclu une paix séparée avec la république fran- 
çaise ; et c’est en violation de ce traité que l’armée 
française sous les ordres du général Bonaparte a 
pris possessiôn de Livourne , et s’est emparée des 
propriétés anglaises , déposées sur la garantie de 
la neutralité de la Toscane et s’élevant k des 
sommes considérables, violation sans exemple 
dans les annales des natfons , et si affreuse qu’un 
gouvernement qui la tolère, ou, ce qui est de 
même , qui ne la réprime pas quand il le peut , 
devient responsable auprès du pays dont les su- 
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jets ont été ainsi opprimés. C’était donc un droit 
pour l’Angleterre, et si elle ne l’a pas réclamé, 
c’est dans le but de conserver intact son carac- 
tère de magnanimité , de générosité et de tolé- 
rance. 

L’honorable membre nous a dit que les minis- 
tres de sa majesté avaient perdu le droit de re- 
venir sur le passé en étant entrés en négociation 
de paix à Paris et à Lille ; il affirme que la dé- 
claration de ces mêmes ministres à la conclusion 
de chacune de ces négociations , forcera le gou- 
vernement d’en entamer de nouvelles aussitôt que 
l’ennemi en montrera la disposition. Cet argu- 
ment est loin de me paraître plausible. Jamais il 
ne peut exister un semblable engagement et 
une pareille obligation. En examinant ces décla- 
rations on verra qu’elles sont loin d’impliquer 
cette conséquence , et principalement celle qui a 
terminé la négociation de Lille, qui est claire et 
positive , et limitée par les circonstances. En 
effet lord Malmesbury a été chargé d’offrir la 
paix avec des conditions si libérales et si avan- 
tageuses à la France, qu’il a fallu pour autoriser 
cette démarche que le bienfait de cette paix eût 
été vivement désiré en Angleterre.’ Toutefois la 
Providence est venue à notre secours , et à peine 
la négociation de Lille a- 1 -elle été rompue, 
qu’une des plus brillantes victoires de notre flotte 
nous a remis dans la position dont nous n’aurions 
jamais dû sortir. Et cependant les ministres de 
ça majesté ont encore cherché à renouer la paix , 
et, pour que la France ne croie pas qu’enorgueil- 


d by Google 


2i5 

lis par notre succès , nous demandions des con- 
ditions meilleures, ils ont fait connaître k la 
France qu’ils désiraient traiter sur les mêmes 
bases : l’ennemi aurait pu les prendre au mot; 
mais heureusement il n’en a pas été ainsi. Serait- 
il raisonnable de conclure qu’une semblable dis- 
position, et dans de telles circonstances, puisse 
engager à jamais l’Angleterre; que parce que dés 
ministres auraient cru , par une erreur fâcheuse, 
que la paix était préférable aux avantages que 
pouvait procurer une grande victoire ( e€ quelle 
paix I ) , ils n’auraient pas le droit d’ouvrir les 
yeux? Non , sûrement , ce raisonnement ne peut 
être admissible. >i. i 

La France montre , disent les honorables mem- 
bres de l’autre côté de la chambre , le projet d’a- 
mener nos ministres k déclarer la prédilection 
qui les domine en faveur de l’ancienne monar- 
chie française ; et rien , disent - ils , n’est plus 
insultant, pour le peuple français que l’idée d’un 
retour k l’ancienne monarchie. Il n’y a pas dé 
doute que ce désir a été avoué , et , pour ma part, 
je ne puis concevoir en quoi cela peut irriter les 
Français. Si on peut imaginer qu’il existe encore 
en France une masse de républicains sincères, 
qui chérissent la pureté de principes de ce sys^ 
tème de gouvernement et croient qu’il peut être 
adapté k la France, et considèrent le retour des 
Bourbons comme conti^ire k leurs projets ; et s’il 
existe encore, dis- je, des gens assez foUs pour 
penser ainsi, après les tyrannies de Robespierre J 
je cemviendrai alors que l’idée du retour k l’an^ 
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cienue monarchie peut être ofTeusante ; mais je 
ne puis croire que le nombre de ces hommes soit 
encore considérable ni en France ni ailleurs. Si , 
au contraire , la majorité des Français , fatiguée 
dés horreurs de la révolution , honteuse d’avoir 
cherché pendant dix ans ces pnneipes de la li- 
berté dans le sang et les massacres, reconnaît 
qu’ils ont renversé l’ancien gouvernement , brisé 
un sceptre pour le remplacer, après tant d’hor- 
reurs , par une épée ; si euGn ils voient qu’ils 
n’ont détruit de la monarchie que ce qu’il fallait 
poui' la rendre dangereuse , pourquoi pense- 
rions-nous qu’ils sont effrayés d’entendre parler 
du rétablissement de l’ancien gouvernement? 
qu’ils pi’éfércraient offrir leur respect et leurs 
hommages à une indigne usurpation ? qu’ils 
pourraient préférer une couronne chancelante 
et ridicule , à celle sous laquelle leurs pères 
ont joui du bonheur et de la tranquillité? Je 
le répète , ces suppositions ne sont pas possi- 
bles. Y a-t-il dans cette chambre une seule per- 
sonne qui puisse douter que les premiers efforts 
de Bonaparte ont été de rétablir la monarchie ; 
qu’il n’y a pas loin du gouvernement d’un seul 
homme à celui d’un roi légitime ; que ce chan- 
gement peut naturellement provenir des cireon- 
slances qui ont amené tant de variations dans la 
constitution de France , depuis l’abolition de la 
monarchie ; que l’on s’occupe beaucoup plus de 
ce clîangement? et l’on a dû observer que ceux 
qui craignent le retour à la monarchie sont, en 
pe, lupnaent plus effrayés qu’à aucune époque 
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depuis la révolution ; je dirai plus, il est constant 
qu’ils s’accoutument à cette idée et seraient dis- 
posés à faire l’abandon de leurs rêves. 

Mais on a dit que mettre en avant cette sup- 
position est prendre une sorte d’engagement que 
la paix ne sera jamais faite sans le rétablissement 
de la monarchie , on en a conclu que notre gou- 
vernement fait cause commune av.ee le parti roya- 
liste, 11 n’en est pas ainsi; les expressions de la 
note officielle en peuvent donner la preuve : il 
serait plutôt possible d’y voir la preuve que le 
parti royaliste doit ne compter en rien sur l’ap- 
pui de l’Angleterre , en ce qui concerne l’objet 
de scs illusions , mais qu’il peut avoir confiance 
sur la loyauté du gouvernement anglais. 

Toutefois il est certain qu’à bien dire , le parti 
royaliste et le gouvernement , bien que divisés 
d’intérêts , ont une cause commune ; ils peuvent 
donc agir d’un commun accord : c’est une sorte 
de société faite entre eux dans laquelle les roya- 
listes ont mis toute leur fortune, tandis que ce 
pays n’en a engagé qu’une partie. Si nous pou- 
vions servir la caoisc des royalistes en poursuivant 
nos intérêts, certes ee serait une chose heureuse 
et honorable ; mais rien ne nous lie et ne nous 
engage à continuer au-delà de ce que nous pen- 
sons être utile à notre pays. 11 nous reste la fa- 
culté de nous retirer quand nous le jugerons 
bien, mais, tant que nous poursuivrons, il est 
généreux de faire tous nos elforts pour servir ce 
jiarti royaliste. 

. L’honorable membre nous a dit que nous n’a- 
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viotis pas d’intérêt à voir la monarchie rétablie 
en France , que nous devions , au contraire , en- 
visager cet événement avec jalousie et une sorte 
d’appréhension. Je ne puis croire que cette asser- 
tion soit avancée sérieusement. Quoi ! l’Angle- 
terre, le monde entier, n’auraient pas d’intérêt à 
voir l’ordre se rétablir ? Il faudrait préférer l’a- 
narchie et l’impiété ! Et ne serait-ce donc rien 
pour ce pays que de pouvoir conclure une paix 
stable, une paix qui rétablirait les rapports com- 
merciaux entre les deux pays? L’honorable mem- 
bre pense-t-il que nous puissions autrement faire 
la paix , comme nous devons la désirer, comme 
il la désire lui-même? Je n’imagine pas, pour 
ma part , qu’il y ait un autre moyen d’obtenir 
ce bienfait que la restauration de l’ancienne mo- 
narchie , et j’en conclus que la manifestation que 
l’on peut en faire n’est pas aussi dangereuse qu’on 
le représente pour la France et peut avoir un 
grand intérêt pour ce pays-ci. 

L’honorable membre a cru convenable de nous 
dire , que le rétablissement de la maison de Bour- 
bon en France devait nous inquiéter, car, de tout 
temps , cette monarchie avait menacé l’Angle- 
terre et souvent l’Europe entière. Il faut, en vé- 
rité , être bien aveuglé pour établir un semblable 
parallèle entre la monarchie de Louis XIV et le 
temps présent. ’U' > 

Moi aussi je puis me reporter à ce temps où nos 
libertés ont été menacées , mais rien ne me pa- 
raît plus admirable que l’accord qui existait entre 
' le parlement et le gouvernement à ces jours de 
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danger. Ce sont de ces souvenirs que j’engage- 
rai l’honorable membre et ses amis d’avoir tou- 
jours présens à leur mémoire. C’est par ce moyen 
que les guerres se sont soutenues d’une manière 
ferme et honorable. 

( M. Canning lit une adresse de la chambre des com- 
munes au roi Guillaume, en 1696 , la liuiliëme année de 
la guerre, renfermant la déclaration de soutenir sa ma- 
jesté jusqu’à la dernière extrémité, anu d'obteuir , par 
cette guerre , une paix honorable et sûre. ) 

Cet exemple est digne d’éloge , sans doute , et 
l’honorable membre a eu bien raison d’y référer, 
tandis qu'il ne peut rien gagner pour sa cause 
en nous parlant du temps de Louis XIV. Au sur- 
plus , que devons-nous conclure des citations 
qu’il a faites , sinon que nous sommes encore 
dignes de suivre ces nobles exemples. En effet, 
quels dangers l’ambition de Louis XIV n’a-t-elle 
pas attirés sur la France en éveillant notre énergie ? 
La crainte qu’il ne prît une trop grande influence 
dans le conseil d’Espagne nous a déterminés à lui 
faire la guerre. L’influence dans le conseil d’Es- 
pagne ! Plût à Dieu que ce soit aujourd’hui le 
seul danger que nous ayons à redouter; et cepen- 
dant, pour«cette cause, l’honorable membre pense 
que nous avons bien fait de faire la guei'rc tandis 
que, dit-il, il n’y a en ce moment aucun motif 
plausible , il n’y a pas de crainte maintenant que 
la France acquière une trop grande influence en 
Espagne. Et cependant la France dispose des 
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trésors de cette nation , de sa marine , de sa po- 
litique ; et on nous avance que la France n’a 
aucune influence sur l’ELspagne, pas plus que sur 
la Hollande et les Pays-Bas , que sur la Suisse et 
l’Allemagne , que sur l’Egypte et sur l’Italie ; on 
nous assure qu’il n’y a rien à redouter de son 
influence, de ses intrigues; que la balance de 
l’Europe est préservée , et qu’il n’y a pas de mo- 
narchies dans le monde entier qui ait à redouter 
la destruction de ses libertés , de sa religion et de 
ses constitutions ! 

Mais pour fixer nos idées sur les craintes que 
nous pouvons entretenir, et sur là nécessité où 
nous pouvons être de continuer la guerre , il faut 
examiner le caractère personnel du premier con- 
sul et la conduite qu’il a tenue jusqu’ici. Cest bien 
malgré moi que j’entamerai cette investigation ; 
j’y suis forcé par les argumens de l’honorable 
membre ; mais il est devenu impossible de pré- 
tendre qu’on ne fait pas attention à cet homme 
extraordinaire. 

L’honorable membre nous a dit que si nous 
voulons commencer quelques négociations avec 
la France , il fallait le faire en ce moment où le 
premier consul réunit toutes les qualités de sta- 
bilité, de puissance et de garantie envers les 
autres pays. En effet il a dit à sa majesté, dans 
la lettre qu’il lui a écrite, /e pouvoir réside en 
moi, seul je puis vous offrir des sécurités sicffL- 
santes. Et quand il s’est agi d’examiner quel degré 
de confiance ces paroles pouvaient inspirer , fho- 
norablc membre est venu nous dire qu,’il serait 
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aussi inconvenant qu’inutile d’entrer dans cet 
examen ; que ce serait offenser le premier consul 
et la France elle-même. Mais l’honorable membre 
connaît bien peu le caractère de cette nation et 
son opinion sur le gouvernement actuel ; car il 
n’eût pas sans doute voulu , en suivant les pré- 
cautions qu’il nous engage de conserver, faire 
entendre tout ce qu’il vient de dire. En par- 
lant de l’ambition de l’ancien gouvernement de 
France , il a autant manqué à la majesté de cette 
nation , que s’il avait voulu traduire Brissot 
ou Robespierre ou tel autre des tyrans qui se 
sont succédés si rapidement à l’échafaud. Il a 
compromis son propre pays en parlant comme il 
l’a fait de l’ambition blâmable de Louis XIV. Ne 
sait-il pas, ou a-t-il oublié en ce moment, que 
Rome a été pillée et saccagée sous le prétexte de 
venger la mémoire de Vercengetorix , à ce que 
je crois, un ancien roi des Gaules qui existait 
bien avant Louis XIV, et que Jules Césaot avait 
offensé d’une cruelle manière? Voudrait-il bien 
se rappeler qu’un, des prétextes de l’invasion de 
la Suisse a été de réclamer les trophées rempor- 
tés par les Bourguignons? Ne croyons donc pas 
que la France puisse oublier une injure; elle 
peut la retarder , mais , quand l’occasion se pi*é- 
sente, elle sait en profiter comme elle l’a fait à 
Rome et en Suisse, et comme elle le ferait avec 
nous si on acceptait sans considération et sans 
garantie la paix que l’honorable membre nous 
engage à faire. L’insulte faite à son roi Louis XIV, 
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par l'honorable membre , serait une cause suffi- 
sante pour nous attirer la ^erre. 

Toutefois, puisque nous sommes amenés à exa- 
miner les vraies dispositions du premier consul, il 
est heureux d'avoir autant de faits qui peuvent 
nous éclairer. Je n’entrepreudrai pas de suivre 
l'honorable membre dans tous les détails de la vie 
de ce général ^ et de sa conduite envers les divers 
Etats avec lesquels il s’est trouvé en rapport de- 
puis sa première entrée en Italie à la tète d'une 
armée puissante , jusqu à sa fuite d Egypte. Ce 
sont des faits qui restent présens à la mémoire de 
tout le monde. A cela que pourrait-il répondre? 
11 dit que la déclaration personnelle de Bonaparte 
et celle de son ministre Tallevrand sont , sans 
contredit, un témoignage respectable. Il a bien 
montré qu'il est capable de faire un traité , mais 
il est plus embarrassé pour prouver que Bona- 
parte est fidèle à ces traités. N'a-t-il pas dit : 
■ L’ancien directoire et moi nous avons fait des 
« traités parce que nous avions le talent néces- 
•f saire , témoin le traité d'.\mérique et celui du 
Portugal; mais les exécuter c’était tout antre 
« chose. Aujourd’hui il n’en est pas ainsi , ajoute 
« M. de Tallevrand dans son admiration pour Bo- 
« na parte , voilà un homme qui sait les faire et 
n les tenir ! » Malbcureu.sement nous avons entre 
nos mains des preuves de la fausseté et de la du- 
plicité de ce diplomate , et les preuves sont écri- 
tes de sa propre main. Je veux parler de lettres 
interceptées dans son passage d'Egypte. 

liais on a dit, qu’il y avait quelque chose de 
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(Jéloyai à publier des lettres que les ha^rds de 1^ 
guerre avaient mises dans nos niaius , que c’était 
contraire aux di’oits des nations civilisées. Je ne 
consulterai pas^ pour répondre à cette accusa- 
tion , le mqnde, civilisé ; mais je pense que l’ho- 
norable membre ne disputera pas non plus les 
di’oils de ;sa propre nation , et j’ose espe^’er qu’il 
n’aura vu,, toutqs les périodes de notre Ids- 
toire, qu’dtic conduite, de la pa.rt de l’Angle- 
terre ,, exempte de pe reproche; il en est ainsi, 
bien plus p^ticulièrcmcnt encore, dans l’époque 
dont je parlp. Lfes honorables membres ont souvent 
eu l’occasiou de mPuU'.et’ Je^u' admiration pour 
cettftannéç où la guerre a été poursuivie 

d’ime ma;iièf)q|,4 hopqrable par le père dp mon 
honorable aint , qui siège côtés (îVï. Pitt). 

Au surplus , fur quoi porte, le reproche adressé 
au mjyaistèx'e? p^t-c,c une conduite neuve que de 
profiter de lettres interoeptées ? On a dit, en effet, 
quelque paut,,l>pr3 de cette chambre, que eelui 
qui, ^vai.t publié les lettres interceptées de Bona- 
t>ni'te, qu^, nous .occupent eu ce. moment,, était 
plus coupable que, celui qui Ic^ avait éprites. 
Cptte assertion p^t sévère. Comment yeu)t-on dis- k 
çulpcr cç,géfl,4fal? Sa copdoito ™pcite-t-ç^e cette 
çondçscendnnpc? Lisons un oxü'ait du Mpniteif.f. ,f 
du iQ pluyiôse de l’au v, renfermant une IclU'p 
dpi lloa^par|te au directoire 'exécutif : « Citoyens 
jy cUi’cctpurs, vous U-ouyerez, ci-lnclus, quel- 
(< ques lettp.es qui opt qté , intci’cpptépsj^ qui 
M renferment quelque intérêt. Elles vous pro^- 
(f veront l’obstination de la cour de Romp.iSiuii 
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« une lettre du cardinal secrétaire d*État , à’ 

M Rome, à M. Albani, nonce à Vienne. » 

Je prie la chambre de se souvenir qu’à cette 
époque Rome n’était pas en jjuerre avec la répu- 
blique française, et néanmoins' on parle de la 
délicatesse de ce {général ! ' 

Mais nous airivons à une considération plus 
importante , qu’il est absolument impossible de 
passer sous silence ; je' veux parler de la stabilité 
du {jouvernement de Ronaparte ) sans laquelle, il 
c.^t bien" évident , il ne peut y avoir aucune sécuj- 
rîté pour traiter de la paix, fl suffit, ce me sem- 
ble , de dire que ce gouvernement ne repose sur, 
aticun des principes reconnus. Cettè république 
est fondée sur les ruines de la liberté'^ que nuïlè' 
classe*, dans la nation, n’a intérêt' li ^onte^rJ 
C’est un despotisme sans lois, sans usages, sans 
habitudes; c’est un despotisme militaire 
sant de se soutenir par le hioyen de là paix géné- 
rale. Ce .sont autant d’anomalies qué les hohoi-' 
]'ables membres auraient eux-mêmes bèàùëdàp 
de peine à expliquer, à moins qu'il n’oQciste quel-i 
qiies mystérieux principes de conservation’ pOtir 
les destinées de Bonaparte. Serait-il vrai , enfin"*/ 
que fcoMàme Macbeth , ^ant redevable dé sa cou- 
ronné' au sort et à un appui snraaturel, bn 
e^re que l’abbé Sieyes , cette puissance rtiysté- 
rieuse, aura le moyen de lui maintenir "cetté 
couronne, au moyen du quelque charme ' inconnu 
qui dérange toutes les combinaisdÀs passées 
présentes et futures? ' i' - ”O0i 

'"L’hbttOrable membre, après avoir fait valoir 
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toutes les lisons qui peuvent porter à faire kk 
paix, a chercbé à jeter l’alarrae dans la ckaoàLird 
par des prophéties des dangers et des désastres- 
qui doivent être la conséquence de la guei>reL> 
Sur ce point, je n’entreprendrai pas de répondre, 
car c’est un sujet de conviction qui ne peut être 
réfuté par aucun argument; seulement je ferai 
observer que parmi l’énumération de ces préten- 
dus dangers, l’honorable membre parlé de lêf 
désertion des alliés, et, à ce sujet, il âccabic cés 
puissances de> plus violentes épithètes que son 
imagination puisse lui offrir; et je me pei’inettrai 
de lui représenter que cette véhémence ne s’acr- 
corde pas avec le principe qu’il a avancé, dè 
ne pas revenir sur le passé et d’évher toute espècé 
de récrimination. 11 aurait pu réfléchir qu’tin 
pareil langage est capable de décourager leseljiés: 
Mais peut-être est il tellement convaincu de notre 
infériorité quil ne craint pas d’émouvoir tout 
ce qui peut agir contre nous. Toutefois, malgré 
la prédiction sinistre de l’honorable membre, 
je n’abuserai pas des momens de la chambre en 
réfutant les argumens qu’il nous a présentés. 
Il sufiit de savoir si la chambre approuve la con- 
duite du gouvernement. Loin de prévoir quels 
peuvent être les succès de la campagne pro- 
chaine, nous nous bornerons à faire observer que 
celle qui vient de se terminer a été aussi glo- 
rieuse quelle pouvait l’êtue : pour moi, je ne vois 
pas, dans l’état actuel de la France ou des puis- 
sances belligérantes , une seule chose qui puisse 
autoriser l’opinion que l’honorable membre a 
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manifestée dans cette chambre , et , quand je me 
rappelle le nombre de#prédictiona factieuses que 
les hoiiorahles membres qui^ siègent de l'autie 
côté de cette chambre nous ont faites , prédictious 
dont aucune ne s'est réalisée, je ne vois rien qui 
puisse encore me décourager. > mf' 

• MM. Ertkine et Fox prononcent des discours éloquens 
pour s’opposer à la prO|K>silieo , <|ui, d’im autre, côté, est 
soutenue par M. l'itt d’une niaitière reniarqqable : daui 
ce discours , il retrace toutes les mesures du "ouverne* 
ment depuis le commenccucnt de la révululiofi fran- 
Çaise, et dit (pie l’Angleterre serait inexcusable', 'si ,'aB 
moment d’obtenir le prix de tous ses sacrilides, elle aban- 
donnait sa noble entreprise; que ce moment était Juin 
d’élre convenable pour entendre à une négocia lion, de 
paix de la part de celui qui gouverne la France ,.iaus tou- 
tefois prévoir qu’il n’arrivera pas des circonstances qui 
peuvent faire changer celte politique; qu’il est du devoir 
des ministres de sa majesté de surveiller les cliangemenj 
que le temps produit, et Je régler leur conduite en con- 
Aéquence. ' ■ * f i i 
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MOTION 

* , • 'V 

COIfCBRlCAK T 

LES SUBSIDES A ACCORDER A L’EMPEREUR 
D’AUTRICHE. ' 

(Juillet 1800.) 


, M. Pitt fait 1.1 pi'opo.s!tion qu’une somme de quinze 
cent mille livres sterling sera accordée à sa majesté pour 
les subsides à l'empereur d’Autriche. . 

M. Browne appuie la proposition. 

Elle est combattue par M. Jones et M. par Tierney. 


M. Canning prend la parole et dit : 

D’après ce que j’ai pu comprendre du discours 
de l’honorable membre qui vient de parler 
(M. Tierney), cette proposition est repoussée 
par trois motifs distincts, savoir ; 1 “ Que l’aveu 
d’une intention de poursuivre la guerre avec 
vigueur n’est pas le meilleur moyen d’arriver 
à la paix ; a” que l’empereur d’Autriche n’a pas 
agi, dans sa coopération avec nous, de manière 
à autoriser les ministres à entrer dans des arran- 
gemens pareils à ceux qui sont proposés; et, 3°, 
que les ministres actuels ne sont pas dans une 
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situation à pouvoir procurer la paix ; qu’en con- 
séquence , toute espèce de tentative à cet égard 
n'aura pas de succès tant qu’ils resteront en place. 

Quant à la première proposition , je dirai peu 
de chose, parce que je suis convaincu que la 
chambre sait elle-même que si son vote n’avait 
d’autre but que de mettre les ministres h même 
d’entrer en négociation pour obtenir une paix 
avantageuse, la seule déclaration qu’on en ferait 
publiquement suffirait pour la faire manquer. 
Elle sait que , pour obtenir cette paix d’une ma- 
nière convenable, les ministres doivent être nan- 
tis des moyens de faire la guerre. Pour le second 
point, je diffère entièrement avec l’honorable 
membre sur la manière dont l’empereur d’Au- 
triche nous.a secondés et sur ce que nous devions 
attendre de lui. L’honorable membre raisonne 
seulement d’après le résultat d’une bataille qui 
a eu lieu en Italie , et il en conclut que ce ipie 
l’empereur d’Autriche a fait est non-seulement 
peu remarquable, mais il ajoute qu’il en sera 
ainsi dans l’avenir; qu’en conséquence nous de- 
vons non - seulement refuser les engagemens 
contractés ^envers lui , mais que les ministres 
auraient dû. prévoir ce qui est arrivé ; que dès- 
lors ils sont coupables d’avoir pris dos engage- 
inens qui ne pouvaient que produire d’aussi 
fâcheux résultats. 

Quelle devait donc être la prévision des mi- 
nistres? Devaient -ils supposer que l’Autriche 
abandonnerait l’alliance dans cette même cam- 
pagne , et qu’elle ne poursuivrait la guerre qu’eu 
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apparence el non en réaliU;? Dans ce cas, je con- 
cevrais l’accusation contre les ministres pour 
avoir manqué de prudence et de prévoyance, 
parce qu’il était de leur devoir de bien sonder et 
connaître la véritable intention de leurs alliés. 
De même , si l’armée de nos alliés avait démontré 
dans l’action, faiblesse et insudisancc pour i-é- 
pondre à l’attaque qui aurait été faite , encore là 
je concevrais l’accusation des ministres; car on 
aurait droit de dire qu’il est nécessaire, avant de 
se lier avec une puissance quelconque, de bien 
connaître la nature de sa force, comme la vérité 
de ses intentions. Mais y a-t-il aucun reproche 
de cette nature à faire à l’Autriche? A-t-elIc 
manqué de force et de courage? Prenons-cn 
pour prouve la bataille de Marengo dont les ef- 
forts , de part et d’autre, sont sans exemple dans 
l’histoire , et qui prouve incontestablement que 
l’Autriebc n’a rien perdu defson ancienne gloire. 
Mais , dit-on , ce sont les résultats de cette même 
bataille que les ministres auraient dû prévoir. 
C’est dans cette affaire môme qu’ils auraient dû 
concevoir que la rencontre devait être malheii- 
reuse pour nos alliés. Ils auraient dû décider 
d’avance ce (pic ni le général Mêlas ni le géné- 
ral Bonaparte n’auraient pu dire deux heures 
avant l’issue de cette affaire , car alors tout fa- 
vantage était du c()té de l’Autriche , ’ct cepen- 
dant un effort nouveau de la part de l’armée 
fraimaisc a mis l’armée autrichienne dans une 
complî'tc déroute. Sans doute si les ministres 
avaient été capables de piwoir un semblable évé- 
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Bernent , ils auraidnt eu un grand avantage ; 
mais pour n’avoir pas eu cette rare sagacité, sont- 
ils dans le cas d’être mis en accusation ? Doivent- 
ils être soupçonnés d’avoir aLusé des trésors de 
l’État , d’avoir compromis la dignité nationale , 
' et d’avoir exposé sa sûreté ? Je sjiis si loin de 
penser ainsi, que j’avancerais, tout au contraire, 
que s’ils avaient été doués de eette sorte de pré- 
voyance qu’on leur reproche de n’avoir pas eue 
■ alors, ils auraient dû sentir bien plus encore 
combien il était -important de soutenir l’Autri- 
che , pour obtenir-le salut de l’Europe entière. 
Car , observez bien que la victoire ne couron- 
nant pas les efforts des armées autrichiennes , il 
y" avait de grandes pertes à réparer, et par con- 
séquent l’Angleterre devait faire» de gi-ands ef- 
forts. Si, au contraire, Bonaparte avait étébaltu, 
est-il permis de dottter que là finissaient et son 
, règne et sa puissance ? Pour nos alliés , la chance 
la plus défavorable était une défaite, «in revers; 
pour la France, c’était un changement total, et 
peut-être la tranquillité et le repos du monde 
entier. Il est donc évident que loin" de blâmer 
les ministres de n’avoir pas prévu les résultats 
de la bataille de Marengo , ils sont louables d’a- 
voir couru une chance qui pouvait procurer tant 
d’avantages. - ■*.*' 

Je suis bien loin dépenser, comme l’honorable 
membre, que nous pouvons maintenant nous dé- 
gager de notre union avec l’Autiâche , par suite 
de sa position. On a dit , je le sais , que la somme 
-proposée ne serait pas suffisante pour l’empereur 
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dont l’armée est détruite , dont les possessions 
sont envâliies, et dont le pouvoir est anéanti; 
que le üaité n’étant pas encore signé, nous pou- 
vions y apporter des moditications; et enfin, que 
rëmpercur ne pouvait pas exiger l’accomplisse- 
ment de conditions faites dans une situation 
toute difl'érentc, et qu’une demande d’argent, 
dans ce moment , méritait un refus : ce raison- 
nement me paraît aussi absurde qu’indélicat. Il 
est impossible de dire à un allié : « Nous comp- 
« tions sur votre force , sur vos stfccès, quand nous 
U nous sommes liés à vous; maintenant que vous 
« avez éprouvé des revers, il uest plus question 
« d’alliance : c’était avec votre force que nous vou- 
« lions avoir affaire. » Non , jamais cette maniéré 
d’agir ne pourra recevoir mon approbation. 

Toutefois je ne puis cacher ma surprise sur la 
manière avec laquelle les honorables membres 
croient' convenable de traiter l’empereur d Au- 
triche dans cette circonstance. Il est naturel sans 
doute d’ètre disposé a admirer un vainqueur, et 
je n’ai pas été surpris des expressions que j ai en- 
tendues dans cette chambre en faveur du pre- 
mier consul et de ses victoires ; mais j aurais es- 
péré , malgré la disposition oii 1 on est de ne pas 
roconnaître de mérite à celui qui ne réussit pas , 
que le courage et' la magnanimité du vaincu au- 
raient mérité aussi quelque portion de ces cloges. 
J’aurais pensé que , spectateurs comme nous le 
sommes seulement dans cette grande contesta- 
tion, nous aurions L’impartialité convenable pour 
rendre justice au mérite et au courage d un côte 


coiiinie lie l’aulre ; et je l’avoue , j’iiiia{>inais (et 
je vois que je nie suis étrani^emcnt trompé) que 
le crime d’étre notre allié n’était pas suffisant 
pour refuser à l’Autriche le respect et la compas- 
sion quelle mérite à tant tic titres, .le croyais 
qu’après avoir été entraînées jusque dans la foule 
du peuple , enivré d’enthousiasme pour Bona- 
parte , certaines personnes que je regarde comme 
sensées reviendraient assez de leur entraînement 
pour rendre justice à l’empereur, et reconnaître 
la force de caractère avec laquelle il a soutenu ^ 
tons ses revers , dt qu’ils en donneraient la preuve ^ 
en lui procurant le moyen de réparer ses pertesü^ 
Mais non , je me suis trompé , l’empereur ne $ ♦ 
mérite pas notre attention. Loin de lui accorder 
des secours , il faut l’abandonner à son propre 
désespoir, et considérer ses demandes d’ajqnii * 
comme celles d’un imposteur et d’un fourbe. 

11 paraît certain que les honorables membres 
qui pensent ainsi ont une connaissance plus po- 
sitive de la conduite de l’cmpei-eur que moi, èar 
il me serait impossible de douter de la pai’olc et •* 
de l’honneur de ce souverain; et je ne considère 
pas cotte nation comme entièrement détruite, i 
malgré tout ce que les honorables membres cher- 
chent à faire entendre. - , ig 

Mais, dit l’honorable orateur, l’empereur a, 
un intérêt à nous tromper; son seul désir est^ 
d’avoir notre argent. Celte assertion est sans 
doute fort ingénieuse, mais en vérité je n’en re- 
connais pas la justesse. D’apri’s les conditions du> 
traité qui nous occupe, la somme devait être. 

■ ' ' - - . — J tci * ^ .1; 
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fournie en plusieurs paieincns , dont le premier 
aurait lieu dans ce moment j niais il est bien 
stipulé que si, après avoii’ reçu le premier paie- 
ment, l’empereur n’exécutait pas les clauses rpti 
lui sont imposées , nul autre paiement ne lui se- 
rait fait. Quel est donc le fjrand danger pour Ic 
pays? et que peut olfrir de plus l’Autriche? Si le 
génél*al Mêlas avait réclamé le premier paiement 
dans les plaines mêmes de Marengo , l’honorable 
membre en autait-il refusé le paiement sous le 
prétexte qu’il ignorait encore de quel côté serait 
la victoire? 

Toutefois l’honorable membre a dit, lui-même, 
dans une partie de son discours, que le montant 
des subsides proposés n’élait pas Çn projiorliori' 
avec les dépenses que l’empei'eur était obligé de 
faire ]iour cette guerre ; il a ajoixté qu’en sollici- 
tant de nous ces subsides, il exposait tous les 
revemis de son empire , .et n’avait d’autre but que 
d’extorquer de l’argent de l’Angleterre. Est-il un 
homme raisonnable qui puisse admettre cette 
proposition? est-il stipposahle qu’un gouverne- 
ment, comine un particulier, puisse courir un si 
gi’and danger dans une intention aussi perfide , 
aussi insensée, aussi coupable? et d’ailleurs la 
ex>ndilion de la division des paiemens n’est-clle 
pas une garantie contre cette crainte illusoire? 

La dernière objection de l’honorable membre 
s’applique moins aux subsides qu’aux moyens à 
accorder auX ministres de sa majesté, tant pour 
contiuuer la guerre que pour négocier la paix ; 
il déclare hautement qu’ils n’ont pas les qualités 
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conrepables pour conduire les aOaircs,, et nuUe* 
ment celles nécessaires pour négocier la paix avec 
nn gouvernement à la tête duquel se (trouve. tus 
bomuK qu’ils méprisent, autant ; que Bo-j 

napa'rte n entendra à des négociations avec eux^ 
kiraoins quelles n'aient pour, résultat Ja honte et 
le déshonneur de l’Angleterre^ Comme je ne sula 
pas panégyriste de Bonaparte , je ne chercherai pas 
kl’excuser. Cependantsi ,;comme tant d’auU'eis ora- 
teurs , je l’ayais proclamé up héros', au-^lessus de 
tous ceux que l’on admire dans l'antiquité , je ne 
pourrais pas abandonner ainsi mon enthousiasme 
pour lui : il me paraîtrait absurde de dii'e que 
ce grand homme , avec toute sa magnanimité , a 
néanmoins une petitesse j qu’il ne peut pas souf- 
frir qu’on lui parle sans que ce soit avec toutes les 
marques du respect; qu’il ne. traitera pas avec un 
gouvernement qui aurait parlé de son caractère et 
de sa conduite légèrement; qu’il aimerait mieux 
dans ce, pas continuer. les. horreurs de la guerre, 
le malheur deiSoi^pOys, et causer la détresse de 
l’intérieur des familles , que de traiter avec eeuxi 
qui auraient paru le, mépriser. , ! >.u; 

J’ignore si telle est en effet la disposition dé cet, 
homme dont on parle avec tant d’admiration; 
mais je ne suis pas fâché , puisque l’occasion s’eo 
présente, de dire quelqucchosé à cet égard, pr%- 
cipalement en voyant l’embarras où se trouvent 
maintenant les personnes qui ont si.souvent';parléi. 
d’une manière aussi nuti’ageante contre lui,, et, 
qui aujourd'hui croient nécessaire de changer 
leur langage; pour moi qui n’éprouve aucune 
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sorte de remords ni de honte d’avoir partagé^ 
cette première opinion , je désire expliquer pour- 
quoi et comment .je ne me fais aucun scrupule 
de ne pas changer mon opinion. J'ignore si l’ho-, 
norahle membre comprendra bien ce que je dis;, 
car, je le sais, nos opinions à cet égard ne par-, 
tent pas des mêmes principes , et dès-lors il est 
ditlicilc que nous puissions nous entendre. J’ai, 
pour principe , avant tout , de dire la vérité et 
de u’être jamais honteux de l’avouer. Sans doute 
si ce qui a été dit de. Bonaparte n’est pas vrai , il 
faut alors l’attribuer à une cause, particulière qui 
ne peut me concerner; mais si c’est la vénté, je 
ne concevrais pas comment on regarderait néces- 
saire de se contredire aujourd’hui :• les circons- 
tances et les événemens subséquens ne peuvent 
changer la vérité quand elle a existé. Je ne vois 
rien qui puisse changer l’opinion que je m’étais 
formée, de cet homme. Ainsi si, par exemple, 
l’invasion de Bonaparte en Egypte a été le résul- 
tat de la ruse et de la dupbeité , si sa conduite 
dans son propre pays a été marquée par des actes 
de cmauté , si dans l’acceptation qu’il a faite du 
turban on ne voit qu’un acte d’hypocrisie,, si j’ai 
hlàmé cette conduite , je continuerai de la hlâmer 
encore , et je dirai qu’elle a contribué à souiller 
son caractère à un tel point que les jauriers qu’il 
a conquis à iVIareugo ne peuvent effacer cette 
honte. Je conviens qu’aux yeux de plusieurs il 
existe un principe de fausse moralité qui force à 
vivre avec un ennemi comme si un jour il devait 
être votre ami : je ne suis pas de cette doctrine, 


236 

par crainte d’être amené à faire un jour le con- 
traire , par une sorte de conséquence , c’est-à- 
dire de vivre avec un ami comme si un jour il 
devait être mon ennemi. Si ce principe' est ce 
qu’on appelle de la moralité, je n’en possède au- 
cune , car j’aimerais mieux avoir nombre de ces 
ènnemis qu’un seul ami de cette sorte. 

Mais abandonnons la partie morale de cette 
question pour ne nous occuper ■que des résultats 
positifs. Les honorables membres pensent-ils que 
jiôur avoir une telle opinion de la personne de 
Bonaparte , les ministres ne voudront jamais trai- 
ter avec lui? il n’y aurait certainement rien de- 
plus ridicule. C’est h la nation française à eboi- 
*ir son chef, et si elle a déposc’dans les mains de 
Bonaparte le pouvoir , il ne peu^ y avoir aucun 
doute qu’il faille traiter avec lui,' quelle que soit 
l’opinion qu’on ait de sa personne; il en a tou- 
jours été ainsi, surtout lors de l’existence de ce 
directoire si cruellement qualifié ici, et avec le- 
quel, -cependant, on a souvent entamé des négo- 
ciations. Il en a été de même du temps de 
Louis XIV, si souvent maltraité par Tune et l’au- 
tre de CCS deux chambres, comme aussi même 
par la personne sacrée du roi , et avec lequel il 
me semble que jamais on n’a reculé de traiter’. 
Toutefois il est peut-être convenable de faire une 
distinction entre la dignité qu’inspire un souve- 
rain légitime et celle que peut occasionér tm 
usui’patcur. 

'• Jamais, du n^ins, le caractère de Bonaparte 
it’a été cause de ces sortes de difficultés. Quand il 

, - -ij 
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nous a demandé de reconnaître la stakilUé de son 
gouvernement, existant depuis quelques jours 
seulement, nous avons pu douter de cette stabi- 
lité ; pour nous convaincre , il en a appelé à son 
caractère personnel pour motiver sa puissance , et 
nous a parlé de l’emploi qu’il en voulait faire. 
Qu’aviousrnous à faire? fallait-il acquiescer san^ 
examen à ce. que nous savions n’êtrc pas exact ?. 
ou devions-nous examiner la nature des garaur 
ties qu’il voulait nous donner? c’est le dernier 
])arti que nous avons jugé préférable. Nous exa^ 
minâmes scs actions , son caractère , se fautes , 
et nous les montrâmes au monde entier , comme 
une explication de notre conduite. ,Si plus tard 
les événemens sont venus contredire nos appré- 
hensions, si le succès de scs campagnes a affer- 
mi son pouvoir, enfin si la victoire de Marengo 
a pu subjuguer la France , sans toutefois renver- 
ser l’Autriche, sans contredit, ces événemens 
ont été de nature à autoriser un changement 
dans notre, politique , et je serai le premier à 
dire qu’ils ont apporté de grandes facilités à nos 
négociations. , 

Il n’est nullement surprenant que quelques 
honorables membres désirent faire entendre qu’il 
existe des obstacles insurmontables à la paix 
entre Bonaparte et les ministres d’Angleterre ,^t 
que dès-lors le seul moyen de parvenir à la faire 
serait de les changer ; on dit même que la cham- 
bre s’est. occupée des moyens d’opérer cechange:^ 
mént. Il me semble que dans dette circonstance 
un membre devrait- en faire la proposition, rao- 
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tivée sur tout ce qui lui paraîtrait le plus juste 
et le plus déterminant, en aÿant soin toutefois dé 
déclarer qüè ce n’est pas une question qui lui soit 
pérîianneHe, et qu’il reste en dehors du choix que 
sa majesté pourrait faire de nouveaux ministres ; 
dans ce cas la chambre, si elle approuve la pro- 
position, peut la prendre en considération : mais 
il me semble aussi que jusqu’ici la chambre n’a 
•rien manifesté à cet égard. Cette proposition 
tombe donc d’elle-même, et pour l’instant au 
moins, il n’est nullement question du change- 
ment des ministres. 

11 ne s’agit donc , en ce moment , que de savoir 
si la chambre consent à mettre les ministres ac- 
tuels à même de poursuivre la guerre vigoureu- 
sement , ou de faire une paix convenable ; si , 
en refusant de soutenir nos alliés qui ont com- 
battu vaillamment pendant cette campagne, et 
qui déclarent être disposés à poursuivre la con- 
testation et à continuer de nous rester unis, 
les ministres auront les moyens de continuer la 
guerre activement, ou de négocier la paix avec 
avantage. 11 faut décider quels sont les véritables , 
intérêts de ce pays, si la paix est préférable à 
tout, et si, pour l’obtenir, il faut rompre nos 
traités. Enfin , il faut faire en sorte de conserver, 
dans cette circonstance , la consolation que nous 
n’avons pas manqué à ce que nous nous devons 
comme à ce que nous devons aux autres États 
de l’Europe, pour les mettre à même d’obtenir 
leur indépendance et leur tranquillité. • 

’ Je n’ajouterai plus qu’un seul mot : l’honorable 
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membre nous a dit qüe FAngleterre est k dupe 
de ses ministres et la risée des puissances de l’Eu- 
rx>pe». . Heureusement j ni entendu cet bonorable 
membre dire, dans un autre moment, que ce 
pays excite une telle envie parmi les puissances 
de l'Europe, que nous courrons le danger de 
voir une ligue foj^^r- ^ur j^i^eprendre de 

réduire notre' gràndeiir ei notire "puissancef. J’i- 
gnore si ces deux propositions peuvent être vraies 
à la fois l’une et l’autre ; mais , si la mauvaise 
conduite des ministres a pu procurer cette puis- 
sance et cette prospérité, quoique l’honorable 
orateur se plaise à nous représenter comme un 
objet de risée pqur les autres, nations , nous de- 
vons , dis-je , nous glorifier de notre position , 
et prier sans cesse pour la continuation de Cette 
attitude humiliante ! 

. . 't r .. ‘MM--, t f 

.. . if 


La proposition est mise aux voix et adoptée. 
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SUR 

LA CULTURE 

* ■ m 

DK L’ILE DE LA TRIMTÉ. 

« 

(M»i 180'..) 


' ^ L'administration était ainsi composée : 


M. H. Addingtoo, 

Lon] Lldon , 

I.e comte Har.lwick , 

Lord Hawkesbury , 
LordPelham, 

Lord Hobarl, 

Leduc de Porlland,' 

Le comte de Westmorland , 
Le comte de Saint-Vincent , 


chancelier de l’éehiqniur. 1 
chancelier, 
lieutenant d'Irlande, 
ministre des affaires e'trangères, 
ministre de l’io teneur.* 
ministre de la guerre, 
président du conseil, 
garde. des sceaux, 
lord de l’aniirauté. 


M. Canniiig se lève pour faire la proposition qu'il avait 
annoncée relativement à la culture de l'tle de la Trinité, 
et dit : 

Je n’entrerai pas dans les causes qui m’ont 
empêché de prendre part aux débats du parle- 
ment, relativement au traité de paix qui a eû 
lieu , ce traité ayant reçu la sanction du parle- 
ment. Quelle que soit mon opinion à ce sujet, il ne 
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me reste qu’un devoir, comme à tous les autres 
membres de cette chambre , ainsi qu’à tous les 
sujets fidèles à sa majesté ; celui de se conformer 
à la nouvelle situation des clioses, et de tirer 
parti de notre position , qui , malgré les circons- 
tances , est encore accompagnée de gloire et 
d’honneur pour notre pays. 

Je puis donner l’assurance à la chambre que 
c’est uniquement dans cette disposition d’esprit 
que j’ai osé réclamer, son attention sur ce qui 
concerne l’île de la Trinité. Je ne dissimulerai 
pas que mon intérêt sur cette île tient, en 
quelque sorte, à un autre motif, qui, depuis 
long-temps, m’occupe. Je veux parler d’un moyen 
de la cultiver par un mode dififérent de tous ceux 
qui ont été employés; je veux parler enfin de 
la traite des noirs d’Âfrique, dont l’augmenta- 
tion est telle , que si toute l’île de la Trinité était 
cultivée par ce seul moyen , il y aurait de quoi 
dépasser de beaucoup les besoins que l’on a de 
ces esclaves. Mais quoique ce point soit le pre- 
mier que j’aie eu en vue en prenant la parole 
sur la Trinité, je rendrai^un mauvais service à 
cette cause si je n’avançais pas (pi’en examinant 
cette question de phis près, j’ai éù lieu de mfe 
convaincre que la culture de la Trinité, comme 
je viens d,e la représenter, n’est pas entravée par 
la crainte ou la honte de ce honteux' trafic; que 
cela tient au système adopté dans les colonies et 
à là politique de notre gouvernement dans les 
circonstances présentes. '' 

Ce que je viens de dire ne remplira pas sans 

I. i6 
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doute Tattente de ceux qui croyaient me voir 
entamer une longue discussion au sujet de la 
traite des noirs. Cet objet est loin de ma pensée; 
tout ce q»ic je voulais (life est prouvé par une 
autorité bien plus importante que moi, le vote de 
la chambre des communes ; je ne pourrais rien 
dire de plus que ce qu’elle a dit elle - même. Si 
ou pouvait penser que j’aie eu l'intention de 
déprécier le mérite de la Trinité , ou d’en arrêter 
les progrès, on serait dans une grave erreur. 
Mon désir est , au contraire , de favonser ces pro^ 
grès cette île comme dans toutes nos pos- 
sessions de cette partie du monde. Que si, d’un 
autre côté, on imaginait que je veuille, entraver 
la marche de l’adminislralion par la proposition ' 
que j’ai l’intention de faire,,, je. m’empresserai 
4e déclarer que , si les mêmes circonstanpes 
présentaient pour une amélioration de culture d^ 
toute autre île que la Trinité, je n’aurais pa# 
laissé écouler une session du parlement sans faire 
la proposition qui me préoccupe. J’ose penser quq 
CBtte déclaration de ma part sera suffisante ; au-r 
treraent je ne pourrais plus faire valoir que le 
(tevpir que je suis appelé, à remplir pomme mepiy 
hne de cette chambre, i; «J » 

On me dira sans douté qu’il p’y a pas lieu à cettQ 
sorte de jnstifteation qui nécessite l’interventiott 
delà chambre sur cette affane; mais je'crois con- 
;venabl« d’entrer danp quelques explications sur 
les motifs qui me portent à faire cette proposition, 
Peu de temps après la signature des prélimi'- 
, util es de paa, une note a circulé non-seuleilteut 
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ici , mais dans tontes les colonies , concernant 
moyen de vente des terres de la Trinité , de ma'^ 
uière à exciter la cupidité des capitalistes et k 
détourner ainsi une quantité très - considérable 
de capitaux anglais vers cette île. ' • 

Je ne prétends pas dire que cette pièce fût de 
l’aveu du gouvernement; mais, de quelque source 
quelle provienne, elle se trouve conforme au|: 
documens remis à la chambre, de manière à 
paraître un extrait d’un plan général. 

Dans le même moment, une note a été réptob- 
due dans celte chambre par le chancelier de l’é- 
chiquier, pour opérer un emprunt reposant sur 
les terres non cultivées , dans les possessions de sa 
majesté dans les colonies : ces deux circonstances 
réunies me frappèrent , et je profitai de la pre- 
mière convocation de la chambre pour demander 
s’il existait un projet semblable pour l’île de la 
Trinité , et si le parlement en serait bientôt in- 
formé. On ne me répondit pas positivement à ce 
sujet, mais seulement on me dit que si un projet 
semblable existait, il n’y avait pas de nécessité 
de le soumettre au parlement. Il me parut, dès- 
lors , nécessaii’e de solliciter l’attention de la 
chambre , et j’ose penser qu’elle ne refusera pas 
d’accorder l’examen que je réclame. 

Ce droit pour la chambre est incontestable. 
Elle doit examiner le traité par lequel la Trinité 
nous est cédée , moyennant certaines conditions. 
Déjà elle en a reconnu la valeur, et en a approuvé 
l’acquisition. Elle a donc le droit d'examiner aussi 
le meilleui' moyen d’en tirer avantage, bien plus 
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encore celui de réclamer de la couronne que rien, 
dans son adnadnistration , ue vienne s’opposer aux 
décisions déjà prises dans cette chambre , et qui 
ont été acceptées par la couronne. Dans cette 
circonstance, notre intervention est nécessaire, 
pour obtenir d’attendre la vente des terres. 

C’est ainsi que je suis amener à préciser ma 
proposition ; je pense qu’il faut empêcher la vente 
trop précipitée des teiTes de la Trinité, jusqu’à 
ce que le parleipent ait prononcé. Je ne propose 
doue pas de prendre une décision immédiate, 
mais de bien examiner la question avant d’agir; 
il ne s’agit pas ici de la traite des noirs , en tant 
quelle est nécessaire à l’existence de nos colonies. 
Je ne veux nullement entraver l’intérêt des pro- 
priétaires colons ; bien au contraire , mon but est 
d’assurer leur sort. Je prie donc les honorables 
membres de ne pas s’occuper de la question de la 
traite , mais d’examiner la mesure dont il s’agit 
sous le rapport d’un nouvel état de choses dans 
le monde colonial : quelle que soit la décision par 
rapport à la traite, il s’agit ici d’une nouvelle 
traite des noirs , pour faciliter la culture de terres 
nouvellement concédées dans les nouvelles colo- 
nies , et de savoir si ce mode peut augmenter le 
revenu de la Trinité. Enfin il faut décider si les 
personnes qui ont spéculé sur les terres de la 
Trinité , connaissant l’existence de la traite , n’au- 
ront pas droit de se plaindre d’un manque de foi 
de la part du gouvernement. Mon désir sincère 
est que jamais ce reproche ne soit autorisé , que 
la^chambre conserve ses droiu ; mais , pour cela. 


Digitized by Google 


a45 

il est nécessaire d’examiner si la Trinité doit res- 
ter en notfe possession. 

La question étant ainsi posée, il faut la diviser 
ainsi , savoir, jusqu’à quel point la chambre est 
engagée pour repousser tout ce qui aurait rap- 
port à la traite , et comment la cultnre de la Tri- 
nité peut être opérée sans cette traite. Viendra 
ensuite l’examen de la position de cette colonie 
sous le rapport politique. 

Pour suivre ces questions, je demanderai avant 
tout que la décision de la chambre, prise en 1 793, 
pour l’abolition de la traite, soit représentée en ce 
moment , ainsi que l’adresse de cette chambre au 
roi , en 1797, concernant la nécessité d’abolir gra- 
duellement cet horrible trafic , et la réponse de 
sa majesté , disant qu’elle donnera des ordres en 
conséquence de cette décision. 

Si je demande la lecture de ces pièces , c’est 
afin que les membres de celte chambre, qui n’é- 
taient pas présens à cette époque , puissent avoir 
une connaissance exacte de ce qui a été fait. Us 
reconnaîtront par là que l’auteur de cette propo- 
sition (Al. Dundas) , loin de vouloir propager cette 
traite par la culture de nouvelles terres , deman- 
V dait qu’une commission fût formée pour déter- 
miner la perte que chaque colon devait éprouver 
par celte mesure i ainsi il n’avait pas en vue 
l’augmentation de la culture de cette île. 

L’adresse de 1797 était proposée dans un mo- 
ment d’enthousiasme excité par mon honorable 
ami. Ch. Eillis, propriétaire colon, et agissant 
en cela dans l’intérêt bien réel de tous les colons. 
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et comme leur représentant au parlement : son 
objet était de prouver à la chambre, comme à la 
nation entière , que les colonies ne réclamaient 
la continuation de la traite que jusqu’à ce que 
leur moyen de culture pût admettre un autre* 
système , mais toujours exprimant le vœu que 
cette traite fût abolie un joxir. Telles étaient les 
principes de cette adresse. Mais , j’en appelle à la 
conscience de l’honorable Ch. Ellis, auteur de la 
proposition de i yg” , ainsi qu’à ses amis , et je leur 
demande de déclarer ici comment ils entendent 
entreprendre la culture d’une nouvelle lie sans 
une nouvelle importation de nègres , et com- 
ment , après avoir voté l’extinction de la traite , 
ils peuvent favoriser son rétablissement avec une 
vigueur nouvelle. 

J’ai annoncé que ma proposition reposait sur 
des bases qui, jusqu’ici, n’ont pas été soumises 
à la délibération du parlement; et en effet il en 
résulte que les personnes qui ont été les plus op- 
posées à la destruction de la traite sont aujour- 
d’hui forcées de soutenir cette mesure. Je veux 
parler des gens modérés et des colons. Pour ceux- 
ci , je me contenterai de leur prouver que c’est 
évidemment dans leur intérêt que je fais cette 
proposition. Il reste encore deux classes de per- 
sonnes qui peuvent différer d’opinion, mais dont 
je n’attends pas une grande opposition : la pre- 
mière est une partie très-faible des membres de 
cette chambre , qui regardent la traite des noirs 
comme une chose belle et généreuse, et qui en 
parlent comme Cicéron faisait de la vertu, en 
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disant qu’il suflBrait de Fcnvisager pour l’aimer i 
Çuæ si modo înderetur , incredibilem amorem 
excitaret sut. Avec ces personnes je ne puis l’aison-* 
ner ; jamais je ne pourrais les entendre , et je con- 
çois quelles ne puissent jamais me comprendre. 

L’autre classe dont j’ai parlé est plus embar- 
rassante pour moi , car elle se compose de ceux 
qui, dès le commencement, ont toujours pensé 
comme moi-même qu’il y avait nécessité absolue 
d’abolir la traite. Pour ceux-là, ,fose espérer 
qu’ils sentiront que modifier la proposition, ce 
n’est pas la détruire. Je sais que pour certains 
esprits trop ardens, rectifier seulement une par- 
tie d’une erreur, c’est, selon eux, adopter le 
principe de cette erreur : mais cette doçtrinç 
n’est pas celle de tout le monde. Revenons plutôt 
à Fobjet qui nous occupe, et examinons jusqu’à 
quel point la traite pourrait être augmentée par 
la culture de l’ile de la Trinité, conformément 
aux pièces déposées sur cette table. 

' Je commencerai donc par établir quelle est la 
quantité de terre encore inculte dans cette île , 
afin de déterminer quelle serait la quantité de 
nègres nécessaires pour Cette culture. 

Il paraît qu’il y a environ 800,000 arpens à 
concéder encore , dont 400,000 propres à la cul- 
ture du sucre. Il est nécessaire de faire cette dis- 
tinction, parce que cet objet est celui qui re- 
quiert le plus de nègres. D’après la même auto- 
rité, c’est-à-dire les pièces ici déposées sur cette 
table, il paratl les terres déjà concédées (par 
le gouVéménient espagnol, car aùctitie concé^ 
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»ion n’a été faite depuis que l’île est au pouvoir 
de l’Angleterre) s’élèvent à environ 34,ooo ar- 
pens , c’est-à-dire environ la vingt - cinquième 
partie de ce qui reste à concéder. Dans cet état de 
cidture, on emploie sur cette île environ 10,000 
nègres. D’après cette proportion il en faudrait 
donc aSojOOO pour cultiver tout cc qui reste in- 
culte. Ce calcul approximatif est néanmoins au- 
dessous de celui qui existe à la Jamaïque. D’après 
les derniers recensemens faits en 1 79 1 , il y avait 
I million sterling d’argent consacré à la culture 
de la Jamaïque, dont 35o,ooo liv. sterling en 
sucre, et le nombre des nègres s’élevait à 3oo,ooo. 
Ainsi on voit que la comparaison n’est pas forcée. 
Je ferai observer que j’ai pris ces renseignemens 
dans les rapports de M. Bryan Edwards , qui, s’il 
existait encore , soutiendrait, je n’en doute pas , 
ma proposition. 

Il résulte donc de cc que je viens de dire 
qu’il faudrait 260,000 nègres pour achever la 
culture totale de l’îlc de la Trinité. Mais ce n’e^t 
pas tout, A la Jamaïque l’état de culture , et^con- 
séquemment l’importation des nègres, ont été 
opérés graduellement et en plusieurs années. Il 
n’en serait certes pas ainsi pour la Trinité, en ce 
moment où tant de capitaux parmi nous cher- 
chent de l’emploi , et où les spéculateurs ne man- 
queraient pas pour opérer subitement cette nou- 
velle importation de nègres. Maintenant, il faut 
ajouter à ce calcul l’obligation d’avoir toujours 
de quoi remplacer la mortalité ; et quelle morta- 
lité ! Elle est telle que l’on voit dans les mêmes 
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renseignemens que je viens de citer , qu’a la Ja- 
maïque il a fallu toujours plus de 600,000 nègres 
pour maintenir le nombre de pertes qui exis- 
taient. Quel calcul effrayant ! quel dévouement 
à mes devoirs ne faut-il pas pour me déterminer 
à m’occuper d’un semblable calcul ? Voilà donc 
la nécessité d’arracher de la population d’Afrique 
plus d’un million de nègres pour les transporter 
à la Trinité , et pour satisfaire quel intérêt ! Par 
quelle obligation un acte pareil peut -il être 
autorisé ? 

Toutefois, j’ai dit que j’en appelais aux colons 
mêmes qui ont présenté une adresse en 1 797 ; je 
pourrais aussi en appeler à leur ifatérêt. Je crois 
pouvoir ajouter que je connais leur disposition , 
et qu’ils viendront appuyer ma proposition. Ce 
n’est donc pas pour eux que je raisonne, mais 
pour les personnes qui n’ont pas de rapport di- 
rect avec les colonies , et qui ont toujours mis en 
avant l’intérêt des colonies pour favoriser le sys- 
tème de la traite des noirs. Quel peut donc être 
le motif qui les dirige ? Veulent-ils soutenir un 
mal qu’ils abhorrent seulement parce qu’il tient , 
selon eux , à un intérêt qui leur est étranger ? 
Ne voient-ils pas que procurer les moyens d’aug- 
menter cette traite , c’est procurer celui d’aug- 
menter la culture de la Trinité? qu’alors ils 
agissent contre l’intérêt de ceux qui déjà possè- 
dent , en créant une rivalité dangereuse? Y a-t-il 
une nécessité d’augmenter le nombre des den- 
rées envoyées sur nos marchés? Le sucre déjà 
est aussi bas que possible. Partout où nous le 
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portons, on le refnse pour ainsi dire ; que devien- 
dra la position des colons? faut-il qu’ils cultivent 
et fabriquent pour ne pas trouver à vendre leurs 
denrées ? Je conviens toutefois que cette situa- 
tion peut changer, qu’un jour peut arriver où 
nos sucres reprendront la valeur qu’ils doivent 
avoir ; mais je parle pour le moment actuel et 
dans l’inlcrct immédiat des colons. La question 
est donc de savoir si on consentira à augmenter 
cette traite dans le but d’augmenter la culture, 
et conséquemment les produits d’une denrée 
pour laquelle il y a déjà surabondance? Lése- 
rait , selon moi , non-seulement une faute sans 
intérêt , mais il y aurait la plus cruelle de toutes 
les injustices. 

Mais ne pourrait-on pas demander à ceux qui 
méprisaient l’intérêt des colonies quand il était 
mis en avant en faveur de la traite , comment il 
se fait qu'ils sont aujourd’hui les avocats des co- 
lons? Ne serait-ce pas parce que nos efforts ont 
toujours été dirigés contre la traite uniquement? 
Dans ce cas , je m’estimerais heureux d’avoir l’oc- 
casion de prouver la sincérité de mes intentions. 
Je déclare donc qu’il n’y a pas de classe d’hommes 
que je respecte plus que celle des colons en gé- 
néral ; mais quand leur intérêt particulier se 
trouve mis en balance avec un bien-être géné- 
ral, de ce moment il n’est plus rien pour moi. 
Dans le cas dont il s’agit , la cause des colons m’a 
fait presque renoncer au désir que j’avais de ré- 
clamer impérieusement la suppression dé la 
traite; mais anjourd’hm ces deux causes sont 
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séparées. Quelle est la meilleure à suivre, sera- 
ce l’intérêt des colons ou bieh celui de la traite? 
Ne dira-t-on pas qu’il y a hypocrisie, si mon vote 
semble être en faveur des colons contre l’aboli- 
tion de la traite? ou au moins ne m’accusera-t-on 
pas d’avoir changé ou modiGé mon opinion , en 
n’ayant pas vu d’avance où pouvait entraîner 
ce vote? 

Je considère l’acquisition de la Trinité sous un 
point de vue bien différent ; il me semble que la 
Providence a voulu mettre à l’épreuve notre hu- 
manité en mettant dans notre pouvoir une co- 
lonie , où, si notre ancien système est maintenu, 
c’est entièrement saüs le motif que nous avons 
avancé. 

Maintenant j’examinerai la seconde partie de 
la proposition , sous le rapport de la stabilité et 
de la sécurité de notre système colonial , et je 
demanderai jusqu’à quel point il peut être con- 
venable de transformer Fîle de la Trinité en une 
colonie de fabrique de sucre , cultivée par les 
mêmes moyens que les autres colonies et exposée 
aux mêmes dangers. Ne doit -on pas envisager 
l’état actuel des colonies avec respect et crainte? 
Les troubles de Saint-Domingue les exposent 
toutes. L’état des nègres est effrayant tant qu’ils 
ne seront pas soumis, et on doit entrevoir, en 
outre, la puissance des armes de la France. Dans 
cette circonstance , que devons-nous désirer pour 
cette nouvelle colonie ? Le danger sera-t-il di- 
minué en introduisant dans cette île une nou- 
velle importation d’Afrique ? Cette nouvelle po- 
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pulation ne sera-t-elle pas plus effrayante en- 
core V 

Je n’entrerai pas dans de plus longues recher- 
ches à ce sujet , parce que je suis convaincu qu’il 
y a du danger à le traiter publiquement , et que 
tout homme sensé sentira qu’il s’agit moins de 
sucre que de moyens de force , et, qu’avant tout , 
il est d’une bonne politique de s’occuper des 
moyens de conserver nos colonies , soit pour 
elles-mêmes , soit pour l’Angleterre. Il est donc 
évident que nous devons augmenter la force de 
la Trinité ; que nous devons en faire un poste 
militaire, une station navale, un moyen de re- 
crutement pour notre flott^et pour notre armée. 
Los capitaux sans doute sont un moyen de force , 
puisqu’ils fournissent la possibilité de créer la ré- 
sistance. Mais il faut, avant tout , assurer l’emploi 
de ces capitaux. Une fois la force bien établie , 
l’argent donnera de l’extension aux avantages 
que nous pouvons retirer de cette colonie ; mais 
si , au contraire , par une cupidité mal entendue, 
nous eberebons à augmenter les produits de nos 
colonies sans avoir assure auparavant leur sé- 
curité, le résultat serait probablement de perdre 
ce que nous possédons. 

Si , il y a quelques années , prévoyant le dan- 
ger auquel sont exposées les colonies , j’avais vou- 
lu prédire ce qui leur était le plus utile , je n’au- 
rais jamais pu désirer plus que ce que la guerre 
actuelle peut nous procurer. Une île comme la 
Trinité, fertile, offrant une bonne station navale, 
et située par rapport aux autres colonies de ma- 
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nière à en obtenir promptement secours «t assis- 
tance , et par-dessus cela n’ayant pas été trop en 
avant dans le système de la traite , de manièi-e à 
ce qu’un nouveau mode de colonisation puisse y 
être introduit avec la presque certitude de suc- 
cès, c’est réellement plus qu’on ne pouvait espé- 
rer. Dans la supposition que je viens d’établir je 
me serais écrié : u Le gouvernement ne restera 
K pas aveugle sur les vrais intérêts des colonies 
« et du monde entier. Il reconnaîtra que la force 
(f intérieure est la seule chose qui manque à son 
« système colonial; il s’empressera de l’obtenir. 
If en jetant dans ses nouvelles colonies les bases 
« d’un nouveau système d’assurer naturellement 
« la population , comme le plus grand gage de 
K sécurité contre les malheurs présens et ceux à 
« venir, dans cette partie du monde. » 

Voilà aussi, en ce moment, ce que je réclame 
de la décision de la chambre , en m’opposant à 
une aliénation immédiate des terres de la Tri- 
nité. * * 

Si on me demande par quel moyen une nou- 
velle population peut se perpétuer, je répondrai, 
d’abord en ne jetant pas une population africaine 
dans les forêts de la Trinité pour y périr tous les 
ans , et y être remplacée par une nouvelle impor- 
tation; j’ajouterai qu’il faut faire une attention 
scrupuleuse à la vente des terres de vos 
colonies ; et loin d’accepter les offres de ces 
capitalistes ambitieux, cherchez des acquéreurs 
parmi les colons disposés à résider dans l’île, par- 
mi les membres des régimens coloniaux, par- 
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mi les nègres libres et les créoles des autres îles ; 
accordez-lcur des primes qui les mettent en état, 
eux et leurs familles, de vivre dans l’indépendance. 
Et si l’on me dit que des cultivateurs européens 
ne pourront pas résister au climat , je répondrai, 
sans doute pour les travaux pénibles, mais non 
pour la eulture des objets de la vie , pour l’édu- 
cation des bestiaux, moyen d’agriculture qui 
peut rendre la Trinité l’asile le plus convenable 
pour les soldats et les matelots anglais , employés 
à la défense de cette colonie comme de toutes 
les autres. 

Mais il y a mieux : si je suis bien informé, il 
existe une espèce de cultivateurs particuliers à 
cette île , venant annuellement s’y établir du con- 
tinent voisin , et y ti-availlant en locations aux 
objets les plus pénibles. Ils se nomment Peons ; 
forts, robustes, ils peuvent venir en grand nom- 
bre à la Trinité, eux et leurs familles, si les 
moyens d’existence leur sont assurés. Cette race 
serait propre à créer une mîliee qui ferait la 
force de cette ile. Les ministres ici présens peu- 
vent en savoir à ce sujet plus que moi ; mais si 
je n’ai pas été trompé , ce serait une source d^ 
colonisation que je me regarderais comme cou- 
pable de n’avoir pas indiquée. 

Il est encore une autre race d’indiens, bien 
connus à la Trinité , qui , je crois , mérite l’atten- 
tion , comme étant les restes de nations parmi 
lesquelles le fer et le feu ont fait tant d’horribles 
ravages. Ces hommes que , par une imprévoyance 
extraordinaire , les Espagnols ont négligé d’exter- 
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miner, pourraient faire aussi une population 
native. 

Loin de moi de prétendre que la colonie pour- 
rait être ainsi établie; mais je prétends que ce 
serait un moyen d'obtenir une population paisi- 
ble, et bien préférable à celle importée d’Afrique 
avec tous ses dangers et toute sa misère. 

J’entends dire que l’expérience prouve que ja- 
mais une colonie ne peut être cultivée que paf* 
des nègres ; je ne crois pas à cette décision , et je 
ne pense pas que la Providence ait décidé que les 
propres babitans d’une île ne pourraient pas la 
cultiver, et qu’il faut pour cela introduire de 
malheureuses victimes d’une autre partie du 
iponde. Je nié que cet arrêt soit exact, et je n’ad- 
mets pas que l’expérience l’approuve. Qu’on me 
dise que l’essai en a été fait, et qu’il a manqué ; 
que vous me disiez que les produits coloniaux 
peuvent n’étre pas les mêmes pendant quelques 
années, que la douane en éprouvera une diminu- 
tion, j’en conviendrai. Mais de quoi s’agit -il ? 
est-ce de trouver plus ou moins d’argent , ou de 
fonder une colonie? Cette fondation se fait-elle 
en une année, ou par la succession des temps? 
Les moyens que j’ai indiqués sont convenables 
sous ce rapport. La Trinité, d’ailleurs, a d’au- 
tres moyens d’être évaluée que par la quantité 
de sucre qu’elle peut faire. Considérez sa situa- 
tion par rapport k l’Espagne. En nous cédant 
cette colonie , il est impossible que ce pays n’ait 
pas envisagé sa position commerciale et l’attrait 
* quelle offre k des trafics clandestins. Sans doute 
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notre gouvernement a eu en vue de rendre le 
commerce plus régulier , et de faire de la Trinité 
une sorte d’entrepôt entre l’Angleterre et le sud 
de l’Amérique. Un autre motif pour noiis a été 
sans doute de résoudre la question établie de- 
puis bien des années sur les moyens d’agriculture 
coloniale par un nouveau système qui tendrait à 
diminuer l’importation des nègres d’Afrique. Les 
colons , doutant de cette possibilité , ont désiré 
voir l’application de ce système ; mais ils ne pou- 
vaient pas s’exposer au hasard de voir leur ré- 
colte diminuer. L’occasion s’en présente ici , non 
pas aux dépens des particuliers , mais du public 
en général. Qui ne connaît les ruses em- 
ployées pour diminuer le travail du nègre? La 
conséquence d’un pareil essai sera la preuve d’a- 
mélioration pour les autres colonies, sans les 
exposer aux pertes que procurent souvent les 
innovations ; et ensuite une diminution graduelle 
de l’exportation des noirs. Il doit en résulter di- 
minution dans la population , et conséquemment 
dans les capitaux anglais , mais surtout économie 
dans la vie des hommes : certes ce sont des avan- 
tages qui méritent bien que l’essai soit fait à la 
Trinité. Toutefois ma proposition n’est pas de 
faire cet essai immédiatement ; je ne demande 
que du temps , que de la réflexion , que de ne 
pas déterminer qu’il n’y a que la traite des noirs 
qui puisse convenir. Si vous êtes forcés de la con- 
tinuer après ces tentatives , l’Afrique est tou- 
jours là; observez que ces idées ne viennent 
pas de moi; mais de personnes (orfaitementià* 
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même de déterminer la possiLiUté d’un pareil 
système. 

Je terminerai, en disant comme moyen d’expli- 
cation de l’adresse que je me propose d’envoyer à 
la chambre, que le gouvernement peut, dans sa 
justice, rendre aux habitans, compris dans le 
traité fait avec les républiques française et hol- 
landaise, leur propriété; mais il pourrait ÿ mettre 
la condition expresse que la culture n’en sera pas 
faite par des nègres venant d’Afrique. Libre à eux 
d’importer leurs nègres, déjà habitués à cette 
culture , sans en faire venir d’autres. 

Mon intention est donc de demander que cet 
objet soit présenté au parlement à l’époque où il 
pourra s’en occuper. Je propose donc qu’une 
adresse au roi soit présentée , pour faire observer 
à sa majesté « que, pour éviter les dangers que 
« renferme une trop grande importation de 
« nègres d’Afrique, il ne soit donné.aucune con- 
« cession nouvelle à la Trinité , sans la condition 
« expresse (sous peine d’amendes) qu’aucun 
« nègre importé ne pourfa être employé à la 
(( culture de ces terres, jusqu’à ce que le parle- 
« ment ait pris une décision relativement à l’im- 
« portation des nègres d’Afrique dans ladite île; 
K demandant à sa majesté de vouloir bien faire 
<f déposer sur le bureau de cette chambre , à la 
« prochaine session, les pièces qui constateraient 
« les transactions ; et la suppliant de vouloir faire 
« examiner la question de culture de cette colo- 
« nie par tout autre moyen que celui d’importa- 
« tion de nègres d’Afrique, de manière à ce que 
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« le parlement puisse , avec une pleine eonnais- 
(( sance, prendre une détermination a ce sujet,- 
M qui ne puisse altérer en l'ien 1 intérêt des colo- 
« nies et le commerce de ce royaume. » 

M. Slurges appuie la proposition. 

Le cliaucelier Addiiigtou exprime le regret qu’une pa- 
reille proposiliuu soit laite en ce moment ; U peuse (|u’U 
y aurait des iiiconvéniens à prendre une me.sure parti- 
culière pour la Trinité seulement ; qu’il ne conçoit pas 
comment on a pu proposer celte exception, car alors les 
nègres viendraient des autres tics à celle de la Trinité, et il 
pourrait en résulter de graves difficultés. 11 espère que 
l’abolition de la traite des noirs sera présentée à la discus- 
sion de la clianrbre dans la nouvelle session , et u’enlré- 
voyant pas les dangers «lu système actuel aussi prochains 
que le pense l’honorable auteur de la proposition , il de- 
mande la question préalable. 

M. Cauuing répond et dit : 

Si l’honorable ministre s’était contenté de l’ai'- 
„ ^ment avec lequel il a terminé son discours , je 
me serais déterminé' à retirer ma proposition , 
parce que j’ai lieu de croire entièrement aux 
promesses et aux bonnes intentions de lui et de 
ses collègues. 11 nous a dit que non-seulement de 
nouvelles concessions ne seraient pas accordées k 
la Trinité , mais encore que le gouvernement est 
bien déterminé k examiner et approfondir cette 
grande question qui, depuis douze ans, est en 
disoussiop et dont nous attendons encore la solu- 
tion; je n'insisterai donc pas davantage; cepen- 
dant , q^’ii me soit permis de dire que si ma pro- 
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position a été la cause des assurances qu’il vient 
de nous donner, je doi« m’estimer beureux , et je 
ne puis alors concevoir le reproche qu’il a bien 
voulu me faire d'avoir présenté ma proposition 
dans un moment si inopportun. Je me crois donc 
autorisé au contraire , et uniquement par ce seul 
motif, de persister dans ma proposition, et de 
demander quelle soit au moins ioséréie dans le 
procès-verbal. 

Le général Gascoyne s'oppose à la motion ; il pense 
que , pour la prospérité de nos colonies , la traite .des 
poirs devrait, au contraire , être augmentée. , 

M. Wilberforce déclare qu'il est satisfait des promesses 
du chancelier de l'échiquier. 11 pense que le gouverne- 
ment devrait immédiatement entamer des négociations 
avec les puissances étrangères pour l'abolition de la traite 
d'un commun accord. 

La proposition est mise aux voix et adoptée. 
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DÉBATS 

* »u» 

•''• LA SITUATION DE L’ARMÉE. 

(Décembre iSoa.) 


Dans nne commission réunie pour ctaminer l’état de 
l’armée , le ministre de la guerre donne des explications 
sur le chiffre de l’effectif, plus considérable qu’il n’a ja- 
mais été en temps de paix. Il s'agit que la chambre décide 
si les circonstances motivent cette augmentation. Le mi- 
nistre fait observer que les forees de la France dépassent 
ce qui a jamais existé du temps de Louis xiv. L’attitude 
menaçante de ce pays et l’ambition du présent gouverne- 
ment doivent suilire pour convaincre la chambre de la 
nécessité de ce surcroît de force dans l’armée , nonob- 
stant l’état de paix. La marine, si formidable qu’elle soit , 
est insuffisante pour garder toutes les possessions britan- 
niques disséminées sur toutes les parties du globe. 11 re- 
trace les conquêtes de la France, telles que les Pays-Bas, 
la Hollande, les bords de la Meuse et ceux du Bas-Rhin , 
ayant des forteresses sur tontes ces rivières ; et dit que 
jamais le parlement ii’a eu à voter que l’armée reste sur 
un pied de paix lorsque les forces opposées sont aussi 
considérables. Il les estime à neuf cent vingt-neuf mille 
hommes , effectif susceptible d’étre sous les armes. Dans 
tout autre moment , dit-il , vingt-quatre mille sont suf- 
ffsans pour le pied de paix; mais, aujourd’hui, il pense 
qu’il n’y a rien d’inconstitutionnel que de demander d’é- 
lever cette force à cent mille pour assurer la sécurité de 
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rAnig;ieterro. 11 entre dans un long détail nécessaire sur 
toutes les forces de l’Irlande , les colonies et l'I-nde , et 
prouve que le total de milice s’élève à deux cent mille; il 
conclut en proposant une levée de soixante -six mille, 
hommes pour leservice de l’Irlande' pendant l'année 1 6o5. 

' Üne discussion animée s’engage à ce sujet ; la propo- 
sition est repoussée par MM. Fox et 'Whitebread,'et ap-’ 
puyée par le comte Temple« le général Maitland, te'géné-' 
ral Tarleton, M. Âddington, et aussi par M. Sheridaui 
qui prononce, à cette occasion, un discours spirituel du. 
plus haut mérite comme du meilleur goût. ■ ^ 

-I ■ -I'- ::-i» 

M. Canning prend la parole et dit : ’ 

i - . .. ■ . ■ ■ ■ 

Je sens, en me levant", tout le désavantage' de 
ma position , lorsque je prends la parole dans ’un 
moment où les oreilles de ceux qui vont nl’en- 
tendre sont encore remplies du discours de l’o- 
rateur auquel je succède (M. Sheridan), et', si ce 
discours n’avait pas quelques particularités qui 
semblent dirigées contre moi , j’aurais certai- 
nement , dans mon propre intérêt , gardé le si- 
lence ; toutefois , je m’estime heureux d’être le 
premier à pouvoir rendre hommage au talent de 
l’honorable membre mon ami,’ et je suis con- 
vaincu qu’en Cela je serai l’interprète de la cham- 
bre entière. C’est, non-seulement, une satisfac- 
tion particulière p'oür moi , mais c’est aussi une 
expression de reconnaissance pour la part que 
mon honorable ami a prisé dans cette affaire ; il 
n’est pas nouveau de l’avoir entendu parler ainsi 
sur les affaires qui intéressent le plus le public , 
et trop souvent il a été repoussé, découragé, 
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mai», touioui*» le cliampion de la cause publique , 
il a souTent aussi réuni les opinions de la nation. 
Dans ce moment , ses cfl'orts ont été encore plus 
importans. Jamais, sans doute, il n a été aussi 
nécessaire de présenter une situation vraie des 
dangers qui nous menacent et de l’énergie qu’il 
nous faut pour les éviter. Ce n’est plus le moment 
d’employer ces moyens faux et trompeurs avec 
lesquels on cherchait à soulever la nation ; il 
s’agit de prendre les seules mesürcs propres à 
détourner le coup qui nous menace. Ce n’est plus 
le moment de nous présenter les chances qui 
peuvent être en notre faveur, telles que la mort 
de Bonaparte avant que son plan combiné contre 
nous puisse recevoir son exécution , les change- 
mens qui peuvent s’opérer dans le gouvernement 
de France de manière à effectuer sa destruction 
totale ; toutes ces idées spéculatives sont autant 
de déceptions et de tromperies avec lesquelles on 
nous a bercés dans notre espoir fantastique. 

La Providence ne peut rien faire pour ceux 
qui ne veulent rien faire eux-mêmes dans leur 
propre intérêt : elle ne peut même pas sau- 
ver un peuple qui ne fait rien pour sa propre dé- 
fense. Non , ce système qui nous a été présenté 
pkr une des plus grandes autorités (Fox) , savoir : 
« que nous n’avons à craindre de la France que 
« sa rivalité sous le rapport du commerce , w est 
un système dénué de fondement. J’en appelle k 
mes honorables collègues ; qu’ils jettent les yeux 
sur le monde entier! n’y trouveront-ils pas la ré- 
ponse? M Nous pouvons être tranquilles et beu- 
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« veux, M a dit M. Wilbei force, dont je nd puis 
prononcer le nom sans respect et admiration. 
Oui, sans doute, si nous ne nous mêlons d’aucune 
alTairc de l’Europe, si nous nous éloignons de tout 
le monde entier ; enfin , si on ne nous attaque 
pas. Mais sommes-nous k ce temps de tranquil- 
lité , et où chacun puisse rester chez soi inoffen- 
sif? Heureux temps, sans doute, où chacun 
pouvait rêver son indépendance et sa sûreté per- 
sonnelle ; où il n’y avait de barrière que les 
montagnes et les rivières ! alors la guerre était 
peu k redouter. Alors nos matelots n’avaient pas 
besoin de traverser des mers pour remplir leur 
devoir , et il suffisait de naviguer sur des étangs 
ou sur de paisibles canaux. Mais avant que ce 
temps ne reparaisse , examinons attentivertient 
notre position , voyons le monde tel qii*il est , et 
non comme nous voudrions qu'il fût. Ne nous 
dissimulons rien de la vérité , voyons le danger 
là où il est, dans le pouvoir croissant et réel de 
notre ennemie ; ne nous abusons pas sur notre 
position et d’après les belles phrases que l’on peut 
nous oiTrir sur notre force et nos moyens, il est 
temps de parler vrai et de voir juste; et comme 
l’a très-bien dit mon honorable ami M. Sheridau, 
il n’y a plus de refuge dans les illusions. 11 faut 
que nous soyons ce que nous devons être pour 
coiïserver notre existence politique. 

Tels sont les objets qui doivent nous occuper; 
et mon honorable ami a droit k ma reconnais- 
sance pour avoir cherché k nous sortir de cet état 
d’illusion dans lequel nous avons été , d après toü* 
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les discours que nous avons entendus jusqu’ici. Si 
j’avais quelque chose à regretter, c’est qu’un tel 
discoui-s que celui de mon honorable ami n’ait pas 
été prononcé par un ministre. Un semblable lan- 
gage dans la bouche de l’administration aurait 
mieux valu que des flottes et des armées pour re- 
pousser les attaques de l’ennemie, et pour relever 
l’énergie de la nation. Venant de lui, ces dtkîla- 
rations ne peuvent produire le même cfl'et. Qu’il 
me soit donc permis de relever quelques idées 
que je ne puis adopter de mon honorable ami. Il 
nous a dit comme un grand grief contre ceux 
qui comme moi sont disposés à voter pour les 
mesures de défense et de préservation, que tandis 
que nous approuvons les mesures, nous oublions 
la désapprobation que nous avons montrée pour le 
système politique de ceux qui les proposent. 
Cette réflexion serait un reproche sans doute , 
mais je suis d’une opinion tout opposée ; et 
comme un de mes honorables amis, M. Cart- 
wrigbt, qui a parlé un des premiers dans cette 
discussion, je pense qu’il serait plus mal de ca- 
cher sa propre opinion dans le moment même où 
on approuve une mesure. Il est bien connu que 
la conduite de ceux qui ordinairement votent 
ensemble opère une influence sur toutes les ques- 
tions j et que si dans des cas particuliers cette 
influence se trouve suspendue, ce n’est qu’a'cci- 
dentellemcnt , et le sentiment de désapprobation 
ou d’appui reste toujours compacte. Telle a été 
l’opposition ancienne pendant le cours de la der- 
nière guerre , et je ne me rappelle pas une seule 
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circonstance où ils aient trouvé que le ministre 
n’était pas dans l’erreur. Mais si aujourd’hui ce 
.système a éprouvé des changemens, si chacun 
est appelé à donner sou avis particulier sur une 
mesure, faut-il qu’un membre de cette chambre, 
délibérant d’après sa propre conscience, soit blâmé 
dans sa conduite? Faut-il , par exemple, qu’en ap- 
prouvant l’arntemcnt parce qu’il le trouve néces- 
saire dans son âme et conscience, mais désap- 
prouvant la manière dont cette nécessité est 
démontrée, ou plutôt n’est pas démontrée aux 
yeux du parlement et de la nation entière , il ne 
puisse pas exprimer librement son opinion ? Que 
voudrait-on donc? que nous désapprouvassions 
.l’armement quoiqu’il nous paraisse nécessaire, 
sous le seul motif que nous ne nous accordons pas 
avec là manière dont il est proposé,. Dans ce cas, 
ce serait la même conduite que l’ancienne oppo- 
sition. Non , personne dans cette chambre ne 
voudrait nous savoir gré de cette conduite; non , 
personne ne nous saurait gré de laisser notre pays 
sans défense et dans le cas de tomber au pouvoir 
de l’ennemie. 

Mais , mon honorable ami prenant sous ' sa 
puissante protection un ministre , qu’il dit lui- 
même être si mal traité , se plaint de ce que tan- 
dis que l’approbation de leur mesure est positive , 
les expressions contre eux sont vagues , ne ren- 
fermant aucune accusation positive sur aucuns 
faits -particuliers de leur conduite , mais seule- 
ment une mauvaise disposition pour eux. Chacun 
doit parle» franchement ici; pçur moi, -je dirai 
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que jamais il n’cst sorti de ma bouche une seule 
expi'cssion désagréable contre le chancelier de 
l’échiquier, ici présent , ni contre scs collègues ; 
j’ai fait plus , car j’ai exprimé ma satisfaction d’un 
discours prononcé par le ministre d'état Haw- 
kesbury, en disant que je n’avais jamais encore 
entendu un aussi beau discours de la part d’un 
des ministres de sa majesté. J’ai représenté quel- 
ques-unes des fautes que j’ai cru apercevoir dans 
la conduite de l’administration des aifaircs étran- 
gères , mais je n’ai pas accusé sans exposer les 
faits. Mes argumens peuvent avoir été bons ou 
mauvais , mes observations justes ou fausses ; 
mais toujours est-il vrai que je n’ai dit que ce 
dont j’étais intimement convaincu. 11 y a mieux, 
jusqu’ici aucun des faits que j’ai allégués n’a été 
démenti. J’ai donc dit ( et je supplie la chambre 
d’être persuadée que , si je le répète , il faut que 
j’aie de grands motifs pour le penser) , que nos 
affaires Ont été mal dirigées en Russie ; que les 
ministres ont détaché l’empereur de Russie de 
l’alliance avec l’Angleterre, pour se jeter dans les 
bras de la France ; que pour avoir refusé de s’in- 
téresser à la Sardaigne , ils lui ont fait perdre le 
Piémont ; que cette conduite a été une des prin- 
cipales causes du changement de la Russie, de 
telle sorte qu’ils ont perdu les domaines d'un 
allié et l’amitié d’un autre. 

J’ai dit qu’après avoir fait ces sacrifices par peur 
de la France , et afin d'éviter aucune contestation 
avec Bonaparte , iis ont abandonné subitement 
cette politique pour adresser des remontrances 
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par rapport à la Suisse ; qu’ainsi ils ont exposé 
i'iiitérèt de l’AngleleiTe sans autre résultat que 
celui d’aggraver la misèi-c du peuple pour lequel 
ils intervenaient , et que jusqu’ici ils n’ont ob- 
tenu aucune satisfaction. 

J’ai dit tout cela comme de prima fade contre 
les ministres, d’après les circonstances soumises 
à la notoriété publique, et tel que tout homme 
qui Ht les journaux aurait pu le dire ; j’en ai ap- 
pelé à ces mêmes ministres et je les al sommés de 
dire si quelques circonstances. Inconnues de moi, 
pouvaient expliquer leur conduite. Aucune ré- 
ponse ne m’a encore été faite , et je dois en con- 
clure que je n’ai pas été induit en erreur. 

Je déclare donc que cette conduite de leur part 
n’est pas faite pour m’inspirer de la confiance ; 
que je considère la position où nous sommes 
comme le résultat de leur politique, et que non- 
seulement ils en sont la cause , mais que c’est par 
suite de leur conduite que nous avons perdu le 
respect de nos ennemis et de nos rivaux, la plus 
grande de toutes les garanties de sécurité pour 
un pays. , 

J’ose espérer qu’après celte déclaration, mon 
honorable ami ne m’accusera pas de ne donner 
contre les ministres que des plaintes vagues et, 
non précisées ; mais qu’au contraire , il avouera 
que, si je suis fondé dans mes reproches, j’ai bien 
le droit de dire qu’il m’est désormais impossible 
de leur accorder qia confiance. 

Mais je veux répondre à une autre accusation , 
portée contre moi par mon honorable ami. Il 
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m’a reproché d’avoir établi une sorte de compa- 
raison entre M. Pitt et les ministres actuels et 
principalement avec le chancelier de l’échiquier, 
M. Addington. Je répondrai d’abord que c’est 
une erreur, et que jamais je n’ai fait une chose 
pareille ; j’en appelle à la chambre , je pourrais 
même dire à la propre mémoire de M. Sheridanl' 
J’avouerai toutefois qu’a une des premières séan- 
ces de cette session , entendant une sortie viru-' 
lente de l’honorable M. Fox, contre l’administra- 
tion dont mon honorable amiM. Pitt faisait partie,* 
je n’ai pas pu garder le silence ; j’ai pensé que je 
serais lè plus ingrat des hommes si (parmi le si- 
lence de tant de personnes, plus capables que moi' 
de prendre cette défense) je n’avais pas repré- 
senté ce que mes faibles moyens me permettaient 
dé dire à ce sujet. Ainsi , entendant avancer que 
l’état dans lequel la dernière administration a' 
laissé le pays était non-seulement déplorable mai^ 
sans ressources , j’ai pris la liberté de faire aper-’* 
cevoir les chances et les facilités laissées à leurs 
successeurs. J’ai parlé de l’armement de la Balti- 
que et de l’expédition d’Egypte , non comme deâ*' 
chtreprises dont le succès était assuré in&is 
comme des entreprises que le succès a justifiées 
depuis , et offrant à la nouvelle administration le 
grand avantage que, si elle n’avait pas réussi , 
la responsabilité ne pouvait lui en être attri- 
buée. Ainsi ils ont recueilli le mérite , sans cou- 
rir le danger du blâme. Je réponds cela à tout 
ce que j’ai entendu dire concernant le dévoue- 
ment' 'qui faisait accepter une place dans le mi- 
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nistèrc , pour y être responsable des actes d’au- 
tres ministres. Ce n’est pas ma faute si les anciens 
ministres ne peuvent pas être justifiés , sans di- 
minuer quelque chose du panégyrique exagéré 
de leurs successeurs. Je ne pi’ovoque pas ce sujet, 
mais tant qu’il sera soulevé devant moi je me 
lèverai pour y répondre , comme je le dois. C’est 
ainsi que l’on m’a entendu prononcer le nom de 
mon honorable ami M. Pitt et nullement, comme 
on vient de le dire , avec l’intention de le mettre 
à même de rentrer au ministère. Jamais un mot 
à cet égard ne pourrait venir de moi. Mon témoi- 
gnage et mes vœux seraient bien peu de chose 
auprès de son mérite réel. Je dis cela pour prou- 
ver à mon honorable ami que jamais je n’ai eu 
l'intention qu’il a semblé m’imputer. 

Toutefois , poussé comme je le suis dans mes 
rclranchemens, je me vois forcé de dire toute ma 
pensée. 11 est certain que, dans la position cri- 
tique où nous nous trouvons, l’administration 
doit être confiée à des mains habiles; et que je 
ne pense pas que celles qui la dirigent en soient 
capables. Je considère que le premier devoir d’un 
membre de cette chambre est de prononcer llbi’e- 
ment l’opinion qu’il peut avoir sur tel ou tel 
homme d'État; qu’il est des circonstances où le 
caractère et l’énergie des individus peuvent assu- 
rer la tranquillité d’un pays. Je ne prétends pas 
décider de quel côté peut se trouver cette capa- 
cité , mais si j’étais consulté à ce sujet , je n hé- 
siterais pas à le dire. Comme un autre je sais que 
ce ne sont pas les haj-nais, mais bien les chevaux 


qui font marcher la voiture; que les hommes 
sont tout , et les mesures comparativement rien; 
Nous sommes dans un temps qui n’est pas ordi- 
naire ; il faut donc des hommes , de l’énerjTie , dd 
talent. C’est par ces qualités que les royaumes 
s’élèvent, ou tombent quand elles n’existent pas. 
Voyez la France, examinez sa position, recher- 
chez ce qui l’a rendue ce qu’elle est : un homme/ 
un seul homme. Vous me direz qu’elle était 
grande et puissante avant le gouvernement dé 
Bonaparte , qu’il n’a fait que profiter de ses res- 
sources; c’est vrai, mais il l’a bien fait. Compa- 
rez Fétat dans lequel il a trouve le pays , et oé 
qu’il en a fait. Loin de moi de vouloir être le pa- 
négyriste de Bonaparte , mais je ne puis fermer 
mes yeux à la supériorité de ses talens et à fas-^ 
Cendant de son génie. Ne me parlez pM dé sa 
politique ; c’est son génie qui est tout à mes yeux, 
c’ est lui qui tient le monde entier dans le respect 
et l’admiration. Pour lutter contre ce torrent, il 
nous faut des armes de la même espèce. Je suis 
loin de m’opposer à la demande faite pour aug- 
menter notre armée, mais il nous faut un chef 
qui puisse se mesurer avec notre ennemie. Sans 
doute l’honorable membre ne me fera pas le tort 
de penser que je veuille amener cette question 
sur un terrain qui me soit personnel. Comme lui 
je me crois au-dessus de ce soupçon. ■ 

Je n’entreprendrai pas davantage de venger 
mon honorable ami, M. Pitt, d’une semblable 
imputation. Pourrait-on trouver dans sa vie en- 
tière un seul motif juste d’accusation? Jamais il 


Diaüiied by Googli 


V}\ 

n’a recherché la popularité et la faveur; et si des 
circonstanees s« sont présentées récemment pour 
établir une barrière entre elles et lui , jamais 
on n’oubliera tous les services qu’il a rendus à son 
pays, jamais il ne pourra diminuer la reconnais- 
sance que lui doit toute une nation capable d’ap- 
précier des services. Il serait donc superflu à moi 
de prendre sa défense, même pour la part qu’on 
lui donne des fautes commises par l’administra- 
tion. C’est aux ministres eux-mêmes à dire la 
vérité , et j’espère qu’ils s’empresseront de le 
faire ; car il y aurait une sorte de honte de part 
et d’autre à gouverner ou à se laisser conduire 
par celui qui n’aurait pas la responsabilité des 
actes qu’il aurait conseillés. t 

Je vote pour la proposition, sans vouloir entrer 
dans de plus longs détails pour motiver mon vote. 

ba proposition est adoptée. 
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PROPOSITION 

D’UNE LEVÉE DE MATELOTS. 
(Man i8o3.) 


M. Canning prend la parole pour appuyer la proposi- 
tion , et dit : 

Je suis impatient d’expliquer les motifs qui me 
portent à adopter la proposition. Je pense que 
ceux qui ont approuvé la guerre doivent appuyer 
tous les moyens de la continuer. Si on me deman- 
dait pourquoi j’appuie une proposition faite par 
des hommes dont je ne partage ni l’opinion ni le 
système politique , je répondrais que ce qui me 
détermine est de savoir que les armemens pro- 
jetés sont destinés vers les ports de France ; que 
d’ailleurs il existe en ce moment des pourparlers 
entre nous et laFrance, et que cela sufiQt pour me 
décider à voter pour le ministère. Je vote donc 
pour une nouvelle levée de 10,000 matelots, et 
j’en voterais plus encore si les ministres le de- 
mandaient, non-seulement pour mettre le gou- 
vernement à même de résister à de nouvelles 
invasions ou à des agressions que nous indi- 
quent les armemens de la France et de la Hol- 
lande pour telle partie du monde que ce soit et 
contre les intérêts de mon pays, mais aussi pour 
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mettre les ministres à même de terminer les dis- 
cussions qui existent entre eux et le premier 
consul. J’ignore les causes de ces discussions; il’ 
est assez clair que plusieurs articles du traité 
d’Amiens n’ont pas été exécutés , et qu’il y a eu 
de la part de la France, insulte, violence et ou- 
trages réitérés, pour lesquels les ministres ont 
raison de demander satisfaction. Je n’ai pas be- 
soin d’en connaître le détail, mais je dois simpo- 
ser que les ministres ne nous demandent' les ar- 
memens que pour terminer toutes les contesta- 
tions qui durent depuis trop long-temps, qu’ils 
sont détefminés à nêtre plus le jouet de la 
France, et qu’ils sentent que nous en avons souf- 
fert assez. J’attends ces actes des ministres et 
j’espère qu’ils sont fatigués du rôle que nous 
jouons et dont l’histoire ne pounait pas nous 
fournir d’autre exemple; qu’ils ont l’intention de 
nous sortir de cet état, décrit si singulièrement 
par le chanceber de l’échiquier,' comme n’étant 
pas une paix réelle , mais un état qui n’est ni 
guerre ni paix ; c’est une paix sans tranquillité 
sans économie, sans sécurité; une paix qui 'ex- 
pose à une partie des dépenses de la guerre sans 
en avoir les avantages, sans présenter les chances 
de la gloire, et surtout sans l’espérance, de la voir 
finir par une paix sûre et positive. ' ‘ *' 

Je le répète donc, je pense bien que l'es* mi- 
nistres son^ déterminés à changer cqt état' pré- 
caire pbûf’‘qbtenîr,”^ar le 'moyen de la guerre 
une sitüàüSil daÜ>é'èt positive.’Je crois, non- 

I. .ft 


a?4 

seulement la chose possible , mais je suis con- 
vaincu que si ce moyen avait été employé plus 
tôt, les résultats auraient été tels que je le désire 
pour mon pays. Dans cette persuasion, et dans la 
conviction où je suis qu'ils nous rendront compte 
des moyens que nous allons mettre à leur dispo- 
sition , je vote pour la demande qu’ils font à la 
chambre , les assurant toutefois ^ que si je ne 
vois pas clairement l’effet des Intentions que je 
leur 'suppose , et si le résultat de leurs opérations 
n’est^’pas de procurer à mon pays cette sécurité 
qu’il a droit de réclamer, si je découvre des inten- 
tions seci-ètes , des menées sourdes, si , après tout, 
ils se jouent de la confiance que la chambre est 
disposée à leur accorder, alors c’est moi qui les 
mettrai en accusation pour avoir trompé le par- 
lement et la nation entière. Tel est le vote que 
je donne en ce moment, et, au moyen de ces 
explications, je consens à leur accorder la me- 
sure qu’ils réclament. 

J’ajouterai un seul mot pour répondre à ce qui 
vient d’être dit, je veux parler du caractère et de 
la capacité des ministres. 11 me parait que ce 
n’est pas dans une position pareille à celle où 
nous sommes que nous devons faire cette ques- 
tion. La couronne requiert notre assistance, il 
n’est pas temps de considérer dans quelles mains 
nous allons la livrer. Grande est la responsabi- 
lité de ceux qui ont conseillé à sa majesté de 
faire une telle demande , le temps de l’examen, 
viendra; mais, pour l’instant, n’hésitons pas à. 

y 1 
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accorder ce que le gouvernement demande de 
nous, dans l'espérance que les résultats seront 
tels , que non-seulement l’approbation sera una- 
nime dans cette chambre , mais aussi dans le 
public en général. 
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BBLÀTirs 

A UN MESSAGE DU ROI 

COMCUKAHT LES DISCUSSIORS AVEC LA FBANCE. 

C9 


(Mai i8o3.) 


Le chancelier de l’échiquier présente le message sui- 
vant du roi : 

m Sa majesté a jugé convenable de faire connaître à la 
« chambre que les discussions qui existaient entre elle et 
« la France viennent de se terminer; que la eonduite du 
< gouvernement français a forcé sa majesté de rappeler 
« son ambassadeur, et que l’envoyé de la république fran- 
n çaise a quitté Londres. 

« Sa majesté a donné les ordres pour que les papiers 
■ qui ont rapport à cette discussion soient soumis à la 
€ chambre dans le plus bref délai possible. 

B La chambre reconnaîtra que toutes les tentatives ont 

• été faites de la part de sa majesté pour prévenir la 

• rupture d’un arrangement qu’elle espérait terminer à 
« l'avantage de ses sujets. 

« Sa majesté compte sur le secours de la nation pour 
« la mettre à même de repousser l’ambition démesurée 
« de la Franee, de soutenir la dignité de son trône, et 
( pour assurer les droits et les intérêts de son peuple. > 

Lord Hawkesbury propose de prendre le message en 
considération. 


Digitized by Google 



377 

Peu de jours après, les pièces annoncées sont dépo- 
sées sur le bureau, et ce ministre propose une adresse 
au roi pour le remercier de la communication faite à la 
chambre, et pour déclarer qu’elle reconnaît tous les ef- 
forts que sa majesté a faits dans cette circonstance pour 
garantir les intérêts de la nation ; qu’en conséquence , 
la chambre s’empresse de lui donner l’assurance de la 
coopération qu’elle prendra pour mettre sa majesté à 
même de soutenir la dignité de sa couronne , comme 
aussi pour préserver les libertés et l’indépendance de la 
nation. 

M . Grey reconnaît la nécessité de résister aux cxigencës 
de ‘la France; mais néanmoins, dans le but de conserver 
un moyen d’accommodement, il propose l’amendement 
suivant : 

La chambre apprend avec plaisir que sa majesté ne 
■ négligera rien pour faciliter un arrangement compa- 
2' tiblc avec l’honneur de sa couro^^ et i’intérét de son 
l’’peuple. 

•'•il- • • • 

M. Canning prend la parole : 

Mon vote , que je suis disposé à donner en fa- 
veur de l’adresse , se trouvera totalement opposé 
à l’amendement proposé. Mon motif est que cet 
amendement réunit sous un seul point de vue la 
conduite des ministres et l’intérêt du pays , et 
tend à déclarer que celui qui vote > l’adresse ori- 
ginale, exprime en cela son approbation de la 
manière avec laquelle cette négociation a été 
conduite. < ; • > 

Si cet amendement n’avait pas été proposé , et 
qu’une semblable interprétation n’eût pas été 
donnée à l’adresse, je n’aurais pas cru nécessaire 
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d’expliquer le motif de mon vote pour l’adresse , 
car je pense que la chambre sera unanime sur 
ce vote J j’aurais donné mon vote dans le silence , 
satisfait du raisonnement que nous a présenté 
mon honorable ami, M. Pitt. Toutefois j’ai en- 
tendu un honorable membre, M. Whitebread, - 
dire que le vote de l’adresse était le panégyrique 
des ministres ; cette assertion me force à prendre 
la parole. Si , en soutenant la cause de mon pays, 
j’approuve la conduite des ministres , alors aus- ’’ 
si , en blâmant leur conduite , je ne pourrais voter 
poiir une mesure que je crois utile à mon pays | 
je pense le contraire, et quoique je me réserve le 
droit d’examiner la conduite des ministres , non- ' 
seulement dans «tte circonstance, mais même 
depuis la paix d’Kiiens, je me bornerai, en ce 
moment , à expliquer les motifs et l’importance 
du vote qui nous est demandé , dans le but d ar- 
river par une détermination unanime au résultat 
que nous désirons tous, sans doute, l’existence et 
l’indépendance de la nation. 

En examinant les causes de la guerre , comme 
nous y sommes appelés en ce moment, la ques- , 
tion me parait simple. U s’agit de savoir si cette 
gueiTe est juste et nécessaire. 

Elle est nécessaire, sans doute, à moins que 
nous ne soyons disposés à abandonner l’intérêt na- 
tional , et , sous ce point de vue , il n’y a pas de 
doute que la chambre ne soit disposée à dire à sa 
majesté , en face de l’ennemi et de l’Europe en- 
tière , qu’elle secondera ses mesures par tous les 
moyens en son pouvoir , dans le but de venger 
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l’honneur de sa couronne j il ne peut y avoir sur 
ce point difl’érence d’opinions. 

Je conviens, toutefois, que les papiers dépo- 
sés sur cette table peuvent provoquer* d’autres 
questions, susceptibles de discussions parlemen- 
taires d’un haut intérêt. On voudra décider si on 
n’a pas trop tardé , si celle dcniarcbe faite [dus tôt 
n’aurait pas retenu l’ennemi ; si riionncur natio- 
nal n’a pas été compromis ; et tant d’autres ques- 
tions sur lesqtiellcs il peut y avoir divergence 
d’opinions. Mais il me semble que nous ne de- 
vons pas nous en occuper en ce moment. 11 s’a- 
git de décider si notre cause est bonne , et si , 
dans la contestation établie entre jious et Bona- 
parte , nous avons raison. 

Relativement au motif de la guerre qui com- 
mence , je conviens que c’est Malte ; non , comme 
on l’a justement observé , pour sa valeur intrin- 
sèque, mais, comme on l’a dit, comme boule- 
vard de l’Égypte , et comme point d’appui contre 
toute attaque qui pourrait nous être faite dans 
notre empire de l’Inde. La guerre doit doue avoir 
lieu pour Malte ; il y a toute espece de justice 
dans celte guerre. Elle eilt été raisonnable si nous 
n’avions eu pour la nmtiver que de garder les 
intérêts dont Malte est la défense. Il suffit de se 
reporter au rapport du colonel Sébastiani , publié 
dans le Moniteur français, pour démontrer que 
l’intention positive du premier consul était d’ob- 
tenir Malte.pour l’exécution de ses futurs projets. 
Cette guerre eût été juste encore sous le point 
d’honneur; il était naturel que nous défendis- 
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sions une possession qui était la cause de l’irrita- 
tion de la France envers nous. 

11 n’est pas une pièce, parmi celles déposées sur 
cette taille, qui ne prouve la disposition hostile 
de la France , qui ne démontre quel prétexte elle 
cherchait pour agir contre nous. 

Plusieurs autres circonstances de provocations 
injustes sc sont présentées , avant même cette épo- 
([uc , et les ministres ont toujours dilTéré de mon- 
trer qu’on n’insultait pas eu vain l’Angleterre. 
Dans mon opinion ils ont été coupables , et ont 
trompé la confiance du pays à leur égard. Je ne 
concevrai jamais qu’aujourd’hui, pour expliquer 
leurs motifs de provoquer la guerre, ils croient 
nécessaire d’aller rechercher ces griefs antérieurs 
qu’ils n’ont pas cherché à venger alors. C’est ce- 
pendant ainsi qu’ont raisonné les partisans de la 
paix d’Amiens , et il paraît prouvé que parmi tous 
les reproches que nous avons à faire à la France, 
et dont le discours de sa majesté nous donne l’é- 
numération , plusieurs ont été causés par des 
actes qui ont eu lieu peu après que cette paix a 
été conclue, d’autres même avant que le traité 
n’eût été signé. Dans ce cas, sans doute, jamais 
la paix d’Amiens n’aurait dû avoir lieu. 

U est donc clair, à mes yeux, que les ministres 
n’ont rien perdu du droit qu’ils avaient de de- 
mander des réparations , quoiqu’ils aient omis 
de le faire quand les torts ont eu lieu. Il est donc 
bien certain que les intentions perverses de la 
France nous sont bien connues , et que la guerre 
est motivée plus qu’il n’est nécessaire de le fîûrcj 
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en général nous avons le droit de réclamer jus- 
tice. Et sans rechercher toutes ces causes, n’a- 
vons-nous pas celle de Malte? Je le demande, si 
toute autre nation était à la place de la France, je 
dirai même sans toutes ces provocations, enfin 
si la Russie, 'l’Autriche, le royaume de Naples 
demandaient Malte, uniquement comme système 
d'agrandissement , ne refuserions-nous pas l’éva- 
cuation de cette île? Peut-être cependant ce refus 
n'irait-il pas jusqu’à une déclaration de guerre, 
parce qu’il n’y aurait pas dans cette supposition 
les autres provocations, toutes suffisantes pour 
nécessiter la guerre. Dans ce cas, cette demande 
de Malte n’aurait pas le même caractère d’hos- 
tilité. 

Mais nous n’avons pas à nous occuper de ce 
point seul ; examinons la réunion des agressions 
énumérées dans le discours du roi, agressions 
dont il n’y a pas une seule qui ne soit suscep- 
tible d’animer tout véritable Anglais. Voyons le 
Piémont, Parme, l’île d’Elbe, la Suisse, l’Alle- 
maii'ne , les émigrés, la confiscation des propriétés 
anglaises, les diverses missions des commissai- 
res français , chacune de ces causes d’agressions , 
je le demande, peut -elle se représenter dans 
les. annales de notre histoire? ( Ici je m’abstiens 
de parler du système qui a porté à négliger ces 
insultes.) Et cependant, ici , il ne s’agit pas de les 
envisager comme hostilités, ou même provoca- 
tions, puisqu’on ne les a pas redressées. N’y voit- 
on pas la preuve d’un système d’oppression ? 
maintenant pourra-t-on jamais concevoir que dès 
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ministres, après toutes ces preuves, puissent se 
méprendre encore sur la demande d’évacuation 
de Malte? qu’ils n’aient pas vu que s’ils y avaient 
acquiescé , ils se seraient privés d’un moyen de ' 
défènse , en donnant à Bonaparte une arme ter- 
rible ? qu’au lieu de conserver la' paix par cet 
acte, ils auraient autorisé de nouvelles agres- 
sions , et amené insensiblement une guerre 
qu’ils espéraient éviter? conséquemment quils 
auraient augmenté la force de l’ennemi en para- 
lysant nos moyens de défense? 

Je ne puis donc , malgré tontes ces considéra- 
tions , que donner mon assentiment au refus que 
les ministres font d’évacuer Malte, et je pense 
que le parlement .comme la nation entière ap- 
proHvera cette mesure , et qu’il exprimera sa dis- 
position de la soutenir par tous ses pouvoirs. Je 
dirai, comme un de mes honorables amis ( M. Gren- 
ville ), que si Malte n’avait pas été * nous , nous 
aurions été autorisés , par tous les motifs dont je 
viens de parler, à faire des tentatives pour en 
obtenir la conquête. Mais je pense, à ce sujet, 
que M. Whitebread a fait une méprise quand 
il a avancé que cette opinion amènerait à établir 
le droit d’envahir les possessions d’une nation 
neutre dans la querelle entre la France et l’An.»- 
gleterre. Il est perlai ■ que si la France s’est rO*- 
gardée comme autorisé à entrer en Égypte , U. 
y avait des raisons suffisantes pour nous de noos 
emparer de Malte , et que nous devons refuser 
les demandes de la France pour restituer celle 
tle à SOS premiers possesseurs. 
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Je dirai encoi*e un mot sur ce sujet : on a douté 
de l’importanee réelle de cette île comme la clef 
de l’Égypte et de cette partie*de la Méditerranée. 
11 me semble qu’il ne faut pas même de connais- 
sances militaires pour convenir de Futilité de ee 
rocher de défense. Bonaparte Favaitbien considéré 
comme tel ; ce qu’il regardait comme nécessaire 
à son ambition peut bien être considéré comme 
utile à la nation dans le but de s’opposer k cette 
ambition. Malte a prouvé son importance dans le 
moment de l’expédition en Égypte, et même 
quand cette expédition a été arrêtée dans ses pro- 
grès. Quand Bonaparte fit voile pour.l'Égypte, la 
première victoire qui nous a fait connaître ses 
prqjels a été l’occupation de Malte. Plus tard, 
quand cette armée , envoyée pour arrêter ses 
conquêtes et ses victoires , a entrepris cet auda- 
cieux projet, elle a dû sa vigueur et scs moyens 
d’agir au repos qu’elle avait pu prendre k Malte. 
Elle arriva en Égypte fraîche et en bon état, et 
put agir de manière k décider le succès de cette 
entreprise , entreprise que rien n’égale dans notre 
histoire , et dont les résultats nous ont été si 
avantageux. 

Nous pourrions ajouter k tous ces motifs de 
nouvelles considérations pour prouver Futilité de 
la possession de Malte. Toujours ce point a été 
regardé comme la clef des débouchés de l’Europe 
sous le rapport commercial. Les projets gigan- 
tesques de Bonaparte ont rendu , de nos jours , 
les côtes de la Méditerranée le théâtre de guerres 
opiniâtres, comme elles l’avaient été dans des 
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temps plus reculés. L’intérêt de la Grande-Bre- 
tagne est de pouvoir profiter, dans la suite des 
temps , de ces dissensions, et le moyen est d’avoir 
un port important dans ces mers, capable de nous 
procurer l’avantage de la victoire si des guerres 
se renouvelaient dans ces parages. 

Toutefois, je serais mal compris si on pensait 
que la possession de Malte est à mes yeux le seul 
avantage que la guerre puisse nous procurer. 
Malgré tous les motifs que j’ai allégués pour prou- 
ver futilité de Malte , je ne suis pas du nombre 
de ceux qui croient que les intérêts séparés de 
ce pays-ci doivent être tout ce qui nous dirige , 
et que la guerre ne doit être conduite que par- 
rap|M)rt à eux. Je ne suis pas le partisan d’un 
système isolé et insulaire ; cette opinion , je le 
sais, a fait beaucoup de progrès, principalement 
depuis la paix d’Amiens. On a beaucoup parlé des 
avantages de cette paix, comme ayant été essayée 
avec loyauté. J’en conviendrai, mais je fai tou- 
jours dit et je le répéterai encore en ce moment, 
cette nature de paix n’est pas celle qui peut 
être utile h l’Angleterre. On a dit même, dans 
cette chambre , qu’un système insulaii’c et isolé 
de ceux du continent était le plus avantageux 
pour nous , situés comme nous le sommes. On a 
donné beaucoup de motifs pour appuyer ce sys- 
tème , et parmi les orateurs (|ui font soutenu se 
trouvent d’bonorablcs membres pour lesquels 
je professe le plus profond respect. On s’est donné 
beaucoup de peine pour arriver à cet axiome, 
que la force d’un élal n’ était pas la seule cause 
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de sa prospérité. Non, sans doute, la grandeui* et 
le bonheur ne sont pas toujours réunis tant dans 
les États que dans l’existence des particuliers. 
Mais il me semble que la question a été mal po- 
sée ; il s’agit de savoir si , quand les deux qualités 
ont été long-temps réunies, on peut opérer leur 
séparation sans s’exposer à des révolutions ou à 
des destructions d’empire? Sans doute un individu 
peut être fort heureux sans être souverain ; mais 
quel est le souverain qui se trouve Éeureux dans 
son abdication? De même une nation peut être 
hcui euse sans être grande j mais , quand elle a 
réuni la grandeur à la prospérité, elle ne peut 
perdre l’une de ces qualités sans compronietü-e 
grandement l’autre. 

Nous avons essayé de ces deux systèmes après 
des siècles d’une politique qui se rattachait aux 
intérêts de l’Europe, à l’assistance de ses besoins, 
et qui souvent nous a entraînés dans des gueri’es 
diiliciles; nous avons, depuis dix-huit mois, fait 
abstraction de toute espèce de rapport avec le 
continent, nous avons laissé l’Europe se défendic 
clic -même sans vouloir imposer en rien notre 
intervention , dans l’espérance de rester tran- 
quilles et respectés des autres nations. Nous pou- 
vons comparer le rang où nous avait élevés le 
précédent système , avec celui que nous avons 
adopté récemment. Examinez les insultes et les 
agressions auxquelles nous avons été exposés 
depuis dix -huit mois, et comparez -les avec la 
nature des causes de guerre que nous avons eues 
avant cette époque. 
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11 me paraît bien prouvé, et la paix d’Âmiens 
nous en donne la preuve, qu’un pays comme 
celui-ci ne peut pas facilement changer son sys- 
tème de politique, et abdiquer le rang qu’il 
tient parmi les nations ; qu’un tel pays , abaissé , 
n’est plus sûr de son existence : ce serait en vain 
que nous bornerions notre ambition à être dans 
une humble sécurité. 

Nrque enîm miser esse recuso; 

Sed precor ut possim tulius esse miser. 

Ce modeste désir nous a même été refusé. Je 
ne prétends pas dire que ce système, à lui seul , 
nous aurait occasioné la guerre ; mais je dis , 
qu’une fois engagés dans la guerre, nous devons 
nous conduire d’après ces considérations , et j’ose 
espérer qu’il en sera ainsi , tant pour la conduite 
de la guerre , que pour la conclusion de la paix , 
que nos efforts et notre énergie peuvent seuls 
nous procurer. J’ai la conviction que nous senti- 
rons la nécessité de revenir à l’ancien système de 
politique des nations , et , qu’instruits par l’expé- 
rience , nons nous efforcerons de terminer cette 
contestation , d’après des principes plus larges et 
plus élevés; que nous nous rapprocherons du 
système de l’Europe dont les circonstances nous 
•nt fait nous écarter, et, qu’en définitive, nous 
reprendrons cette attitude et ce rang imposant 
en Europe, dont nous n’aurions pas dû nous 
écarter. 

L’adresse proposée est mise aux voix. 

Le résultat du scrutin est : pour , 398 ; contre , 67. 
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CA MOTION DE M. PATTEN, 

COKCXmiÀIlT LA COKDCITI BIS MIKISTRIS. 

( Juin i8o3. ) 


M. Patten propose de déclarer : 

1* Que, d’après les pièces déposées sur le bureau de la 
chambre, la conduite de la république, depuis la conclu- 
sion de la paix, a été envisagée par les ministres de sa 
majesté comme contraire aux règles ds la bonne foi, de 
la modération et de la justice ; comme réunissant «ne 
série d’oppressions , de violences et d’insultes , et comme 
démontrant la détermination d’avilir le gouvernement de 
sa majesté ; 

s* Que les ministres n’ont jusqu’ici fait connaître en 
aucune manière le bldme que doit leur inspirer la con- 
duite du gouvernement de France, et qu’en encourageant 
dans la nation entière l’idée de la stabilité de la paix, ils 
ont exposé le commerce et augmenté le malheur de la 
situation présente. 

Après d’autres articles encore détaillant les divers griefs 
à reprocher aux ministres, il termine par proposer de 
déclarer : 

« Qim les ministres n’ont pas la confiance de la na- 
tion. s 
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Le colonel Bastard, M. Browne et lord Kensinglon s'op- 
posent à cette proposition , comme tendant à entraver la 
marche du gouvernement. 

Le chancelier de l'échiquier Addington défend la con- 
duite de.s ministres, en disant que le seul désir de mainte- 
nir la paix les a forcés à adopter un système de patience et 
d’indulgence. 

Al. Pitt dit que si l’examen de la conduite des ministres 
prouvait leur culpabilité et leur incapacité pour les affai- 
res , il serait le premier , malgré le respect qu’il porte à 
leur caractère individuel, à appuyer une adresse à sa ma- 
jesté pour leur changement ; que personne plus que lui 
ne reconnaissait le danger d’une trop grande précipita- 
tion dans cet examen , et que , pour arriver au résultat 
proposé, il fallait d'abord avoir une conviction positive 
de.s reproches qu’on se croit en droit de leur adresser. 
Dans l’impossibilité où il est encore de se former une opi- 
nion exacte , il demande l’ordre du jour. 

Lord Hawkesbury dit qu’il refuse l’ajournement pro- 
posé par Al. Pitt , et insiste sur l’examen de la conduite 
des ministres, tant dans son intérêt^ que dans celui de scs 
collègues. 


M. Cauning prenant la parole : 

Je suis appelé , dit-il , à faire connaître mon 
vote sur la proposition, et j'éprouve une sensation 
aussi pénible que celle que vient de nous mani- 
fester mon honorable ami , lord Hawkesbury. Elt 
si ^ d’un autre côté, je reconnais les motifs qui 
ont animé mon très-honorable ami, M. ^Pitt, en 
demandant l’ordre du jour, j’éprouve un nouvel 
embarras , que l’obligation seule de remplir mon 
devoir peut balancer : d’après ce seutimeut de 
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mon devoir, je me trouve forcé de différer d’o- 
pinion avec lui pour la première fois. Toutefois 
qu’il soit bien entendu qu’en ne m’accordant pas 
avec lui, je n’ai nullement l’intention de lui at- 
tribuer le moindre blâme pour l’opinion qu’il pro- 
fesse. Tout au contraire , je pense que toute per- 
sonne qui n’est pas parfaitement convaincue de 
la vérité des reproches que l’on propose d’adresser, 
aux ministres , ou qui peut envisager des consé- 
quences fâcheuses à l’adoption de la proposition , 
et désirer conséquemment quelle ne reçoive pas 
son exécution , mais quelle soit mise en oubli , 
doit exprimer son opinion librement au sujet de 
ladite proposition ; pour moi , il m’est impossible 
de suivre cette marche. Je siiis intimement con- 
vaincu de la vérité de tous les reproches exprimés 
dans la proposition , et je déclare dans mon âme 
et conscience que la continuation d’une adminis- 
tration aussi incapable est un mal bien plus grand 
que celui que peut procurer, dans les cii constan- 
ces présentes, une déclaration du parlement sur la 
conduite dps ministres. Je suis donc prêt à voter 
sur la proposition , et cela d’après l’examen que 
j’ai fait des pièces déposées ici sur ce bureau. Ce 
que je n avais que présumé se trouve vérifié, il 
est de mon devoir de le prouver. Je remplis donc 
ce devoir en acceptant la demande de mon ho- 
norable ami de preiulre cette proposition en con- 
sidération la plus sérieuse. ' 
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. si. CaniiÎHg entre dans le détail de la proposition, qu il 
examine article par article. À s’ècne ensuite : 

fl . ; i J , 

PeUt-il présenter un seul membre de cette 
chambre <^tli ne reconnaisse avec la plus profonde 
indignation la duplicité avec laquelle le parle- 
ment , comme la nation , ont été si long-*temps 
trompés pàr les ministres ? Peut-oa se rappeler 
sans irritation toutes les professions de foi faites 
jxiur le maintien de la paix et de la bonne intel- 
ligence que fou prétendait exister entre les deux 
nations ? Déclaration prononcée encore tout ré- 
ceniineirt , et quelques jours «vaut la déclaration 
de guerre , dans un moment où il est maintenant 
proüVé que les ministres savaient le contraire de 
de qu ils annonçaient ! Peut-on s'expliquer ce sy.s- 
téme de déception et en entrevoir toutes les con- 
séquences? Cohuuont se refuser à censurer une 
semblable conduite? Et cependant il est certain 
^le nombre de membres de cette chambre se 
sont empressés, pendant la prorogation, de ré- 
pandre ces assni-aneds données par le ministère 
dans leiu's domtés. Il y a dans cette conduite 
quelque chose d’étrangement coupable. Toutes 
ces espérances , données comme des cerlitudes, 
ont rendu la véiité plus pénible encore «piand 
tout k coup on l’a eohiiue. On se demande si c’est 
par suite d’un plùU , Oti si d'est l’ineptie qüi a pu 
causer tant de fautes. A-t-on voulu obtenir plus 
facilement ce qu’on demandait en en uioutraiit 
subitement l’obligation , semblable à celui qu’on 
réveille dans son sommeil poui- requérir sou 
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énergie et râ forcé en lui mdiArant 'le^dtnger} 

• Que dire des nuux que cct état de fausseté-a 
procurés dans le-comitiorpe toù des' spéculâtioné 
sont sourent entropriBCS d’après la cbnûaaqeique 
l’on a dans le gouvernement ? Les ministres donà 
neront-ils poiir excuse qu’ils ont: fait illusion k 
l’Angleterre, parce que la France les avait eux-^ 
mêmes trompés ? Non , ’ je ne puis m’explique^ 
cette conduite. > ni onp n t 'ni 

Et cependant il n’y a pas d’alternative, ou ils 
ont été trompés ) ou bien ils ont voulu scienim’ent 
tromper le parlement et la nation: ni: b • 

Je n’cntrcprendrài pas de répondre k ce qui a 
été dit par le chancelier, pour expliquer les' as> 
sortions qu’il a éthises. Certes, quand il a pai'lé 
d’une profonde paix , si toutefois il s’est servi de 
ce mot profonde, c’est parce que souvent ces 
deux mots se trouvent liés ensemble ; alors il a 
pu faire la méprise. Quelle explication ! quel re- 
fuge pour un homme d’Ëtat ! En honneur, je ne 
puis prendre la peine de répondre k de pareils 
moyens de déception. 

Rien ne me paraît plus positif, il y a incap»* 
cité chez les ministres ; mais encore , si nous sui- 
vions de près leurs explications , nous reconnaî- 
trions qu’il y a eu dessein et dessein perfide. Leur 
conduite tient k un système qui les k amenés k 
accumuler leurs torts , et dans quelle idée ? Farce 
qu'ils ont considéré que le gouverneiUent de Bo- 
naparte méritait un8"iqdulgcnce particulière; 
qu’il ne devait pas être soumis aux règles ordi- 
naires qui ne sont loiteB que popr lés gouvealic- 


Di-." 


by Coogli 


aga 

mens réguliers et légitimes. Au moins cet aveu 
est clair, et personne n en peut plus douter : quant * 
à moi , j’avais prévu qu’ils adopteraient ce sys- 
tème , et , depuis long-temps , j’ai annoncé la si- 
tuation fâcheuse où ils nous ont mis. J avais dit 
que loin de cette indulgence il fallait, et cela dès 
le commencement des négociations , montrer 
beaucoup de fermeté et d’énergie , afin de lui 
faire connaître que la Grande-Bretagne ne peut 
pas être traitée comme les petites puissances 
qui , par un effroi inconsidéré , sont tombées sous 
sa domination ; qu’elle était disposée à respecter 
une puissance avec laquelle elle avait fait la paix , 
mais qu’elle demandait, et au besoin exigerait, • 
le même respect pour elle. 

Loin d’avoir précipité la guerre par cette con- 
duite , je pense que vous l’auriez reculée et peut- 
être évitée. Soufirir une première insulte est en 
autoriser une seconde ; et si Bonaparte avait re- 
connu notre ferme disposition de ne pa^ les souf- 
frir, il eût réfléchi et hésité à suivre la même 
conduite. Traité comme il l’a été , il a bien fait 
d’exiger, puisqu’on le regardait comme une per- 
sonne privilégiée ; je l’en approuve. 

Quelle honte cependant pour l’Angleterre de 
voir à la tête de l’administration des personnes 
assez dans l’erreur pour imaginer ,que la violence 
sera plus facilement réprimée par la soumission 
que par la force ! et, nous venons de l’entendre, 
l’honorable ministre appelle cela la preuve de sa 

sagesse et de sa modération I ' ht)-, 

Après avoir repassé toutes les fautes de l’admi-; 
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nistratlon , soit par faiblesse , incapacité , ou toute 
autre cause , il ne me reste plus qu’à approuver 
dans toutes ses expressions l’adi'esse proposée, 
regardant comme indispensable de déclarer à sa 
majesté que les ministres actuels n’ont ni la con- 
fiance du parlement , ni celle de la nation , et 
qu’ils sont incapables d’être à la tête de l’admi- 
nistration dans un moment de crise aussi diffi- 
cile. En conséquence , je le dis baulement dans 
cette chambre, que' je ne regarde pas mon pays 
en sûreté tant qu’ils resteront à la tête des affaires.' 


'* On met l’ordre du jour anx voix. / i ' ' i î 

-'■^Le résultat du scrutin est i pour, iio; contre, V}’}.' 
’ '^ Aussitôt ce rejet de l’ordre du jour , U. Pitt et ses ami» 
quittent la chambre. ' . i 

*'-'On met la question préalaMe'aux voix. • 

^ M.-Pexdit qu’U s’abstiendra de voter, quoiqu’il lin soit 
impossible d’approuver la conduite des ministres; mais, 
dans l’espérance que ce qui vient de se passer leur ser- 
vira dé guide dans leur conduite future , U ne veut pas 
concourir à un vote de censure , dans la crainte que les 
Successeurs des ministres ne soient encore plus eoupaUe* 


a ses yeux. 
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^ Sir John Wortleslejr demande qu il soit formé une com- 
missioa d'enquè|e svir l’insurreotionde l’Irtande, etèaiii 
le 'but d^exhtninet' la condiiite du gouN'ernemeiÉt It o«t 
égard. 

Lord Castlereagh s’oppose à ila proposition. 11 dit ^ue 
les viintstres de sa;maie.sté «s conseatiront pas à ce 
(|«'dMie vnqttMe gë p é wfc dsk iaité comaaeoo I» propose, 
pensant, comme ils le font, qu’auciw memhrp <da 
ministration d'Iriaade^ takt èsi;^ quentlUaiiVy npiqaé- 
Hte èt> blâme. Il arassoe que. le «lavoir des mipistreiB n’est 
pas de nsetlre le puMie à même de recaanattre que per*- 
eoane n'est fetâcpable daas ta oenduiie. , ■■..■■■ , ! 

»i'-Il enfre-dans de longs 'détails sur la matobequ’ateane 
4e kaed bédteoaolt d’iâande , kird ||a«dwieh<, et l’âbsout, 
MJet'«miB4m<SBitrai a^Mis duigouwqwepoeet, des osftfQr 
cbes qu’on s’est plu à leur attribuer. ./l'vy ,r>y t. 

II explique que, pendant la première insurrection d’Ir. 
lande, il existait un tel système de terreur, qu’il était à 
peine possible de recevoir des nouvelles de ce pays. Dans 
cette dernière insurrection , ce n’était pas la même cause ; 
mais le secret était dans |es mains de si peu de personnes, 
qu’il était difficile de s’en emparer. On sut cependant que 
le gouvernement irlandais était en me.surc de connaître 
les mouvemeus des rebelles , et qu’il prenait des mesures 
pour s’y opposer. 

•11 conclut par assurer la chambre qu’au moment même 
où le gouvernemeut a eu connaissance du danger , il a 
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^ P <lfqouvèrt les coupables, et (|uc la c)émencc a été eol- 

* ployée lù ou U était prudcut (le le faire. 

' • . . " ; i- • ! . J ... - li'..'l l'O 
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M. Caïuiing, en réponse , ait : 

rfriia I Mjf'"! • ■!-. t>, ;i; '• !,| J, • i: 


”! :■ "i ■>! , ' .• i ■■! ,.i . i -.-iy 

j de .dbjtmçr .ies motifs qpi n,ie pprleatp 

.;VPter en faveur ^e laiOlptipp, tjpt’il me soit 
mis de présenter quelques, oi)sprvptmn$^( sur 
JJUO yiqnt de ppuf dt^e mpu , liçum able pmi' sur 
Conduite 4 p 1,’adimpistrAtiQOr. il a adcqtté up 
JWÏPJf dç wpfte'Ç;» i? 4^o«v^pêippnt qqi 

.p été tftwept f mplpïP iPar^lpptèsiep 

exÿpséep.AAt:)!. dp cetjtp chpmÏMfP- 

Je pe pense pas, qu’il y ait lieu p. q^blir di^ 

<t'ègl^ génévp^les pour, fjéppndre- aux d^vers^ 

^itdj^pesd’un.pan'leu^t; chaque o^et:a un mo- 
tif parti^uiiçt^ , ^ é,V P^^Vl- être désapprouvé .ausip 
^ Vlt^st^ 4 q U diflërq^\ce,i(^iii c^ii&tp.j Ç;çsV« tort 
ijp’op Iqs ej^q\mtes jde; la eh,a,ixd)ye 

sont inconvepantps;. ç’eat;à.elle à,d^cfr 

der.ce ,faiÿ*.e# raison .de sou jpgepj^t, .si qpp 
.aqep^tjpp jçet faite 4 jjiiste titre, op jiop,, ,. 

a»ni ( Iprd Casiier^*^), ,qtd 
Ikoppose àda pt’opo^d^çp d’u^e^t^qct^ , pa 
épfifgpé. téua.leSj umypns jtoiir prquyer qu’eUp 
«(taijtj jfjjutilç;; il -a suitmit.^sÿuré qqp, cets^-,^ 
perdre ie,t«np?: p»‘iépieiu>,)4^,ia cùajphre. 
lui depiaoderai,, ce qu’il y, ,a de plvu impoft^ 
P9pr ppiparleuiiqid , si qe UjCst pas q:|;,Pfqer lâ jdw 
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gouvernement , n’est-ce pas remplir le plus pré- 
cieux de ses devoirs? savoir si la nation est bien 
ou mal gouvernée? si enfin ceux qui gouvernent 
méritent sa confiance? comment ce devoir se 
remplirait-il sans s’enquérir de la vérité? com- 
ment la confiance pourrait-elle se perpétuer sans 
voir si on la mérite? Non , je ne puis le cacher, 
‘les motifs qui ont été avancés pour se refuser à 
une enquête viennent surtout mal de la bouche 
de mon honorable ami. 

J’ai voté, moi aussi, pour l’union dé l’Irlande 
avec l’Angleten-e; j’étais alors membre du pàrlel- 
ment anglais ; depuis cette union adoptée , j’ai sié- 
gé dans cette chambre comme un représentant de 
l’Irlande , et je demande comment il est possible 
'de refuser une enquête qui intéresse l’empire , 
mais plus particulièrement encore l’Irlande? 
n’aurais-je pas l’air de m’être joué de ce pays 
quand j’ai voté pour son union «avec celui-ci? 
sans l’union} cette enquête eût été faite il y a long- 
temps par le parlement d’Irlande qui a été té- 
moin, pour ainsi dire, et jusque dans les ave- 
nues de la chambre , des actes dont on cherche 
à connaître les véritables causes. Si le motif allé- 
gué pour s’opposer à l’enquête était l’inutilité de 
prendi’e le temps du parlement pour un objet si 
*|»eu important, alors je legrctterais d’avoir voté 
pour l’union ; car sans cela la chambre d’Irlande 
n’aurait pas manqué de requérir cette enquête 
du gouvernement J et comme membre de l’Ir- 
landej je protesterais contre l’apathie cK la cham- 
bre d’Angleterre. Telles sont mes opinions sur le 
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refus d’une enquête , que je me repentirais d’a- 
voir voté l’union comme je l’ai fait, et, comme 
membre d’Irlande, je me plaindrais du peu d’in- 
térêt que l’on montre pour ce pays. 

On a dit aussi que si l’enquêté avait lieu , alors , 
lé lord lieutenant serait forcé de venir ici pour 
répondre , et on s’est demandé alors comment le 
gouvernement d’Irlande pourrait continuer son 
administration. Je n’ai aucune intention de m’at- 
tacher aux personnalités. Je n’ai jamais vu lord 
Hardwick, je né le connais pas, je ne parle de 
lui que sous le rapport des fonctions qu’il rem- 
plit comme lord lieutenant. Mais quand il s’agit 
de savoir s’il a bien ou mal gouverné l’Irlande , 
je dois être libre d’exprimer ma pensée, et je ne 
puis accepter po'ur réponse , comme l’a dit riion 
honorable ami, que lé gouverneur n’a pas le 
temps de veniése défendre. Comment il ne pour- 
rait pas être remplacé ! il ne manque pas dé per- 
sonnes aussi capables que lui. Je ne puis admettre 
aucune nécessité pour qu’il reste en Irlande. S’il 
a occasioné les soupçons du parlement, c’est 
devant cette chambre qu’il doit se disculper et 
non en restant en Irlande. 

On a dit que cette marche ne serait pas con- 
venable à suivre envers le noble lord ; mais je de- 
mande si on n’a pas agi de la même manière à 
l’égard du général Fox? 11 est bien reconnu au- 
jourd’hui qu’il n’y a aucun reproché à faire à ce 
brave militaire, mais il n’en a pas moins été rapr- 
pelé. Il en serait sûrement de même à l’égard du 
lord lieutenant ; à moins qu’il n’y ait dés causes 


particulières pour l’empêcher dp quitter son gon- 
vernemeut, je n’entrevois pas la di0ërence. 

Mais je reviens aux motifs allégués par mon 
honorable ami pour ^ s’opposer à l’enquête, 11 a 
d’abord dit que le gouvernement avait des ren- 
seignemens suffisans; que le danger n’était pas 
aussi pressant qu’on le représente ; enfui que der- 
puis les événemens le gouvei-nement veillait 
attentivement. Je ne puis regarder cette dernière 
réponse que comme une simple assertion de mon 
honorable ami ; car une des causes de la demande 
de l’enquête'est, au contraire, que te gouverne- 
ment n’a pas surveillé avec l’activité convenable 
et nécessaire ; on se plaint surtout de la manière 
fausse dont l’état réel de l’Irlande a été repré- 
senté. Mon honorable ami dit qu’il faut entendre 
ses paroles comme il les prononce, et avec les 
modifications dont elles sont susceptibles. Cela 
me rappelle un discours prononcé l’année der- 
nière, par le chancelier de l’échiquier, relative- 
inent à la paix profonde qu’il disait régner en 
Irlande. 11 a répété que quand il avait prononcé 
le mot profonde avec celui de paix, il n’avait 
pas l’intention de le faire; mais que ces deuy 
mots se trouvant si souvent ensemble , il n’avait 
pu se décider à les séparer. Pour moi, je ne vois 
d'autres motifs à cette association que ces deijix 
mots_ commencent par la même lettre. 

11 faut que le parlement puisse compter sur 
la vérité de ce que les ministres annoncent. Il 
faut qu’ils léfléchissent avant de parler, et n^us 
ne pouvons adnaeUre l'idée qu’est bien, Inu celni- 
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là <}ui 9e fie à la parole d’un tninistre. . !>|pus 
avons entendu , parmi les détails ^ue nous a doi)^ 
nés mon honorable ami, une énumération du 
nombre de personnes qui ont pris part à l’insur- 
reetion d’Irlande j et comme pour détourner notrp 
attention de l’objet principal , il nous a dit que 
le nombre de piques au pouvoir des insurgés 
n’était pas de huit mille, comme on l’a dit, mais 
jculement de trois à quatre mille , il doit tâcher 
d’être correct à ce sujet , car il a tous les moyens 
de bien connaître la vérité. Loin de moi de l’ac- 
cuser de vouloir induire la chambre en erreur, 
mais j’avance qu’il n’a pas eu des renseignemens 
bien exacts. Je tiens dans mes mains un pam- 
phlet avoué par tous les partis, dans lequel il est 
aîBrmé que le nombre de piques, au lieu de 
n’être que de trois ou quatre mille, est bien dif- 
férent; je demande la permission de lire Ce pas- 
sage : 

U Les rebelles avaient , dans cette circonstance^ 
U environ ti’ente mille cartouches, échelles, pi- 
« ques et uniformes ; il y a eu huit mille exem- 
« plairCs distribués d’une proclamation du |[oui- 
« vernement provisoire ; la populace s’etant 
K emparée des armes, il restait encore six b 
» sept mille piques. » • 

, Mais puis-je soumettre à la chambre un docu- 
ment de cette espèce en opposition avec l’asser- 
tion d’un des ministres de sa majesté? Oui , je 
pense que la chambré m’absoudra et dans le but 
de lui dofiiner confiance dans ce pamphlet, je Iqii 
dirai que cette phrase est prise dans le disdours 

* - . au W ‘ .lii ■. <; üiî. 
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de l’avocat général d’Irlande, M. O’Grady , à Toc- 
casion du procès d’Emraett. Certes , les ministres 
ne pourront pas nier l’autorité de cette pièce. 

Je sais que depuis quelque temps on a renié 
lés décisions d’un avocat général } mais je ne 
pense pas que les ministres veuillent nier les faits . 
avancés par un avocat général , surtout quand il 
les dit devant im jury , et pour prouver qu’il 
était instant d’agir, puisque le nombre des in- 
surgés, avec des piques, était de 6 k 7000. C’est 
k mon honorable ami k prononcer s’il a été dans 
l’erreur sur ce qu’il a avancé , ou bien si im cou- 
pable a été condamné et pendu d’après une allé- 
gation erronée de l’avocat général. Sans avoir 
l’avantage de connaître ce magistrat , sa réputa- 
tion prouve qu’il est incapable , dans une matière 
aussi grave , et quand il s’agit de l’existence d’un 
de ses semblables , d’avancer des faits qui ne se- 
raient pas exacts. Mais il est vrai qu’il existe 
toujoiu’s deux manières d’établir des faits dans 
un argument, que mon honorable ami connaît 
"plus que personne ; l’une, de statuer et prouver , 
l’autre , de statuer un fait général et de ne rien 
prouver. Il a choisi dans cette circonstance ce 
dernier moyen comme plus convenable k sa tac- 
tique. 

Je ne suivrai pas mon honorable ami dans la 
"mention qu’il a faite de papiers et minutes ; mais 
ce que je dirai, seulement, c’est qu’il ne m’a pas 
paru qu’ils renfermassent des choses importantes. 
Je puis être dans l’errem*, et mon honorable 
ami avoir raison ; mais personne ne sait jamais 
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de, quel côté e$t la raison ; c’est pourquoi je ^de- 
mande une enquête afin de ne pas m’en rappor:? 
ter à des assertions sans preuves, vinssent-ellea 
de ministres que je respecte comme ils le mé- 
ritent. Jai prouvé que mon honorable ami avait 
été trompé par les renseignemens qu’il avait re-, 
eus et qu’il avait crus exacts. C’est à la chambre ^ 
juger, après avoir vu par elle-même, la vérité 

, .u.ld ! .. .... 

Mais mon honorable ami a dit pouir sa défen^ 

une chose qu’il m’est impossible de ne pas rele- 
ver. U a avancé que, le fameux jour du 2 5 juillet, 
jour où l’on accuse l’imprévoyance de l’adniinis- 
tration , il faisait une nuit très-noire. S’il s’agis- 
sait de savoir comment les préparatifs ont été 
faits , j’entendrais que l’obscurité de la nuit pût 
faire quelque chose ; mais il s’agit de savoir si le 
gouvernement a été préparé : ainsi l’obscurité 
peut avoir empêché les, ministres de voir, mais 
non de prévoir les événejnens. Ils ont dit que ,; 
dans cette même nuit, les rebelles étaient au, 
moins quatre - vingts ; mais comment le’ savent- 
ils ? ont-ils pu les compter dans l’obscurité de la 
nuit? j’avoue que tout cela passe mon intelli- 
gence. Cependant, si nous en croyons l’autorité; 
d’une personne dans la sommité des places , lord, 
Redesdale , chancelier d’Irlande , les rebelles ve-, 
naient,de toutes les parties de l’Irlande; il,en 
même accusé les trois quarts de la populalion.j 
Tous les catholiques sont naturellement impli- 
qués dans cette accusation , si.j’^ orois les docu- 
mens que ;^ai lus avec ipdignation; 1 


“ Grand ï)icu ! que fcê soit au xtx* sîëcîc qu’uil 
homme de grand talent, placé dans la position la 
plus distinguée coUitnc premier magistrat, puisse 
se soumeth-c à une doctrine si ancienne que per- 
sonne n’y croit plus ! non-seulement , je le dé- 
clare, c’est une faute, mais c’est aussi un grand 
malheur, Je ne puis rien attendre d’un gouver- 
nement dominé par de semblables idées , et ja- 
mais l'Irlande ne peut être en paix tant que cela 
existera. 

Au surplus , que ce soit l’opinion ou non du 
gouvernement, la personne à laquelle j’ai fait 
allusion est un homme d’un rang élevé, et est 
membre du gouvernement irlandais; et un gou- 
Tcrnement auprès duquel une opinion pareille 
prévaut , ne peut jamais être conciliant et de 
nature à procurer un jour le bonheur de l’Ir- 
lande. 

Je me résume , et je dis que les affaires d’Ir- 
lande ont été négligées et que cette négligence a 
été telle ^ que les personnes lés plus importantes 
n’ont pu rester en place. 

*' Par tous ces motifs , je ne vois aucun inconvé- 
nient à l’investigation demandée. J’ai sans dotite 
la plus grande estime pour mon honorable ami , 
domme la meilleure opinion de ses talens ; mais 
je suis si peu satisfait des raisons qu’il nous a 
données dans cette circonstance , que jc vote’ pour 
la proposition. ' ■ ‘ ‘ 

1 . i ji.;.. . f . : i.i, , 

' ■l.â' ]^op08itioa eBf itii* aux Vofx. ‘ ^ > -•' , 

Le résultat du floruUneit : |iomy6a.;>bâoifev 
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. M> CaDting fut nnmff^ eé mai i 864 pour rempheer M. Tietroy.: 
daiw là place de tre'sor^er de la marine. A cette époque , les change- 
dietil SXiivahs curent lieii dans l’administration , savoir : ■ 

> ! I ‘ 

Ml Pitt, chancelier de IVchiqnieri t • • 

~ Lofd tlarowhy , ministre des àflaires étrangères. ' 

Lord Hawkesbury, Aiiiiislre de iSotèrléuri • ; ; 

1 Le comte de Camden nnuistre de la guerre. . ^ 

Lord Melville, , ministre de là marine et premier 

lord de l'amirauté. 
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M. Robert Dundas, lUs de lord Melville, demande que' 
son père soit adotts dans la chambre pour se défendre.: 

1 ' Cette proposition est mise aux voix et adoptée. ‘ 

M. Wh.itebread présente sa motion pour l'accusation' 
du très-honorable lord Melville. 

Le président ordonne à l'huissier d'aller informer lord 
Melville qu'il peut être admis dans la chambre; en con- 
Æquence, il est introduit et se place à la barre. Après 
âveir pris .sa place , il s'adresse à la chambre pbiir lui pré- 
senter des éolaircissemens sur sa conduite, et pour répon- 
dre oiix aoGUsations portées : contre lui dans ki' chambre 
des communes dès le 8 avril. Après quoi il se retire.' i.l) 
, -M. 'Whitebread ajourne les motils de la.mise.en aco^*^ 
sation qu’il a présentée. ' , . . _ 

Leà débite de èettè pfôp6sitiôn''dufèfcAt^üs'qu*iiu nia-* 

tin, où la chambre ajourna la discussion. 
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Dans cette occasion, M. Canning a pris la parole et 
a dit : * " 

L’honorable membre vient de pai-Ier paraît 
croire qu’il a trouvé une solution aux difficultés 
qui enveloppent cette question. Il a cherché à 
prouver qu’il n’y avait rien de nouveau ni de 
contraire aux usages du parlement dans la pro- 
position qui vous est faite. Pour le prouver, il a 
cité deux exemples qu’il regarde comme sem- 
blables, et que moi je pense être totalement difTé- 
rens de la question qui nous occupe. 

11 a d’abord parlé de lord Halifax , dans l’année 
1703, et nous a dit que, d’aprfes les journaux du 
parlement, il parait constant que la chambre des 
communes présenta la résolution qu’elle avait 
prise, et que la reine Anne ordonna à l’avocat 
général de poursuivre. Mais la grande diflérence 
qui existe entre Ce cas et celui qui nous occupe, 
est que la chambre des communes annonçait alors 
à sa majesté le motif de sa détermination, et 
qu’alors les poursuites furent de suite ordon- 
nées. ’ 

Le second exemple est quand la chambre ex- 
prima sa désapprobation pour certaines parties de 
la conduite du grand duc de Marlborough. Alors 
la cour ordonna elle-même les poursuites, regai> 
dant l’expression des sentimens de la chambre 
comme une obligation de poursuivre. Aucun de 
ces deux casque ressemble à celui qui nous oc- 
cupe. .i; •:> sl lili ... . ::ii . 
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Ici la chambre des communes h’a pas cnonfc’? 
à la couronne son vœü pour une poursuite , et IcS 
propositions faites ne tendent pas ce but ; il y a 
donc , scion moi , une énorme différence entre 
les deux propositions. 

Mais un honorable membre (M. ôrey) a fait 
une (Asèrvation à laquelle je crois qu’il est neces- 
saire de répondre. 11 a dit qu’il lui paraissait tout- 
à-fait contraire aux usages du parlement de voir 
le noble lord qui a parlé hier (lord Melvilté )7 
et celui quia parlé aujourd’hui (lordCastlereâgh), 
commenter la détermination de la chambre et y 
montrer leur désapprobation. Je ne suis pas un 
Àn^en membre de cette chambre', mais nia jeune 
expérience me prouve que ce n’est pas une chose 
nouvelle; j’ignore pourquoi nous n’aurions pas 
la liberté de parler librement des mesures prises 
par la chambre , principalement quand chacun 
sait qu’une mesure a été prise après de longs 
débats et adoptée avec plus de précipitation qu’il 
n’est d’usage. Je ne vois pas pourquoi, quand 
lord Melville a eu la permission de parler à la 
chambre , il n’aurait pas pu désapprouver Une 
mesure de cette chambre qui lui aurait paru 
bl&nablc. Mais le fait est qu’il n’a pas désap- 
pVôUvé ; il a voulu seulement donner quelques 
explications à la chambre, de manière à l’écTairer 
sur des points qui pouvaient n’étre pas Compris. 
Il à déclaré qtfoB n’avait pas compris la vérité, sî 
on pouvait supposer qu’il eût permis à M. Trot- 
ter de retirer dé l’argent de la banque comme 
étant son IflénéÉce, ou qu’il eût autorisé des Spé^ 
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culations d’escompte et d’achat d’effets publics; 
dans cette circonstance , si la chambre a fait une 
méprise , pourquoi n’aurait-il pas la liberté d’ex- 
pliquer ce qui a eu lieu ? 

Je ne suivrai pas l’orateur dans la longue énu- 
mération des transactions opérées entre lord 
Melville et M. Trotter; je déclare que mon opi- 
nion est qu’il y a eu imprudence de la part de 
lord Melville dans ses affaires particulières; qu’il 
a été inconséquent à lui d’employer le même 
homme , avec lequel il était en rapport de place , 
pour être son agent particulier. Cette impru- 
dence, il l’a payée cher, car il aurait dû surveiller 
ce même agent. Sa confiance a donc été mal 
placée, mais sûrement ce n’est pas ce malheur 
qui peut le faire accuser par la chambre. 

Et pourquoi donc tant de sévérité dans cette 
accusation? ne nous ressouvenons-nous donc pas 
de l’impression qui eut lieu dans le public quand 
la proposition en a été faite à la chambre? On ne 
nous parlait que des immenses bénéfices qu’avait 
faits lord Melville avec l’argent de l’État , et main- 
tenant ils sont si diminués , que son traitement 
est prouvé ne s’être pas élevé au-dessus de 2,000 
livrés sterling. Je l’avoue, cela me prouve que 
toutes les fautes qui lui sont reprochées se ré- 
duisent à bien peu de chose. 

Les circonstances qui ont accompagné l’ac- 
cusation de lord Melville sont réellement très- 
étranges : il a reçu une note fort polie des com- 
missaires d’enquête pour le prier de passer à 
l’amirauté afin de leur expbquer la manière dont 
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ksaffairâs se faisaient à la trésorerie de la marine. 
11 se rendit à cette invitation , sans se douter de 
l’examen et du projet d’accusation. Des questions 
lui furent adressées , il y répondit comme il jugea 
convenable , et on a imprimé cette conversation 
sous le titre de Procès de lord Melville. Certes, 
on n’en agirait pas ainsi avec un simple particu- 
lier qui serait convoqué chez un juge. Notez que 
ces questions étaient combinées, et que les ré- 
ponses ont été telles que sa première pensée les 
lui a offertes. 

J’ai examiné tous les points divers de l’accusa- 
tion , et je le demande à tous les cœurs généreux 
qui m’écoutent , si vraiment l’intention de la 
chambre a été d’augmenter la perplexité de l’in- 
dividu accusé , en prolongeant de cette manière 
l’accusation , et en réunissant tout ce qui peut lui 
donner de la gravité? Non, cette marche ne peut 
être approuvée de la nation , parce qu’il n’est pas 
dans son caractère d’être méchante. La justice est 
la seule chose qui sera toujours réclamée ; elle 
veut tout voir, tout connaître, et punir ce qui 
mérite de l’être. 

L’honorable membre qui a proposé cette accu- 
sation a voulu priver ce grand personnage d’êti-e 
jugé par ses pairs. Il arrive ordinairement que 
des personnes d’un rang élevé sont exposées à 
l’envie de ceux qui se trouvent dans une sphère 
moins haute. 

Pour moi , je déclare que lord Melville doit être 
jugé par ses pairs , si toutefois il y a lieu de le 
juger, au lieu de le voir accuser devant les tri« 
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bunaitx comme quelques pel^sonnês le désri^t ; 
et je pense que jumais la chambre ne preiidrx 
une semblable décision. 

J 

La proposiiiou d’accusation est mise aux voix. 

Le résultat du scrutin est ; pour, coutre, 17a. 
On met ensuite aux voix la demande d’une poursuite 
judiciaire. ^ 

Le ré.sullat du scrutin e.st : pour , aSS ; conlrc, zeg. 
Majorité pour la poursuite judiciaire , y. 
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* '■ ' DES DETTES DE M. TITT. ' 

^ r 

* • ''’■**»/;•• * , • . . 
...'</ ' î!''-"'f Frfrrier i8o«.) > <, 

-•. » kl..» * 

_ M« Carlvtight propose qu’une adresse soit présenté^ 
à sa majesté , à l’effet de pourvoir au paiement des dettes 
énormes de M. Pitt., que la vente de ses propriétés n’a pu 
couvrir à l’époque de sa' mort. Cette demande est faite 
dans le sentiment du respect à la mémoire de ce grand 
miaiatre. £n coaaéqnence , ta niaieilé est Jmmblenicnt 
suppliée d’aymtoer une somme q<^i u’esoéderait pasceUe 
de dût mille livres slerUng pour aequillcr Icsdiles dettes > 
assurant que la chambre reconnaîtrait cette dépense 
comme étant nationale. 

M. 'Wyndhara appuie la proposition. !l atteste que les 
dettes de M . Pltt ne sont [x»s le rc-sultat île la profusion et 

des «méa de luxe* 

N. Fu* donne epn adhésion à la pro|>psiHoii , motivée 
sur ce que c’est un Uihut de recoo naissance et nue mar- 
que de la ihuniGcence nutiunale, pour lesquelles il sera 
toujours disposé à voler. Toutefois il désire qu’il soit bien 
entendu qu’il conserve sa première et constante opinion 
sur les mesures qu’a prises le ministre , et dit que si celte 
proposition exprime l’approbation de ces mesures, alors 
il sera forcé de s’y ojkposer. 11 convient qu’H y a eu , pnn- 
4ant les vingt années du ministère de M. l’ilt, un désin- 
téressement bien rare. 
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^ _ M. Canning prend la parole et s’exprime^ ' 

J’avais espéré que je ne serais pas appelé k 
parler dans cette douloureuse circonstance , mais 
j’ai entendu quelques assertions qui ne peuvent 
passer sans réponse. Je ne m’écarterai pas de la 
modération si remarquable de l’autre côté de la 
chambre , mais j’éprouve le besoin de vous pré- 
senter quelques réflexions. 

Les honorables orateurs veulent que le parle- » 
ment consente k payer les dettes de mon hono- 
rable ami, comme une générosité nationale en- • 
vers un ancien serviteur; mais je désire qu’il 
soit bien entendu que les amis de cette illustre ^ 
personne n’accepteront jamais ce don comme 
le don de la pitié et de la compassion , mais 
comme un devoir de gratitude à remplir. Déjk , 
k l’époque des débats qui ont eu lieu k l’occa- 
sion de la cérémonie et du lieu d’enterrement 
de mon honorable ami, j’ai eu lieu d’observer 
que la résolution proposée k ce sujet a été adop- 
tée avec une sorte de froideur et d’indifférence 
bien différente des sentimens de ceux qui la pré- 
sentaient ; comme k cette époque , je suis loin 
d’espérer de rencontrer l’unanimité dans la ques- 
tion qui nous occupe en ce moment , mais je dé- 
sire au moins que les grands services que cet 
homme d’État a rendus soient généralement re- 
connus : quand les amis de ce grand ministre ont 
consenti k surmonter l’expression de leur dou- 
leur, dans le but de réunii’ les opinions ; quand 
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ils se sont décidés à faire taire lear sentiment pé- 
nible pour ne s’occuper que des formes et des 
statuts que présenté le passé , ils ont éprouvé 
ce que j’ai toujours remarqué dans le cours de 
ma vie politique , c’est que jamais on n’obtient 
quelque chose par le moyen des concessions. 

M. C. Wynne demande que l’erateur soit rappelé à 
l’ordre pour avoir parlé d’un débat passé. 

M. Cattning répond : 

Mon intention n’est pas telle que l’honorable 
membre l’a cru. J’ai voulu montrer que la cause 
des différences d’opinion , en ce moment , vient 
de l’autre côté de la chambre. On a espéré que la 
proposition , faite en termes généraux , serait gé- 
néralement adoptée ; on croyait que , dans une 
circonstance semblable , toutes les discussions po- 
litiques seraient oubliées dans la nuit du tom- 
beau. On supposait qu’une carrière aussi brillante 
de splendeur et de gloire mériterait l’admii'ation 
comme la reconnaissance , mais il nous a fallu 
entendre des membres refuser leur assentiment. 
Toutefois je ne puis résister à me plaindre de • 
l’assertion avancée par un honorable membre de 
l’autre côté de cette chambre (M..Fox) , tendant 
k prouver que toute la durée du règne pendant 
lequel mon honorable ami a été si long-temps k la 
tête des affaires doit être frappée d’un stigmate , 
pour le système qu’il a suivi. Une semblable opi- 
nion n’est pas d’accord avec sa générosité ; et 
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je l’engagei'ai « ne considérer que le point sous 
lequel cette proposition a été présentée. Ceiv 
taiuement ceux, qui ne voteront pas cette motion 
en raison du mérite et des qualités de M. f^itt, 
feront mieux de s’y opposer ouvertement. Mous, 
ses amis , nous ne demandons en cela que le tri- 
but du mérite et la récompense des services 
rendus. 

La proposition est adoptée à une grande majorité. 


Après la mort de M. Pitt, le a3 janvier i8oG, un nou- 
veau ministère yvhig est formé sous la présidence de lord 
Grenville, et M. Fox aux airaiccs étrangères; M. Sheridaa 
reniplacc IW. Canning cununc trésorier de la inaripe, et 
celui-ei se trouve à la tète de la nouvelle opposition. 


» 
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LOIS DE RECRUTEMENT. 


(Mti 1806.) 


Le ministre de la guerre Wyndham fait une communi- 
cation à la chambre, concernant le recrutement de l’ar- 
mée. Cette proposition de loi stipule que le jeune soldat, 
après avoir déclaré son dge et prouvé qu’il n’appartient 
pas à la milice, prenne rengagement de servir dans les 
armées de sa majesté pendant sept ans, et pendant trois 
ans de plus dans le cas où une guerre rendrait son service 
necessaire : toutefois cette dernière clause se trouverait 
annulée de droit six mois après la déclaration de la con- 
tinuation de la paix ; que ce service exigé de lui ne peut 
commencer que de l’âge révolu de dix-huit ans, de telle 
sorte que s’il s’engageait avant cet âge il aurait à subir un 
plus long temps de service, afin d’obtenir le terme de sept 
ans depuis ses dix-huit ans ; que chaque soldatétant hors 
de l’Angleterre serait renvoyé en Angleterre défrayé de 
son voyage jusque chez lui , à l’expiration du terme voulu 
par la loi pour son service. 

Le ministre convient que ce nouveau mode est une ex- 
périence que les temps rendent nécessaire , et que , par ce 
Oioycn , beaucoup do soldats seront déchargés du service 
au lieu de les conserver ; mais il Cfoit nécessaire d’altérer 
1# mode existant dc|)uis (piinzc ans , parce qu’il n’a pa^ 
Rempli le but qu’on en atleadaii, tant pour l'armée que 
pour la milice et l’armée de réserve. 
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Dans l'état des choses, il faut décider si les hommes 
seront procurés volontairement ou par contrainte , ou si 
on ne doit pas combiner ces deux moyens ensemble. Il 
pense que l’enrôlement volontaire doit être préféré, si on 
rend la condition du soldat telle qu’elle doit être. L’avan- 
tage que présente celte proposition est de disposer d’une 
manière plus convenable les jeunes gens à ces enrôlemens 
volontaires par une réduction du temps de service. 

On a rais en avant, comme des objections à ce plan, 
l’effet qu’il pourrait produire sur l’armée, celui qu’il au- 
rait pour les colonies , enfin la perte de bons soldats à 
l’époque du terme voulu. Pour répondre , il cite l’armée 
française, dont les règles militaires ontété un modèle pour 
l’Europe. Ce système de service limité y existe depuis qua- 
torze cents ans. Quant à la perte de bons soldats au terme 
de leur temps , cela est évident ; mais c’est un inconvé- 
nient balancé par des avantages. 

Le ministre examine l’état de l’armée des différentes 
puissances de l’Europe, et termine son discours en rap- 
pelant celte vieille maxime : Trouver le mojen d’obte- 
nir tout ce qu’on peut , et celui de conserver ce qu’on a 
obtenu. 

Sir James Pullcney et M. Yoi ke s’opposent à la propo- 
sition. 


. M. Canning se lève et dit ; 

Je ne puis admettre que le devoir du parle- 
ment soit de presser l'adoption d’une loi aussi 
importante en elle-même. La question renferme 
une innovation qui requiert toute notre atten- 
tion . Il faut que les ministres aient une énorn^e 
confiance dans leurs talens , ou dans l’indulgence 
de la chambre , pour espérer qu’un changement 


5i5 

total comme ce qu’ils proposent pourra être adopté 
sans donner à l’appui d’autres raisons que celles 
qu’ils ont avancées. C’est autant une innovation 
dans les usages constitutionnels du parlement 
que dans tout le système de l’armée. J’oserais 
dire même que c’est la première fois qu’on cher- 
che à introduire un changement fondamental 
dans un système établi depuis si long-temps, 
seulement au moyen d’une proposition de loi, 
de telle sorte que si elle n’est pas votée dans un 
temps donné , nous nous trouverions sans armée, 
ün nous dit que le bill doit passer immédiate- 
ment de manière à ce qu’il reçoive la sanction de 
toute la législature , avant que le système que 
l’on veut remplacer expire. Je demanderai à la 
chambre d’examiner si cette marche est conve- 
nable. Les usages du parlement jusqu’ici ont été 
différens : jamais on n’a vu encore diminuer les 
moyens et le temps de délibérer dans la proportion 
de l’importance du sujet; Tbonorable ministre en- 
fin réduit le parlement à ce dilemme, ou d’abré- 
ger l’exercice de ses fonctions délibératives, ou de 
voir l’armée disloquée pendant que nous nous oc- 
cupons de son maintien. Maintenant que sera-ce si 
nous ajoutons au temps de nos délibérations celles 
de la cliambre haute, et, bien plus encore, le temps 
convenable pour que sa majesté examine les in- 
convéniens ou les avantages de la loi ? car bien qu’il 
arrive ordinairement qu’une mesure proposée 
parles ministres ait été avant bien examinée par 
la couronne, dans ce cas-ci il me semble , et j’ose 
espérer, qu’il en est autrement. Enfin sans exa- 
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miner en ce moment les détails de ce bill proposé, 
je m’attache a la manière dont il est présenté, et 
je maintiens que renfermât-il toute la perfecticm 
que nous pouvons désirer, néanmoins il y aurait 
toujours faute et inconvenance à le présenter de 
cette manière. Si le service limité est une expé- 
rience si nécessaire à faire , pourquoi le piésenter 
comme système a établir par la législature ? Pour- 
quoi, en s’écartant de la forme ordinaire , faut-ü 
donner au parlement le pouvoir de contrôler l’ar- 
mée et la couronne , qui déjà avait le droit de 
lever des hommes et de les maintenir? et enfin 
pourquoi déroger à la marche du gouvernement 
exécutif? On le sait , l’intervention des assem- 
blées n’a jamais produit quelque chose de bien. 
Toute tentative de leur part pour se rendre po- 
pulaires aux yeux de l’armée a souvent produit 
de la confusion , ou au moins des excès de dé- 
penses. Nous en avons la preuve par les docu- 
mens qui sont sur cette table ; on y peut voir une 
augmentation de dépense de 5oo,ooo liv. stcrl. 
par an. Ce nouveau sacrifice est le prix qu il nous 
faut payer pour les améliorations proposées dans 
le service de l’armée. 11 me semble que la direc- 
tion de cette branche des affaires publiques est 
mieux dans les mains de la couronne, et je ne 
désire nullement acheter, par un semblable saci’i- 
ficc , le droit d’intervention pour la chambre , que 
je crois une chose dangereuse. 

L’honorable ministre nous a dit qu’il ne deman- 
dait rien de nouveau , que son plan n’était que 
l’exécution de ce qui avait été décidé pai'le minis- 
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tèrc précédent. Sans doute, pour ce qui concerne 
le droit du parieinent de eoniiHUre toujours la 
foree de l'armce et de ne pouvoir l’auginenter sans 
son eonseuleineut, quelle qno suit la décision de la 
couronne, la milice, comme l’armée de réserve, 
qui constituent la force du pays,|)cuvcnl être con- 
sidérées comme l’année du parlement , et l’année 
régulière celle de la couronne : toutefois le roi 
peut faire ce qu’il juge nécessaire pour la sûreté 
de l’État, mais il faut toujours que le parlement 
donne sa sanction, à ces mesures. La proposition 
a donc pour résultat de lui enlever cette préro- 
gative, en mettant des entraves au service de 
l’armée nationale. Je m’aperçois que l’honorable 
ministie doute de mon assertion ; mais je lui de- 
manderai comment une loi peut opérer sur l’in- 
üuence de la couronne , si ce n’est dans les cas 
sulvans : i“ En lui donnant un pouvoir qu elle 
n’avait pas avant; en conilrmant celui dont elle 
jouit et qui paraîtrait douteux ; 3® en restrei- 
gnant , diminuant ou abolissant quelques-uns de 
ses pouvoirs. 

Je le demande, dans quelle hypothèse est la 
loi qui nous occupe? donne- 1- elle un nouveau 
droit au roi de lever des hommes ? confirme- 
t-elle ceux qu’il a ? ne change-t-elle rien à sa 
prérogative ? ' * 

Et dans quel but est donc ce changement? 
Quelle est la nécessité de l’innovation ? L’expé- 
rience ne peut-elle pas être faite par l’autorité , 
qui a toujours eu dans son pouvoir la régulari- 
sation de l’armée ? Foiu'quoi faut-il que la légis- 
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lature entière prenne la responsabilité de cet 
essai? Fait par la couronne, il peut être modifié 
et même annulé à volonté , et selon ce que peut 
prouver l’expérience. Non , il y a sans doute er- 
reur de la part des ministres ; ils ne veulent sûre- 
ment pas détruire une partie des prérogatives de 
la couronne. 

Tels sont les motifs qui me portent à m’oppo- 
ser à la proposition. J’y vois du danger dans l’es- • 
sai , des incouvéniens par rapport à la préroga- 
tive royale; j’y vois enfin la difficulté, en faisant 
de cette mesure une décision parlementaire , de 
pouvoir la changer si on la reconnaît vicieuse. 

Mais il paraît que les ministres ne sont pas les 
seuls :i approuver cette mesure, leurs amis la 
voient sous le même jour ; et par exemple le co- 
lonel Crawford nous a dit qu’elle était imman- 
quable. Je n’ose pas me mettre en contradiction 
avec une telle autorité ; cependant je demande 
aux honorables membres qui partagent cette 
opinion d’examiner attentivement les pièces qui ‘ 
sont déposées sur ce bureau. 

Toutefois, fhonorable ministre n’est pas aussi 
absolu que le noble colonel. 11 avoue ingénu- 
ment qu’il n’a pas examiné scrupuleusement 
l’objet de la dépense que nécessitait la mesure. 

^c pense comme lui qu’il aurait dû le faire, je 
dis même que c’était son devoir. Par là il aurait 
été à même de rectifier son honorable ami dans 
ses affirmations. Sans doute l’un et l’autre pen- 
sent que le moyen proposé procurera des hommes 
plus facilement que nous ne les obtenons en ec 
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moment ; sans doute ils ont ealculc sur la classe de 
ces personnes qui s’engagent seulement dans le 
dessein de voir le monde , ou qui , ayant quitté 
leur Desdémona dans leur village , vont aux 
Grandes-Indes pour en revenir autant d’Otliellos, 
et pouvant comme lui charmer l’attentiou de 
ceux qui les écouteront raconter ce qui leur est 
arrivé. Certainement cette théorie est admirable, 
mais je doute fort de son exécution. En exami- 
nant toiites les classes de la société , je ne refcon- 
nais nulle part cette disposition fantastique. On 
a dit toujours que la société était comme une 
pyramide, mais jamais on n’a supposé que la 
pointe était la partie la plus proche de la terre. 
Dans cette supposition , l'honorable colonel aurait 
raison , et plus on monterait , et plus on rencon- 
trerait de superficies larges pour opérer. Comme 
il en est autrement , je pense qu’il se contentera 
de prendre ses recrues plutôt dans les habitans 
de la campagne que dans les rues de Londres 
ou à la bourse. Au surplus, si je suis dans l’cr- 
i-eur et que le colonel ne s’abuse pas sur la nature 
• des personnes qui s’enrôleront, qu’il en soit ainsi; 
car nous devons prendre les hommes qui voudront 
entrer au service et courir les chances de cette 
disposition. Mais que ce soient des réglnicns parti- 
culiers , ou , comme l’a proposé le général Pulte- 
ney, que ce soient les seconds bataillons des ré- 
gimens. Alors il n’y aura pas besoin d’acte du 
parlement , ce sera l’effet d’une simple régulari- 
sation de la couronne. 

- En me résumant, je dirai qu’un plan de cette 
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nature introduit comme celui-ci l'est devant la 
ctiambre, soutenu par les seuls argumens que 
nous avons entendus , ayant tant d’élémens de 
danger et de difficultés à surmonter ; un plan 
qui porte atteinte aux prérogatives de la cou- 
f-onne> et expose le parlement dans sa dignité et 
son honneur, ne peut être adopté; je lui refuse 
mou vote. C’est aux ministres, qui ci\ont le droit, 
à conseiller à la couronne tous les essais qu’ils 
croiront convenables; mais qu’ils ne mettent pas 
le parlement dans l’obligation de s’occuper de ce 
qui ne doit être qu’un objet de régularisation. 

Le secrétaire d'État Fox répond ; après quoi on met 
aai voit la proposition. 

Le résultat du scrutin est : pour, 264 > contre, i 25 . 

Majorité en faveur, lag. 
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DISCOURS 

DES COMMISSAIRES DU ROI, 

' ■■.■■■■ 

A t’ODVBBTÜKI D8 £i SESSION. 


. . . ( Décembre 1806. ) 

Le nouveau parlement s’est rassemblé le 16 décembre, 
et la session a été ouverte par le discours du chancelier 
et des commissaires du roi , à la chambre des pairs. 

A son retour dans la chambre des communes, le pré- 
sident annonce que, dans le but d’éviter toute espèce de 
méprise, il a obtenu copie du discours d'ouverture de la 
session , et demande la permission de le lire. 

Après la lecture de ce discours, M.' Lamb, fils de lord 
Melbourne , propose l’adresse suivante, qui n’est que la 
paraphrase du discours du chancelier. 

Il y est exprimé, en outre, des remercimens de la cham- 
bre pour la communication qu’il a plu à sa majesté de 
lui donner des pièces relatives aux négociations avec la 
France ; qu’elle voit avec peine que tous ses efforts pour 
parvenir à ce but ont été inutiles,' et 'qu’une nonvèlie 
guerre se prépare dans l’Europe eoHère; qu’eUe approuve 
les tentatives faites pour unir la Prusse aux intérêts de * 
1 Angleterre contre l’ennemi commun; que, parmi les 
puissances étrangères qui restent unies avec l’Angleterre 
elle voit avec plaisir la conduite ferme de la Suède et la 
contmuation d’amitié de la Russie ; qu’avec l’appui de la 
Providence, la chambre espère voir triompher toutes les 
tentatives des forces do sa majesté pour assurer l’indé- 
pendance de l’empire briUnnique. -i i 
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M . Cauning dit qu’il n'a jamais pris la parole 
avec plus de plaisir que dans cette cil-cohstânce , 
parce qu’il sent , autant qu'aucun autre membre 
de cette chambre, l’importance de la crise , et la 
nécessité d’aviser au moyen d’en sortir. Mais en 
poursuivant ce but il est nécessaire de ne rien 
faire • qui puisse paralyser l’ardeur et l’éner- 
gie de la nation , dans un moment où il est si 
précieux de l’accroître. Il donne l’assurance à la 
chambre, d’après la connaissance qu'il a de la 
vérité, qu’il existe des ressources suffisantes 
poui’ se < prései'ver de tous les dangers qui me- 
nacent. 

Il dit qu’il èst du devoir de tous les citoyens, 
mêtrie d’un sitUple parficulier comme lui, de 
suggérer au gouvernement lef), idées' qu’a pu 
lui procurer l’attention qu’il a apportée aux affai- 
res pubüques, sans avoir égard attx pereouhes 
qui le comjposent. Dans un inditleilt seihbtable , 
ajoute-t-il , quelle que soit l’opposition que l’on 
pfôfesàej il faul savoir se rallier à un intérêt 
ëbiiitnün. « ^ : 

Toutefois, cependant, quoique la nécessité 
d’une unanimité soit bien prouvée, il en est de 
plusieurs sortes. 11 en est une, eiitV*e autres, qùi 
' aVeUglë tous les jü{temens et fait troùvër tout 
Incn quand les ministres ont proposé. Mais la 
véritable est celle qui , après avoir pesé les actes > 
les juge conformément à la situation du monde 
et aussi à celle du pays.«i • A-) • ’"* 

Un nouveau parlement est àppd^ h eiàtiUnéi' 
les actes de l’administration , Composée d’bômmeè 
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de talent , fjui hé sont K la tête des affaire^ (Jiiè 
depuis dix rridis environ , et qui y sbht entrés 
avec l’idéè que totlS ccuk qui Ifcs orit précédés ont 
stiivi un faux système , que tout était déplacé , 
que les ressources du payé étaient épuisées, lé 
crédit nul , la foi violée, et qu’il étâil ihlposàible 
que rAhglfeteerc Conservât le rang qu’elle doit 
dVoil* parmi les autres nations. Qu’ést-il dérivé? 
que peu de mois ont suffi pour leur démontrer 
qu’il l'éstdit ertcofé des ressources jusqu’ici in- 
connues; sans donie c’est un hommage fortement 
rtendu â ceux cbhtrc lesquels on semblait n’avOÎF 
qliè des reprochés h fâire. Les personnes qui, par 
suite de leürs observations sür les principes dé 
M. Pitt, lui sont restées attachées, n’ont pu enten- 
dre qu’avec peine là manière dont, dans lé dis- 
Cbdrs du roi , on attribilb à cette administration 
la désunion deS alliances faites avec l’Angleterre. 
EllfeS ont droit d’exatniner quel est le nouveau 
système proposé. Au moment d’.une nouvelle con- 
testation, cet examen est un devoir pour tous lé^ 
membres dé cCtte chambre. 

Le paldement doit exprimer son opinion, non- 
seulement sur les rapports du gouvernement 
avéc les autres puissances , mais aussi du gouver- 
nement dVec l’intérieur du pdys. 

M. Canning dit qu’il regretté plus que tout 
autre la perte que la chambre a faite d’uh 
grand hoimUe d’Etat ( M. Fox), doht léS opi- 
nions politiques étaient totalement Oppo.sées aux 
sibnnes , mais dont lé rare taleht est si regi-ctià- 
blc eh cè moment. Son talent et son éloquence 
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étaient tellement puissans qu’ils inspiraient une 
sorte d’effroi à ceüx qui lui étaient opposés, 
n espère, après cette déclaration, nôtre pas 
accusé de partialité dans ce qui lui reste à dire 
sur le sujet qui occupe. 

Pour bien établir la situation de l’Angleterre , 
il pense qu’U faut se reporter à la dissolution de 
la coalition, et examiner la position de la Prusse 
et de la Russie , quelle a été la politique de la 
France et celle de l’Angleterre. Cette coalition, 
bien quelle ait été détruite, présentait encore 
des parties sans vie et sans vigueur; l’intérêt de 
l’Angleterre était de leur rendre la force d’une 
nouvelle union. La France, au contraire , devait 
employer tous ses moyens pour s’y opposer. 
Aussi, dans le moment même ou la Prusse signait 
un traité , de nouvelles manifestations prouvaient 
qu elle était , sinon disposée , au moins forcée à , 
renouer des négociations avec la France. La con- 
duite de l’Angleterre envers la Prusse a donc dû 
être de la supposer contrainte par la puissance de 
la France, et dès -lors d’observer seulement sa 
conduite, pour répondre aux vues ambitieuses de 
la France. 

Il n’en a pas été ainsi , et parla conduite qu’ont 
tenue les ministres de sa majesté , la Prusse a été * 
obligée d’agir sans nos avis , et a etc entraînée 
' dans une guerre que notre assistance aurait pu 
prévenir, ou au moins rendre meilleure. 

Les honorables membres de l’autre côté de cette 
chambre eurent l’occasion de dire <iue rien n’é- 
tait plus incapable que la diplomatie de 1 Angle- , 
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terre ; ils ont été jusqu’à dire qu’il n’y avait dans 
aucune coui* un homme en état d’écrire une 
lettre. 

Faisant allusion à la lettre de M. Fox à M. de 
Talleyrand , il dit qu’il y avait mille moyens de 
communiquer ce qu’elle renferme, et il con- 
damne l’accusé de réception qui lui en a été 
fait. Il dit que l’assertion que le gouvernement 
anglais commençait une nouvelle marche était 
dénuée de fondement ; que jamais l’administra- 
tion anglaise ne peut être complice d’assassinats; 
que s’il avait été dans la plaee de l’honorable 
membre , il aurait cru de son devoir de repous- 
ser cette accusation avec indignation. 

Il a été dit aussi faussement que l’Angleterre 
avait refusé de traiter séparément et sans le con- 
cours de ses alliés. Comme il est question dans 
l’adresse du soin que sa majesté avait eu de ne 
pas abandonner ses alliés , et qu’il a été particu- 
lièrement question de la Russie et de la Suède , 
il est positif qu’il y a eu une erreur. 

M..Canning procède à l’examen de l’intérieur; 
il ne peut, dit-il, envisager la force de ce pays 
sans songer à l’énergie qui l’accompagne. U dit 
que dans la dissolution du dernier parlement il 
y a une différence bien établie entre l’indépen- 
dance de la prérogative royale, et celle de la 
convenance d’employer ce droit en ce moment. 
Sicette dissolution avait été commandée peur don- 
ner un triomi^ aux ministres , et s’ils en profi- 
taient potil*T<M<}aveler les partis dans un moment 
où ils ne parlent que d’unanimité , alors leur cou- 
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duite 8cr?iit vrainient blâmable^ Mais, dit-U, je 
conçois que les n^inistres ont de$ motifs pour 
espérer qu’ils gagpieront un grand nombre de 
•voU, 

N’est-il pas surprenant , dit-il , de voir qu’ea 
examinant le discours de la couronne , personne 
ne pourrait imaginer que la guerre existe? Rien 
n’y a rapport , pas plus qu’aux mesures que le 
gouvernement aurait prises l’année dernière rela- 
tivement à la guerre ; aucun plan d’hostilité , au- 
cunes dispositions, Il y a des flottes qui font voile 
de Flymoutb pour aller aux dunes, et vice versa. 
11 lui est absolument impossible de se soumettre 
à ce silence de la part de la couronne ; aussi , 
ajoute-t-il , le parlement n’a pas pu dans sa ré- 
ponse trouver l’occasion de placer un seul piot sur 
sa disposition ou son refus de vote, Il propose, en 
conséquence, d’ajouter à l’adi’csse la phrase sui- 
vante ; 

(( La chambre assure sa majesté de la conti- 
n nuation de son affection et de ses sentimens 
« de loyauté, que sa neuvième réunion depuis 

son avènement au trône n’a diminués en rien. 
« Elle ne pesse d’adresser des prières au ciel pour 
« qu’au milieu des préparatifs de guerre, rendus 
« si nécessaires par les succès d’un ennemi for- 
« midable , il plaise à la Providence d’accorder ^ 
« ce pays la prolongation des jours de sa niajes- 
« té , l’assurant en outre des dispositions de la na- 
5 tion entière pour l’aider, dans ces temps de 
« danger, à défendre les lois et les libertés du 
K, royaume. . ' 
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« Que la chambre exprime ses regrets de ce 
« que la politique adoptée envers la Prusse n’ait 
U pas eu lieu plus tôt, et que son ambassadeur 
« soit arrivé au moment même où sa présence 
M ne pouvait plus être utile. 

« Quelle exprime à sa majesté scs remercî- 
« mens pour les pièces quelle a ordonné de 
« déposer sur le bureau, concernant les négo- 
« dations de paix qui ont eu lieu avec la France , 

« et montrant la loyauté du langage de sa majes- 
« té, aussi bien que l’astuce et les prétentions 
« de l’ennemi. 

« Que la chambre reçoit avec satisfaction les 
M preuves de la bonne intelligence qui règne 
« entre sa majesté et la cour de Saint-Péters- 
« bourg , espérant que rien ne la troublera , et 
« ne lui fera perdre l’avantage d’un aussi bon 
« allié. 

i< La chambre ne peut négliger de lui signaler 
« le peu de «èlc qu’elle a cru remarquer dans les 
U services tant de terre que de la marine, dans 
« le délai ou dans la non-exécuJ.ion des expédi- 
« tions projetées. 

« La chambre se réjouit avec sa majesté de 
i« l’importante prise du cap de Bonne-Espérance , 
M et de la gloire qu’y ont acquise les officiers com- 
« forces de sa majesté. 

« Elle félicite également sa majesté des avan- 
« lages que ses armées ont obtcjius dans l’établis- 
« sement espagnol de Bne>ios~yJjres , avantages 
« qui, étant bien conibinés, doivent procurer 
« 4cs a^éljoration^ si po^tives , et procureront 
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i< au commerce de l’Angleterre de nombreuses 
« et fructueuses entreprises, dans un moment 
t< où les marchés de l’Europe sont obbgés de nous 
« fermer leur accès. 

K La chambre , en félicitant encore sa majesté 
U des succès que son armée a remportés en Es- 
« pagne sur une force française plus considé- 
« raMe, voit que l’organisation de cette armée 
« n’est pas aussi impuissante qu’on s’est plu à le 
« représenter. Néanmoins, elle examinera avec 
« la plus .scrupuleuse attention le nouveau sys- 
« tème soumis à la sanction du parlement, pour 
« arriver à une juste augmentation de ses forces. 

« La chambre désirerait terminer ainsi l’a- 
rt dresse quelle fait en réponse au discours de sa 
rt majesté ; mais elle croirait naanquer de sincérité 
m envers sa majesté et ne pas remplir son devoir 
rt envers ses commettans, si elle lui cachait le 
« sentiment général qui prévaut , concernant les 
M opérations qui ont accompagné les dernières 
« élections. Elle est loin de vouloir attaquer les 
rt prérogatives de sa couronne , mais elle ne peut 
« approuver les conseils perGdes qui lui ont été 
rt donnés pour la porter k la dissolution du der- 
rt nier parlement au moment où le public atten- 
« dait tout de ses actes. Elle ajoutera même que 
rt la voix générale blâme l’intervention que les 
« ministres de sa majesté ont cru nécessaire de 
rt prendre dans les élections , d’autant plus fa- 
rt cheuse , qu’en discréditant le gouvernement 
rt de sa majesté , elle porte atteinte k l’indépen- 
« dance du parlement. Toutefois, la chambre 
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« espère trouver, dans l’examen auquel elle se 
« livrera: sur cet objet , l’assurance que ces accu- 
« sations sont fausses et injustes. » 

Suivent des expressions de dévouement una- 
nime de tous les sujets (le sa 'maj'esté , pour 
repousser avec force les attaques (jui pourraient 
être portées contre l’Angleterre , et poui’ main- 
tenir la gloire de son règne. , . 

Après queiques'discussions de lord Howick, lord Casüe- 
reagh et lord H. Petty, la proposition originale de l’a- 
dresse est mise aux voix et adoptée. ^ " 

' , ■ 'H . -Jjii I ^ I' ■■ 

— ' ■fli'Sk, ••Ji *■•(! . ' 

'■-‘j 
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CHANGEMENT DE MINISTÈRE. 

(i 3 mars 1^)7.) 

I 


Président du conseil, 

Grand chancelier, 

Gard* des scfauÿ, 

Premier ministre , 

Ministre de la marine , 

Ministre de la gucrr* , 

Ministre de l’intérieur, 

Ministre de* affaires étrangères , 


Lord Sidmootli, 
Lord Erskine. 
Lqrd BoUaDd. 
Lord ürenrille. 
M. Th. Grenville. 
Lord Moira. 

Lord Spencer. 
Lord Howick, 


Autre liste arrêtée le 17 avril 1807. 


Président du conseil. 

Grand chancelier, 

« Garde des sceaux, 

Premier ministre , 

Ministre de la marine. 

Ministre de l’intérieur , 
Ministre des affaires étrangères , 
Ministre de la guerre , 
Sous-cbancelier de l’échiquier , 


Lord Camden. 

Lord Etdon. 

Lord Westmoreland. 
Laduc de Porlland. 
Lord Mulgrave. 

Lord Hawkcsbur)r. 
M. George Canning. 
Lord (^astlereagb, 

M. Pcrccxal. 


. Séance du 1 7 avril. 

A l’ouverture de la séance, M. Brand propose de dé- 
clarer qu'il est contraire au devoir des niinistrqs de refu- 
ser leurs avis à sa majesté, que les circonstances peuvent 
rendre iiéce.ssaircs pour le bien du pays. 

M. Osboru demande de passer à l’ordre du jour. 
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m. C^naiog se lève au milieu 4es eris ; à la question ! 
provenant du côté de roppogitioo , et dit ; 

Je ne suis nullement surpris qu’à l’occasion 
d’uqe motion faite dans le but de renverser une 
administration, la clameur que nous entendons 
vienne s’opposer à ce que les ministres ont à dire 
pour leur défense. Mais, malgré l’heure avancée 
et la fatigue de la chambre , cette clameur ne 
m’empêchera pas de présenter ce qui peut parler 
en ma faveur. 

Cette circonstance serait la première, en effet, 
depuis Charles I” , où un souverain serait sommé 
de comparaître à la barre du parlement. Les 
derniers ministres ont rendu leur démission 
inévitable par leurs derniers actes , et je déclare 
que ni aupun de mes collègues ni moi n’avons 
donné des conseils pour être nommés à leur 
place. Nous avons, bien au contraire, mis tous 
nos efforts à éviter la confusion qui devait résul- 
ter des mesures qu’ils avaient adoptées. Jamais je 
n^ai désiré le changement des ministres, par rap- 
port à la question d’émancipation des catholi- 
ques ; mais , quand mon souverain était sans 
ministère, et qu’il m’a demandé mes services, je 
n’ai pas cru être libre de refuser , et je suis loin » 
de m’en repentir. 

Quant au3^ circonstances qui ont rendu un • 
changement de ministère nécessaire, je ne crois 
pas qu’il ait eu l'intentipn de tromper sa ma- 
jesté ; je ne soupçonne personne ; mais , tout 
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en pensant qn’il n’y a pas eu d’intention de trom- 
per, il est sûr que la mésintelligence était trop 
grande pour que cela piit durer. 

Quand sa majesté a déclaré qu’elle ne voulait 
pas sortir de l’acte de lygS, les ministres ont dû 
entendre ce que cette déclaration signiGait. Pour 
moi , j’aimerais mieux accorder aux catholiques 
ce qui lem’ est refusé dans le bill, pourvu que les 
clauses de ce bill fussent maintenues. 

Relativement à ce qu’a dit le noble lord sur 
moi , je répondrai que je prendrai toujours pour 
guide de ma conduite celle de mon honorable 
ami M. Pitt. Du seste, ce noble lord n’a aucun 
droit de méjuger, si ce n’estpar mon vote dans le 
parlement. Je n’ai donné qu’une seule fois ce vote, 
et c’était en 1804, de concert avec M. Pitt, et con- 
tre la pétition des catholiques. La conduite de ce 
ministre, quand il a remis son porte-feuille parce 
qu’il ne pouvait pas exécuter la grande mesure 
qu’il proposait, ne peut être mieux expliquée 
qu’en la comparant à celle des ministres qui 
viennent de quitter. Que demandaient-ils? d’a- 
voir la permission de l'ecommander une marche 
tandis qu’ils en poursuivraient une autre. Ainsi, 
la condition qu’ils imposaient était de proposer 
des mesures pour les abandonner ensuite. Le 
résultat aurait été d’opérer une division de 
popularité, mais aussi d’occasioner un blâme 
odieux ; mais la popularité serait restée pom* les 
ministres. 

Le noble lord m’a parlé de la majorité qu’il 
devait avoir et des motions vexatoires qui en 
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résulteraient. Mais pourquoi employer si mal 
cette majorité? si elle est sufïisante pour cmbai'- 
rasser les ministres de sa majesté, elle serait, 
a J'orliovi, bien assez forte pour soulager les su- 
jets de sa majesté. Ainsi donc, que le noble lord 
poursuive sa première mesure. 

Le même noble lord a laissé entendre que sa 
majesté avait des conseillers secrets , et que la 
communication entre elle et ceux qui sont au- 
jourd’bui au ministère a commencé bien avant 
l’époque où on a parlé de nous , et on en donne 
pour preuve que lord Eldon a été à Windsor en 
communication secrète. Je n’accuserai pas le 
noble lord d’intention de déguiÜer les faits ; mais 
je lui demanderai clairement, et cela devant toute 
la chambre, s’il ignore la cause de la visite de 
lord Eldon h Windsor? Sait-il, ou ne sait-il pas, 
qu’avant cela ce lord a été chez lord Grenvillc , 
et lui a dit le véritable motif de sa visite au roi ? 
Voilà des faits positifs , et je n’ai aucun motif de 
douter de la véracité de lord Eldon. Après tout, 
quand le roi est resté sans ministres, et la nation 
sans gouvernement , nous n’avons pas eu la pré- 
tention ni la hardiesse de remplir les places va- 
cantes par l’intrigue. Pour ma part , je déclare 
qu’au moment même oii j’ai appris la différence 
d’opinion existant entre le roi et ses ministres , 
j’ai pris la détermination de communiquer ce que 
je savais , et je l’ai fait auprès de la dcruièi’e 
administration, avec laquelle, malgré ma diffé- 
rence d’opinion , j’avais conservé des relations 
d’amitié et d’intimité particulières. Mon but était 
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de les mettre à mfinc d’Avbir iine cxpHcallon qui 
arrêtât le mal. Mon intention était bonne, et j’ai 
eu depuis plusieurs fois à m’eii applaudir. Mon 
ami, M. Pcrccval, a tenu absoliimcut lu même 
conduite. 

J’en appelle donc à la cbambre poilr décider Si 
nous avons profité de l’avantage de notre posi- 
tion , et si en efiet nous n’aurions pas pu contri- 
buer au plan formé de pousser le roi dans ses 
derniers retranchemens , et à laisser le pays sans 
gouvernement. 

Toutefois, qu’il soit bien entendu que, loin de 
repousser la responsabilité de nos avis à sa ma- 
jesté, nous nous honorons de rassumcr entiè- 
rement; et quelque pénible qu’il soit pour nous, 
comme pour tous les hommes de bien, de voir 
un souverain pour ainsi dire sommé à la barre 
de la chambre des communes , nous savons qU’il 
existe encore un jugement plus positif; c’est celui 
de la nation. C'est une Consolation de voir que, 
plus ce souverain est appelé inconstitutionnelle- 
meut à une responsabilité personnelle ; plus ü 
est connu et apprécié de son peuple. Et quand cé 
peuple verra son souverain, d’un âge déjà avancé; 
aeeablé d’afOictions particulières, ferme dans son 
jugement, et résistant seul aux taleUs et à l’a- 
dresse de ses ministres ; quand ü le verra oppo- 
sant nfle résistance égale à toutes les attàiqües de 
ses ministres et à celle d’aucun inehibre de cette 
chambre, dans la discussion des affairés les plud 
difficiles et les plus compliquées , peut-être alors 
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rcconnaîtra-t-il les erreurs dans lesquelles les 
bruiU populaires Tout égaré. 

Mais tandis que nous regrettons que de sem- 
blables épreuves aient eu lieu, le pays se réjouit 
sans dbulé dé ia manière dont sa tnajesté est 
sortie victorieuse d’autant de tentatives indis- 
crètes. Je ne puis refuser trtâ part de responsa- 
bilité de l’avis donné à sa majesté de rappeler 
lord Melville dans sou conseil ; mais je pense que 
cette recommandation serait mieux venue de la 
pari de M. Whitebtead et ses amis, qui ont pour- 
suivi le noble lotd, et Ont flui par être cause de 
son âcqultlemeht. 

Je ne dirai plus qu’un seul mot. Quel que soit 
le but de la division établie entre nous, les mi- 
nistres de sa majesté sont déterminés à soutenir 
lacattsé de letir sotaverain-, dussent-ils en appeler 
îi la hatîéh poui- tih'e décision plus positive. 


L^àméndernènl éé iB. Ô'iftibrh ëét mis aüx VdîÜ. 


Le résultat du scrutin est : pbii'rj ’à58; contre, 3i6. ‘ 
Majorité en laveur des ministres, 5a. 



Digitized by Google 


356 






EXPÉDITION DE COPENHAGUE. 


(F^rrier 1808.) 

M. Ponsomby fait la motion qu’il avait annoncée, con* 
cernant l’expédition de Copenhague. Son but est de dé- 
terminer les motifs qui ont pu porter les ministres de sa 
majesté à lui conseiller cette expédition ; il cherche à dé- 
couvrir quelle était la disposition du Danemark, quelle 
a été la conduite de la Russie , enfin quels moyens avait 
la France d’agir hostilement dans laffaltique. 

“ Après de longues considérations sur la position des clio- 
sra, il propose une adresse au roi, pour le supplier de faire 
déposer sur le bureau de la chambre les pièces coucer'- > 
nant la correspondance des ministres de sa majesté à la 
cour de Copenhague pendant l’année qui vient de s’écou- 
ler, renfermant les détails des forces navales du Danemark 
et des mesures prises pour les augmenter. 

* ' * • f , ' * 

ftl. Canning se lève et dit : 

Le moment est enfin arrivé où les honorables 
membres de l’autre eôté de eette chambre peu- 
vent rechercher la conduite de leurs successeurs, 
et les accuser de ce que, dans leur opinion, ils 
regardent comme une des causes de la sécurité 
de la nation. Les ministres de sa majesté sont 
donc appelés , non pour rendre compte des causes 
de désastres et de revers, mais pour répondre à 
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une accusation de succès, et pour justifier des 
causes d’un service éminent. Quelle que soit la dé- 
cision de la chambre, je m’estimerai {ouj ours 
heureux d’avoir été accusé de cette manière. Ce 
sera toujours une chose remarquable que, dans 
cette circonstance, nulle imputation ne jmisse être 
attribuée aux bonoraldes auteurs de cette motion 
d agii par esprit de parti , comme il arrive quel- 
quefois aux successeurs d’une administration 
laissée en possession d’une gloire ternie par leurs 
prédécesseurs. Il ne peut y avoir aucun senti- 
ment d’envie de leur part ; car quand rien n’a été 
fait par des hommes en place, on ne peut trou- 
ver aucuns faits qui puissent se mettre en com- 
paraison avec ce qui a été fait par d’autres. 

La chambre trouvera une satisfaction à recon- 
naître qu elle n a pas à s’occuper d’un danger 
imminent, mais des moyens de continuer la sécu- 
rité dont nous jouissons. D’après l’bonorable 
mendjre qui siège en face de moi, ce moyen 
existe dans le rétablissement de la flotte danoise; 
car certainement s’il a été reconnu injuste dé 
s’emparer de celte Hotte, 'on ne pourrait approu- 
ver l’acte de la garder. 

L’honorable membre a bien expliqué que la 
disposition du Danemark et de la Russie, et les 
moyens de la France , doivent faire toute la ques- 
tion aux yeux de la chambre. Mais je prie l’ho- 
norable membre de se souvenir que jamais les 
ministres de sa majesté ii ont avancé que le Da- 
nemark désirât la guerre avec l’Angleterre. Il est 
bien vrai qu’un de ses amis, M. Sheridan, a dit 
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que le Danemark s’élait préparé contre toute at- 
taque de la part de la France , qui avait une force 
militaire dans le llulstein ; certes , le moment du 
danger pour ce pays était quand la France oc- 
cupait le Hanovre avec des forces considéra- 
bles ; à cette époque , il n’y avait pas un seul 
homme dans le Ilolstein. Il faudrait adopter une 
singulière manière de raisonner pour dire qu’a- 
lors l'Angleterre était l’objet des vœux du Dane- 
mark et la France son effroi. Après la bataille 
d’Iena, le territoire du Danemark a été violé par 
un détachement français à la poursuite des Prus- 
siens : alors il y eut une escarmouehe avec un 
corps danois, dans laquelle le général fut pris et 
envoyé au quartier général français, où il fut 
loin d’ôtre traité comme devait l’attendre le gé- 
néral d’une nation amie : on le renvoya , après 
lui avoir pris ses chevaux, accablé de toutes les 
injures de la soldatesque française. Ce fait arriva 
pendant que l’armée danoise se réunissait pour 
couvrir la neutralité du Ilolstein, et qu’elle était 
dans les environs. Qu’est-il arrivé ? L’armée da- 
noise, au lieu d’avancer, s’est retirée, et notre 
gouvernement a pensé convenable d’en adresser 
des remontrances , pour avoir négligé de venger 
la neutralité. Je cite cette circonstance afin de 
détruire l’accusation que l’on avait portée contre 
fAiigleterre , en disant que l’armée danoise était 
restée dans le Ilolstchi d’après son propre désir, 
et dans le but de rendre plus certaine l’expédi- 
tion contre Copenhague. 

La conduite de la Fi ance à l’égard de la Suède 
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a été bien différente quand la division sous les 
ordres de Murat est entrée à Lubeck, faisant 
deiix mille prisonniers , mettant la ville au pil- 
lage, et envoyant le général suédois au roi de 
Suède par le général français , beau - frère de 
Bonaparte , en l’invitant de faire cause commune 
avec la France , et lui disant qu’il n’était pas na- 
turel que le Danemai'k possédât la Norwège, qui 
nécessairement devait faire partie de la Suède. 
Quelle fut alors la conduite du roi de Suède? 
Il fit connaître immédiatement au roi de Dane- 
mark l’offre qui lui était faite , en lui offrant vingt 
mille Snédois pour voler à sa défense : le tout de 
concert avec l’Angleterre et sous sa recomman- 
• dation. Cette offre fut rejetée par le Danemark, et 
dans sa communication il omit de parler de l’offre 
de la Norwège. L’honorable membre nous dira- 
t-il qu’après une conduite semblable nous devions 
continuer à avoir confiance dans le Danemark ? 

Après la prise d’Hambourg , le fameux décret 
de Bonaparte eut lieu le 21 novembre. 11 fut 
communiqué au Danemark , et il n’y eut aucune 
espèce de remontrance. Il n’en fut pas ainsi avec 
les magistrats d’Hambourg , qui envoyèrent une 
députation près de Bonaparte : dans leurs confé- 
rences, ils représentèrent quelle était la ruine du 
commerce de cette viUe et combien les mesures 
de restrictions qu’il avait prises leur étaient fa- 
tales. Bonaparte répondit qu’il voulait détruire 
tout commerce , car le commerce et rAnglctcrrc 
sont toujours liés ; et comme il avait le projet de 
détruire l’Angleterre, il devait commencer par 
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détruire le commerce. Il ajouta qu’il trouverait 
bien le moyen de se faire aider, dans ce projet, 
par les autres puissances. « Que ce petit prince 
prenne garde à lui , autrement je saurai bien le 
forcer d’agir dans nos intérêts. » Cette conversa* 
tion n’a pas été particulière , mais bien devant 
toittes les personnes de sa cour. Mais que voulait 
dire Bonaparte , en parlant ainsi de ce prince du 
Danemark ? Comment souffrir, sans une cause ca- 
chée , une insulte de cette nature ? 

Quand les Français ont fermé l’Elbe et le We- 
ser, le gouvernement danois n’a rien fait pour 
s’y opposer. Il paraît évident que le Danemark 
n’a pas eu l’intention de défendre le Holstein 
contre la France. L’honorable membre en a cher- 
ché la preuve dans les pièces déposées sur le bu- 
reau de cette chambre , mais il peut s’en rappor- 
ter à l’opinion générale. Au surplus voici des 
documens. 

M. Canning lit des extraits de correspondance. 

Telles ont été les démarches du ministère } et 
il ne serait pas juste à moi de retirer l’honneiu' 
qui en est dû à celui que j’ai eu l’honneur de 
remplacer dans le poste où sa majesté a daigné 
m’appeler. Ce noble lord avait donné des instruc- 
tions à ses agens , pour déclarer que sa majesté 
ne souffrirait jamais que les vaisseaux du Dane- 
mark fussent mis à la disposition de la France, 

(Grand mouvement de rumeur, ) 
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Les cris des honorables membres de l’autre 
côté de la chambre , n’empécberont pas la force 
dé l’opinion. Sans doute le noble lord n’aura 
pas considéré la capture du Ilolstein comme un 
tnoyen de s’assurer de la flotte danoise , pas plus 
que celle d’Alexandrie pour la flotte turque. Tant 
il y a que les instructions portaient que si les 
Danois souffraient que les Français occupassent le 
Holstein, sa majesté ne pourrait s’empêcher de 
prendre tous les moyens convenables pour assu- 
rer l’honneur de sa couronne et les intérêts de 
son peuple. 

Je suis loin de partager les observations des 
honorables membres de l’autre côté de cette 
chambre , et je pense que les ministres de sa ma- 
jesté ne sont nullement bl:lmablcs d’avoir exécuté 
la prise d’Alexandrie et des opérations des Dar- 
danelles ; cependant ils auraient eu ce tort s’ils 
avaient demandé la flotte turque. L’expérience 
du passé a dû diriger la conduite du cabi- 
net de sa majesté envers le Danemark. S’il n’a- 
vait pas déjà eu connaissance du danger qui me- 
naçait , le bulletin rédigé par Bonaparte, après la 
bataille de Friedland , en disait assez , quand il 
dit t « Désormais le blocus de l' Angleterre ne sera 
U plus un vain mol. » Iæ rétablissement des du- 
chés de Mecklenbourg et Oldenbourg, avec la 
stricte condition de fermer leurs ports à l’Angle- 
terre , montrait assez les véritables intentions de 
Bonaparte. J’ajouterai que l’arrivée de Berna- 
dotte, pour’ prendre le commàndement d’Ham- 
bourg, a été suivie immédiatement des ordres 


donnë» atl Jwin-g^estre de <*èUé^viHè'; péoviprë4. 
parer lès logemens polir i5ooo hoptmes destinés 
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fention de ferPiei' ses ports à rAni}leterre!'D’apl c4 
tons cès faits, les mlhiSh’eS de sa majëëlé pén-^ 
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Ma is '1 honorable membre, en convenant de 
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èt que dans tètte position il fallait attendre.' 
puis ce môhient est arrivée la conférence dé Tif- 
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jôsté que cct abandon fût bien sincère , et ils 
espéraient toujours que les véritables nilerêts de 
l’erapercur Alexandre lui feraient ou vrii’les yeux, 
non pas pour déclarer la guerre , mais poiu* ga- 
rantir son empire. Dans cet état des choses,, le 
cabmet anglais a dû espérer un changement 
oçcasioné par le moindre prétexté ,, de manière 
à ce que l’empereur Alexandre ^affranchît dç 
lembarras dans lequel la conférence de Tilsit la- 
vait entraîné; et quand on se représente l’anxiélé 
que cette puissance a toujours montrée pour conr 
serv.er son tit#’c de protecteur du Nord ;de, l’Eu- 
rope, on conçoit aisément que les ministres de 
sa majesté devaient chercher à ne pas précipiter 
leur conduite. ; 't 

Que répondre aux personnes qui disent pour- 
quoi n’a-t-on pas dirigé des foi ces Sur Cronstadt? 
poiu’quoi n’a-t-on pas attaqué l’empefeur de 
llussie dans sa propre capitale? On oublie les 
relations commci’ciales de ri\ngleterre avec le 
pays : comment risquer une semblable tentative 
toujours dangereuse pour obtenir un résultat si 
peu important , pour perdre en un instant toute 
la popularité d’un gouvernement comme le nôtre, 
qui doit toujours considérer le moyen de résis- 
tance? 7 

^La eonduite du gouvernement de sa majesté 
n’est pas sans précédons. ïat i8oi nous nou# 
sommes cmpai’és de l îlc de JUndèrc , ' dans la 
crainte qu’elle ne tombât au pouvoir de la France. 
Cependant l(},l^orlugal était une nation neutre et 
aqciqg 4® .VAnglctçrrc. Cçtte capture q 
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été faite sans avertissement envers la cour de 
Lisbonne des instructions avaient été, sans con- 
tredit , transmises pour requérir que le comman- 
dant de l'ile eût l'ordre de se rendre volontaire- 
ment, mais ces ordres ne sont pas arrivés à temps, 
et Madère a été attaquée et prise par notre flotte. 
Cei'tes,, cette conduite pouvait être mal inter- 
prétée, mais la nécessité a montré les motifs de 
celte mesure , et ce n’est pas la seule circonstance 
où une conduite pareille ait été tenue envers une 
nation neutre. 

En 1806, le gouvernement français a montré 
l’intention d’envahir le Portugal; la conduite des 
ministres qui gouvernaient alors ne peut que 
leur mériter l’admiration de leurs compatriotes. 

•** t ’ 

Le ministre lit le détail de cette opération et les ins- 
tructions envoyées pour offrir de coopérer à la défense de 
ce pays contre les Français, ou de protéger l’émigration 
au Brésil de la cour de Portugal; enfin , dans le cas où ce 
parti ne serait pas adopté, de protéger le port de Lisbonne, 
et même l’évacuation de la cour en Angleterre ; on re- 
commandait le plus strict secret , et de prendre les moyens 
les plus cachés pour l’exécution de ce plan. 

Telles ont été les instructions données par le 
gouvernement , et tel est l’acte de moralité dont 
s’est vanté l’honorable membre; s’il existe une 
similitude avec celui qui nous occupe en ce mo- 
ment , c’est que , dans ce dernier cas , on a agi 
ouvertement et sans craindre d’être découvert. 

J’ai mis la plus grande attention à ne parler 
que de faits prouvés et reconnus par tout le 
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monde; si la conduite des ministres n’èst pas 
approuvée , au moins le blâme qu’ils recevront né 
sera pas de n’avoir pas accusé l’exacte vérité > les 
journaux donneront l’assurance que cette condüite 
u’est pas une chose neuve . Ayant retiré l’Angleterre 
de la position dangereuse oU elle se trouvait ^ ils 
ont l’espérance que leurs actes seront appréciés 
tels qu’ils le méritent. C'est h la chambre k dé* 
terminer et k juger. Comme mes collègues, je me 
fie à la justice du parlement pour examiner toûs 
les avantages que nous avons procurés. 

♦ I 

M. 'Wjndham appuie la proposition de M. Pontoalsy 4 
et après une longue disouMÎon qui ne se tenaine qu’à 
cinq heures du matin , pn la met aux voix. . ■ * 

Le résultat du scrutin est : pour, 108 ; contre , aS 3 . 

Majorité de i 45 . 
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COMMUNICATION OFFICIELLE. 

(Mars 1808.) 


U> Adam fait la préposition que la chambre d’écide :• 

c Qu’il parait prouvé à la chambre qu'un des ministres 
« de sa maiesté aurait lu desdépèches et correspondances 
* des ambassadeurs anglais à certaines cours, relatives à 

■ leur mission, ayant rapport à des transaetions de ce 
« pays avec des puissances étrangères, dont la commu- 
« iiication n’aurait pas été faite à cette chambre, et que 
< cette chambre a trouvée inconvenante à publier; que 
c celle conduite est contraire aux usages du parlement, 
« destructive de toute discussion et décision , et ne peut 

■ que porter préjudice A l’intérêt public. En conséquence, 
« la chambre ne peut que désapprouver une pareille con- 
« duitc de la part des ministres. > 


H. Canning répond en ces termes : 

En demandant la parole je ne m'attendais pas k 
la confiance que j’éprouve en considérant le grand 
talent, les connaissances profondes , et les recher- 
ches parlementaires de l’honorable membre qui 
vient de parler. Je m’attendais, toutefois, que 
d’un talent aussi supérieur devaient sortir des 
idées qui changeassent totalement la question. 
Je désire donc que de docte membre soit aussi 
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satisfait de son discours que je le suis moi-même ^ 
car il m’a débarrassé de tout ce qui venait en- 
tourer ma situation. 

L’honorable membre a pris beaucoup de peine 
pour prouver que l’avantage d’une position éle- 
vée n’était rien pour la chambre , et que nulle 
information ne devait arriver an parlement que 
dans les formes régulières , c’est-à-dirc soit par 
une communication de sa majesté , ou par suite 
d’une adresse. Cependant si cette formule était sui- 
vie trop rigoureusement , il serait impossible que 
les affaires pussent suivre leur marche habituelle. 
Quelle est la limite que l’honorable membre veut 
établir? veut-il qu’il n’y ait qu’une réponse à faire 
aux questions posées ? 

Il nous a dit que plusieurs personnes , d’un ca- 
ractère diplomatique , sont répréhensibles d’avoir 
lu seulement une partie de la correspondance à 
laquelle il faisait allusion. 11 me semble qu’il en 
a toujours été ainsi. L’honorable membre nous a 
cité deux exemples, comme preuves de son as- 
sertion : la première est le duc de Newcastle qui 
a été repris pour avoir lu l’extrait seulement 
d’une dépêche. L’autre est celui de lord Melville 
qui a été réprimandé pai'M. Fox, pour un objet 
semblable. Mais, a-t-il dit , jamais M. Pitt ne s’est 
livré à un tel écart. Je répondrai que si l’hono- 
rable membre recherchait dans les actes de ce 
temps avec la meme exactitude qu’il l’a fait poul- 
ies journaux du parlement, il aurait vu cet acte 
autorisé par la conduite de ce ministre lui-même. 
En 1800, à l’époque des ouvei’turcs pom- des 
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négociations , la «discussion eut lieu sur la dispo> 
sition pacifique de l’administration. A cette occa- 
sion , M. Pitt , dans un de ses plus beaux discours , 
chef-d’œuvre d’éloquence, qui si souvent a re- 
tenti dans cette chambre, a donné un précis 
historique des mesures que le gouvernement 
avait prises dans ses eflbrts pour parvenir à la 
paix , et , dans le but de prouver ce qu’il avançait , 
il tira de sa poche un extrait d’une dépêche écrite 
cinq ans avant à la cour de Saint-Pétershourg , 
et la lut entièrement de sa place. Que fit M. Fox 
dans cette circonstance ? loin de blâmer la forme 
employée , il dit qu’il n’avait pas encore entendu 
parler de cette circonstance , mais cpi’il approu- 
vait entièrement le document présenté. 

Je pourrais citer bien d’autres exemples à 
l’appui de ce que je viens d’avancer , tous prou- 
vant de même que la culpabilité n’a jamais été 
établie sur ce point. 

Cependant l’honorable membre m’accuse per- 
sonnellement d’avoir manqué à la bonne foi. Si 
jamais cette accusation sc trouvait fondée, je 
mériterais d’en être puni , soit comme l’a été le 
duc de Newcastle que j’ai cité tout à l’heure , 
soit comme l’a été lord Melville par M. Fox ; 
mais dans ce cas , M. Pitt eût mérité le même 
traitement, comme tant d’autres orateurs «pii 
. ont lu des extraits. 

Au surplus, pour répondre d’une manière 
plus positive à cette accusation, je dirai que 
chaque ministre est honoré de la confiance du 
roi, chacun dans son département, et que cette 
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confiance nécessite une discrétion convenable ; 
s’il fallait suivre toujours les formes dont nous a 
parlé l’honorable membre , les affaires seraient 
souvent suspendues , et le pays resterait pour ainsi 
dire sans gouvernement. Toutefois, dit-il en finis- 
sant son discours , comme il existe une accusa- 
tion contre moi devant cette chambre, je dois 
me retirer et atlendi’e son jugement. 

M. Canning sort de la chambre aux cris de la question! 

Le chancelier de l'échiquier demande la question préa- 
lable. 

Le résultat du scrutin est : pour, iG8; contre, C7. 

Maforité, loi.. 


; 
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PËTlTIOxN DES CATHOLIQUES. 

(M»i 1808.) 

M. Grattai ! , dans un discours éloquent, demande que 
la pétition des catholiques d’Irlande soit prise en considé- 
ration. 

M. Canning dit que ai ses collègues et lui 
restent indifférens sur cette question, ce n’eat 
sûrement pas par un manque de respect pour 
l’bpnorable membre qui a présenté cette affaire 
d’une manière si supérieure et si éloquente, 
niais bien par la coïncidence d’opinion qui existe 
entre eux et l’honorable membre. Si les minis^ 
très de sa majesté ne voient dans cette ques- 
tion aucun élément de succès , et au contraire 
de grands incouvéniens dans les débats qu elle 
occasion era, n’est-U pas de leur devoir de gar- 
der le silence? Cette conduite ne doit pas étonner 
les honorables membres de l’autre côté de cette 
chambre, et ils ne peuvent avoir oublié que, 
quand ils avaient le pouvoir, ils ont de même 
employé tous les moyens en leur pouvoir pour 
écarter une discussion de cette nature, qu’ils di- 
sent aujourd’hui impossible de différer davan- 
tage. Us ne pouvaient avoir d’autres motifs que 
d’éviter dos débats inutiles, à moins que ce ne 
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fût quelque intérêt personnel et particulier. Sans 
doute le moment n’est pas aujourd’hui plus con- 
venable qu’alors pour agiter la chambre d’une 
affaire de cette nature. ^ _ • M' 

Sans doute , il convient , avec l’honbrablc mem- 
bre qui a présenté cette question, qu’il serait 
fort à souhaiter que les dissensions civiles pus- 
sent cesser , et que l’harmonie régnât entre tous 
les différons partis. Mais il faut en examiner la 
possibilité. Tout désirable qu’il soit que les per- 
sonnes professant le christianisme aient une 
même pensée , il faut convenir que l’expérience 
prouve que des discussions auront toujours lieu, 
et que souvent plus on prend de peine à les 
éteindre , et plus elles augmentent. 11 ne pense 
pas môme qu’un diseours aussi éloquent que ce- 
lui de l’honorable membre puisse opérer le mi- 
racle si désirable; malheureusement ce ne sont 
pas les avis pacifiques, et même les exemple^ 
méritoires de l’honorable membre, qui peuvent 
agir dans le sens de son intention louable. On ne 
peut se dissimidcr qu’il existe dans le public peu 
de dispositions favorables aux catholiques; et 
ayant une fois reconnu cette vérité , on doit se 
dire qu’il'y a du danger à en tenter l’exécution! 
11 serait illusoire d’avoir dans cette chambre une 
majorité à cet égard, si en dehors il y a une autre 
majorité inflammable contre la mesure.’ Le temps 
peut faire beaucoup , et la proposition de l’hono- 
rable membre , adoptée ou non , peut rendre de 
grands services , surtout si l’on considère la ma- 
nière habile avec laquelle elle a été présentée. ' 
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U conclut à ce que cette proposition ne soit 
pas renvoyée à une commission ; mais , comme 
l'honorable membre lui-méme, il désire qu’il ne 
s’eng;age pas de débats à ce sujet. 

Le colonel Hutchinson propose comme amendement 
qu’on ajourne cette question. 

On demande d’aller aux voix sur l’ajournement. 

Le résultat du scrutin est : pour , 1 18 ; contre , 298. 

Majorité. contre l’ajournement, 180. 

On met aux voix alors la proposition de M. Grattanpour 
le renvoi de la pétition au comité. 

Le résultat du scrutin est : pour , 128; contre, 281. 

Majorité contre, i 55 . 


I. 
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AFFAIRE D’ESPAGNE. 


(Juin 1808.) 


M. Sherûlan prononce nn discours éloquent relalive- 
hient anx allaires d’Espagne, et réclame Tassislance de 
l'Angleterre pour ce pays dans une crise aussi importanle 
que celle oli il se ti duve. 

H est loin de vouloir engager le gouvernement de sa 
majesté dans une entreprise romanesque; mais si, en 
montrant bien l’état de l’esprit du peuple espagnol, on 
reconnaît qu’il est animé d’une ardeur enthousiaste', 
il peut être demandé que l’Angleterre réponde à cette dis- 
position. Bonaparte a jusqu’ici été toujours victorieux; 
jusqu’ici il a eu à traiter avec des princes sans dignité et , 
avec des ministres sans sagesse ; les pays qu’il a conquis 
sont indilTércns à ses succès; il est temps de lui montrer 
ce qu’il doit redouter d’un pays animé d’un commun esprit 
pour lui résister. Jamais peuple ne s’est montré plus brave, 
plus généreux et plus noble (|uc les Espagnols. Ils ont dé- 
claré la guerre à Bonaparte avec magnanimité; ils n’oiit 
pas de retraite, ils sont déterminés à vaincre ou à mourir 
pour l’honneur et l’indépendance de leur pays. «C’est, 
dit-il, dans le but de voir l’Angleterre venir au secours 
de ce peuple que j’ai lV.it ma proposition à la chambre. 

« Je demande donc qu’une adresse soit présentée à sa 
majesté , pour qu’il lui plaise de donner communication 
à la chambre des copies des proclamations qui ont eu 
lieu depuis l’entrée de l’armée française à Madrid, m ' 
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M. GanniDg se lève pour répondre , et dit : ïi 

* 

Je suis très-4i«posé à rendre grâce à nton ho- 
norable ami , pour l’objet qu’il met en discussion 
eo œ montent» et je l’assure qn’il serait fort 
dans l’jerreUr s’il imeginaU que je puisse êvoir 
eu lldée de le contrarier, cemttie il a pit le eroi^ 
d’après certaines paroles qui ont été rcceimnent 
prononcées. A nette époque , j’evais des rapports 
avec lui , mais mes collègues n’oiit pas eu comnm 
moi cet avantage; toutefois, je puis l’assurer 
qu’d est imp<tssihlp de produire les pihees qu’il 
réclaqte, soit parce que qtt^ues>^nes nuj sont 
q»as paraenues officiellement aU gtmvemenmot, 
soit aussi parce que les pièees ne sont paè suffi- 
aèvament préeiséés dans sa proposition , et enfin 
parce que, si nous avions les documens dont il 
pni^ , il sm'aU extrêmement imprudent de fos 
rendre publics. Toutefois , mon honorable ami ne 
peut pas croire , je l’eepère , que Je vcttille blâ- 
mer sa proposition , et que je n’apprécie' pas 
fespérasce qù’il nous a donnée de son appui dans 
la part active qu’il recommande d’adopter par 
rapport à l’Ëspagne, d’autant plus qu’avec l’a- 
..Tanlage de son voie, ncus aurions aussi celui 
des Itonoi ables membres qui votent avec lui , et 
pamû lesquels il % d^iitgue d’une manièi’e aussi 
reimrquaide. üfon, certes, j’aurais été loin de 
blâmer mon honorable ami, quand hien mente 
il aurait vouln tracer «ux ministre de sa ma- 
jesté k rente qu’ils avaient à suivre. 6a r^enue 
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à cet égard, et la modération qu’il a montrée 
dans son discours, déterminent les ministres à 
lui faire connaitre leur opinion sans pouvoir 
craindre les conséquences d’une semblable dé- 
'daration. 

> Les ministres de sa majesté voient avec un in- 
térêt réel , et aussi sérieux que peut le faire mon 
honorable ami , l’beureuse et courageuse dispo- 
sition de la nation espagnole à résister aux exi- 
gences de la France , et dans le but de conserver 
sa noble indépendance. Les ministres déclarent 
ici que l'Angleterre est très-disposée à l’aider dans 
cette entreprise magnanime , quel que soit l’état 
où nous nous trouvons par rapport à l’Espagne. 
Nous agissons d’après le principe , que toute na- 
tion de l’Europe qui se lève pour arrêter un pou- 
voir qui, sous les apparences de la paix, ne cherche 
qu’a faire la guerre , devient immédiatement no- 
tre alliée, quelles que soient les relations politi- 
ques de cette nation avec l’Angleterre. Dans 
cette détermination , les ministres de sa majesté 
ont trois objets en vue : le premier, de diriger les 
efforts communs vers un ennemi commun; le 
second , de rendre ces efforts avantageux pour ce 
nouvel allié ; le troisième, de contribuer à ce que 
ces efforts soient aussi utiles aux intérêts de la 
Grande-Bretagne. Ce dernier motif, toutefois, 
doit ne nous occuper qu’après avoir vu les deux 
premiers remplis. Tels sont les sentimens du 
gouvernement de sa majesté , et pour lesquels il 
attend l’appui du parlement et de la nation. Je 
n’ai pas besoin de faire connaitre ici le moment 
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où nous pensons que cet appui soit utile ; il doit 
être suiB3ant de nous entendre, faire cette décla- 
ration et énoncer les motifs qui l’ont inspirée. 
Telles sont les raisons qui me portent à m’oppo- 
ser à la proposition de mon honorable ami. 

M. Sheridan réplique , et dit que son but a été d’éveil- 
ler la nation sur l’opportunité d’une démarche qui , si les 
renseignemens que l’on a de l’Espagne se vérifîent , peut 
procurer l’affranchissement de ce pays tombé sous la do- 
mination d’un oppresseur. Il exprime sa satisfaction de 
voir le gouvernement dans de si bonnes dispositions, et 
retire sa proposition. , ' 
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•SITUÂiriON 

DE L’EMPIRE BRITANNIQUE. 

■ ■ ;. ■; . 

( Jiûa itoA.) t 

- •> 1 r ( .. ) I 

Itf I ’^'hiiebread présente plnsieurg questions sur l’état 
intérieur <le l’Angletérre , et sur ses rapports avec l’exté- 
rieur ; il espère être excusé dans ses recherches. 


M. Canning répond ainsi ; 

L’honorable membre ne doit pas d’excuse pour 
adresser des questions aux ministres de sa ma- 
jesté. Je vais lui donaer des explications avec 
toute la franchise dont je suis capable. Je com- 
mencerai par répondre d’abord au dernier objet 
dont il nous a occupés. 11 s'étonne de ce que l’ar- 
mement destiné h assister le roi de Suède n’a 
pas encore commencé ses opérations. La réponse 
est dans l’expression même de la destination de 
cet armement; il est destiné à coopérer avec les 
forces d'un allié, et à être soumis au plan que 
cet allié peut avoir adopté. Si, depuis le moment 
où cette mesure a été décidée , des changemens 
sont venus rendre la position de cet allié diffé- 
rente, alors notre assistance peut devenir moins 
nécessaire et nos troupes rester dans l’inactivité. 
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Si ori avait «les objections à présenter k cet égard» 
ce Ije pourrait êü-e que sur Ife piinclpe de l’opéra- 
tion et sur l’activité de sa mise k exécution. 
L’honorable membre s’étonne de voir, k la tète 
de cette expédition, un commandant employé 
ailleurs. J’ai déjà donné, k ce sujet, des explica- 
tions ; je les répéterai ; sir John Moore comman- 
dait les forces britanniques en Sicile , et reçut d< a 
ordres pour se porter k Gibraltar dans le but de 
coopérer k un plan projeté, et pour lequel il était 
important de réunir des forces. Il arriva en eiTet 
à Gibraltar vers la fin de novembre , deux jours 
après l’émigration de la famille royale de Portu- 
gal. Ayant attendu la jonction de sir Sidney Smith 
pendant quelque temps, il reçut de nouveaux 
ordres de revenir en Angleterre , et non pas par 
suite d’une erreur, comme il a été dit, mais par 
suite d’une combinaison , relativement au danger 
d’avoir laissé la Sicile dégarnie. Je conviens qu’il 
a existé. U n’est pas toujours possible de faire 
coïncider les mesures , et souvent il faut s’exposer 
à un petit danfjer poiu- en éviter un plus grand ; 
au sui'plus, la chambre décidera si, dans cette 
circonstance, les ministres sont répréhensibles. 

Maintenant, je vais répondre k la question de 
l’honorable membre, en ce qui concerne notre 
commerce. 11 a demandé si le gouvernement 
avait des motifs de sécurité dans l’opération de 
Suède pour les transactions commerciales. Je 
répondrai (fu’un tA’aité doit être signé en ce mo- 
ment à Stockholm k cet effet ; rien ne peut nous 
faUx: douter que ce no effectué. inoipopt 
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où le gouvernement suédois a connu ce que nous 
desirions , sans attendre les formalités d’un traité , 
il s’y est soumis ; cependant , il est convenable 
qu un traite soit passé , et , je le répète , je ne puis 
douter qu’il ne soit signé en cet instant. 

L’Amérique est le sujet qui a occupé l’hono- 
rable membre après cela. Le public connaît pres- 
que tout ce qui a eu lieu entre notre gouverne- 
ment et celui d’Amérique ; je ne pense pas que 
1 honorable membre veuille blâmer les ministres 
de n avoir pas fait ces communications au parle- 
ment , car sans doute il l’eût demandé s’il les avait 
jugées necessaires. Les ministres ont pensé que, 
comme ces transactions restent encore pendan- 
tes , un appel du gouvernement au parlement 
serait leur donner l’apparence d’êtreconclues. J’a- 
jouterai que , relativement à la conduite du gou- 
vernement par rapporta l’affaire de Cbesapeak, 
on a tâche de suivre le principe qui avait d’abord 
été adopté , savoir, de faire fi’anchement des ré- 
parations pour ce qui avait décidément été mal, 
sans toutefois se relâcher en rien des droits que 
la majorité de la nation a toujours regardés comme 
tenant à ses plus chers intérêts. J’en appelle à la 
correspondance ici déposée sur le bureau , pour 
décider si cette ligne de conduite a été bien ob- 
servée par les ministres. Il est prouvé que la rup- 
ture des négociations n’a eu rien d’hostile dans 
son principe. Cette réparation a été refusée par 
1 Amérique, qui n’a pas voulu consentir à la révo- 
cation de la proclamation par laquelle les vais- 
seaux anglais ne devaient pas être reçus dans les 
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ports américains , tandis que ceux des autres na- 
tions y étaient admis. Cette réparation cependant, 
et la manière dont elle était offerte, étaient con- 
formes aux lois du plus strict honneur, et nous 
ne doutons pas que le gouvernement américain 
ne l’ait envisagée autrement. 

Si j’osais avaneer ma propre opinion , je dirais 
que l’irritation qui a eu lieu en Amérique tient 
aux discussions qui ont pris place dans cette 
chambre. Je dirais plus, il m’est démontré que 
l’Amérique est entrée en négociations avec la 
France, de manière à arriver à quelque résultat. 
Je ne crois pas que l’on attende de moi de faire 
connaître les vues du gouvernement à cet égard. 
Il doit suffire de dire qu’il attache autant de prix 
à la continuation de la bonne Intelligence avec 
l’Amérique que qui que ce soit , qu’il est déter- 
miné d’obtenir cette continuation par tous les 
moyens possibles ; il en a donné la preuve par sa 
conduite , et elle a été approuvée par le parle- 
ment ; mais eependant il ne sacriüera jamais ce qui 
tient aux droits de la nation , sur lesquels repose 
la prépondérance navale de l’empire britannique. 

J’ai , à ce que j’espère , répondu k toutes les 
observations présentées par l’honorable membre ; 
il ne me reste qu’a parler des différens comités 
de cette chambre et des opérations parlemen- 
taires , ainsi que de la coopération des membres 
de cette ebambre pendant la présente session. 
Je eonviendrai , eomme mes collègues , et princi- 
palement avec l’honorable chancelier de l’échi- 
quier, qui siège k mes côtés , que cette session a 
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été une des plus laborieuses ; et si l’houorable 
membre parle de la part qu’il y a prise , noos 
nous flattons aussi d’y avoir apporté toute notre 
attention , et nous la voyons finir avec le senti- 
ment de satisfaction personnelle d’avoir rempli 
notre devoir. 

Je terminerai en disant que le gouvernement 
a positivement le désir de rétablir la paix, de 
manière à garantir l'honueur et l'indépendance 
de la nation. >ous déclarous n’avoir pas changé 
les dispositions du cabinet a cet égard ; mais nous 
pensons que, dans les circonstances où se trouve 
l’empire , i>ous ne pouvons rieu anticiper dans 
1 avenir. L honorable membre peut être assuré , 
comme tous les membres de cette cbambi e , que 
nous sentons les difficultés du présent, mais nous 
sommes pleins d’espérance en raison de l’énergie 
de la nation et de ses efforts pour obtenir le main- 
tien de sou indépendance. Dire plus sur la pos- 
sibilité de la paix serait la rcndic encore plus 
difficile , et il est de mon devoir de garder le 
silence. 

î.-‘ 
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Campagne d espagne. 


(Ferrier 1809.) 


M. PoBsdmby propose que ]a chambre fosse une en- 
quêté sur les canses et les ëvéfaemens de la dernière 
guerre d'Fspagnc. 

M. Tiei-ney appuie celte proposition, 1 
Lord LdsUéreagh s y oppose. 

» 

Canaing se lotte de n’avoir pas pris la pa^ 
rôle au moment où il ên avait l’intention , e^ il 
ést satisfait d’avoir entendu les orateurs t]ui vien- 
nent dè parler, principalement le noble lord qui , 
dans sa |)o^tion et possédant , comme il doit le 
présumer^ la confiance de Fautre côté de «tte 
cbambré, vient de prouver combien les argu- 
mens que l’on a l'intention d’avancer se réduisent 
à peu de chose. Pariiii les motifs que l’on a pré- 
sentés peur aujtoriset' une etiquétc , une méprise 
évidente a été mise en avant. On a employé d^ 
moyens capables d’induire la chambre dans une 
fausse route ; l’hcmorabie membre qui a fait là 
proposition à commencé cette merise; il a 
donné comme finis ce qu’il ne sait que d’après 
des rapports généraux , et il les a avancés «omme 
certains, il nie sera fecile de prouver son er- 
reur. 


Digitized by Google 



364 

L’honorable membre a dit que l’armée, après 
la campagne de Portugal , fut destinée pour l’Es- 
pagne. Il en fait un reproche aux ministres de sa 
majesté, et il ajoute, car je me servirai de ses 
propres expressions , que rien ne pouvait être 
plus absurde que de diviser une armée en trois 
colonnes en les étendant dans ce pays de manière 
à rendre la coopération de celle du centre im- 
possible , sans exposer la division dont elle s’é- 
carterait ; je répondrai que cette combinaison 
n’est pas celle du gouvernement. Mais il a avancé 
que tous les jours il y avait un changement d’o- 
pération , de système et de mesure , de telle ma- 
nière qu’il était impossible de définir la marche 
de cette armée en Espagne. Je le répète , les mi- 
nistres He sa majesté n’ont pas été assez absurdes 
pour dicter une marche précise à suivre ; ils ont 
envoyé des ordres généraux au commandant en 
chef, quand l’armée a dû marcher du Portugal 
vers 1 Espagne , en lui faisant connaître qu’une 
force considérable était destinée pour la Corogne, 
et que les vaisseaux qui devaient la transporter 
devaient se rendre dans le Tage, pour y rester à 
sa disposition. G était donc à lui à décider s’il .se 
rendi’ait en Espagne par terre ou par mer. Sir 
John Moore a choisi le premier moyen , comme 
il ])arait par les pièces qui sont déposées ici sur 
ce bureau , et que l’honorable membre aurait pu 
consulter, s il n’avait pas préféré rester dans l’i- 
gnorance ; si ce général a préféré ce moyen à celui 
de la mer, c est que sans doute il l’a trouvé pré- 
férable. 
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- Telle est la force de vérité des renseignemens 
que nous a donnés l’honorable membre. 

Ah itno disce omncs. 

Toutefois je dois faire observer que, comme 
l’honorable membre s’est déjà rétracté d’une 
partie de son accusation , il y a lieu d’espérer 
qu’en reconnaissant combien ces faits sont peu 
exacts , il se rétractera du reste de cette accusa- 
tion. Il ne peut sûrement pas supposer qu’une 
administration quelconque , même celle qui a 
précédé le présent ministère , puisse être assez 
faible pour donner des ordres à un général , em- 
ployé sur le continent, de diviser son armée pour 
agir chacune d’une manière différente. 

L’honorable membre n’a pas été plus heureux 
ni plus correct dans le récit qu’il a fait des opé- 
rations en Espagne. Il a dit que sir John Moore, 
apprenant la défaite des trois armées espagnoles , 
se proposait de tomber sur le Portugal , et envoya 
des ordres à sir David Baird d’opérer sa retraite 
aussi ; et afin de ne pas conserver plus loin 
l’exactitude de ses conjectures , il ajoirte que sir 
John Moore a fait le mouvement’contraire, contre 
son propre désir. Là, il y a erreur totale. Le fait 
est que Moore, ayant. appris que les Espagnols 
avaient la détermination de défendre Madi'id jus- 
qu’à la I dernière extrémité, avait suspendu sa 
retraite. Il avait reçu cette nouvelle des personnes 
chargées.de. diriger les cfibrts du peuple, et aussi 
par M. Frere , et il était bien convaincu de la. ré- 
solution prise par les habitans de Madrid ; il 
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croyait bien sincèrement qu’ils voulaient s’en- 
terrer sous les ruines de cette capitale. Mais la 
trahison ou la faiblesse de don Thomas Morla, 
un des plus chauds partisans de cette défense , 
avait tout à coup changé tout son plan. Sans 
dmite il aurait pu réciiauffer la première déter- 
mination de ces hahitans ; mais aussi il avait à 
craindre que Madrid ne suivit l’exemple de Sara- 
gosse , et que ses hahitans ne devinssent de nou- 
veaux Palafox. Je suis loin de blâmer la réserve 
de sir John Moore; au contraire , je le blâmerais \ 
s’il avait agi autrement. 

La conduite de cet officier général n’a pas seu- 
lement été dirigée par le rapport de ses agens , 
mais aussi par une lettre du général Hertliier à 
■Sauh qu’il avait interceptée ; lettre dans laquelle, 
en lui enjoignant de se porter à tel endroit un 
tel jour, il lui promettait des renforts. Il en con- 
clut qu’en s’avançant il pourrait couper cette 
armée et empêcher la jonction annoncée. Il a 
montré eu cela non-seulement la conduite d’un mi- 
litaire , mais aussi d’un homme d'État ; car même 
en ne i-éassissant pas dans son intention , il ga- 
gnait l’avantage’de se trouver dans le sud de l’Es- 
pagne , qui avait conservé la plus grande irrita- 
tion contre les Français , et il assurait la com- 
munication de Madrid avec les provinces. 

.. On a dit que V Angletcnv; , avant de faii-e une 
aemhlahlc expédition, aurait dù d’abord s’assurer 
si les Espagnols étaient bien réellement soiis la 
domination des moines , et s’ils y étaient encou- 
ragés par la haute classe de la société et animés 
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jp«r la superstition religieuse; s’ils tenaient k 
leurs anciennes institutions , ou s’ils étaient dis- 
posés à secouer lc*joug de leur ancien {rouveme- 
ment ; enfin s’ils voulaient abjurer les erreurs de 
leur relif»ionj et renoncer au pouvoir du pape et 
du grand inquisiteur. Toutes ces questions sont 
de nature à demander plus de temps que les 
Opérations de la guerre ne le permettent. 

' Le gouvernement de sa majesté a pensé que les 
Espagnols avaient besoin de quelque chose de 
plus que des considérations politiques et des ins- 
titutions municipales. Une armée anglaise était 
Un secours plus réel , et , malgi-é le pouvoir du 
grand inquisiteur lui -même, quoique le |>eu- 
ple restât attaché â ses anciens pirjugés -, et que 
d’une main il attaquât Ferdinand VH et de l’autre 
il implorât Notre-Dame du Pilier pour le secou- 
rir et répondre k l’élan patriotique des Espa- 
gnols, il fallait des forces réelles. Ce n’est pas k 
trous , qui professons la tolérance , de dire que 
nous avons voulu diriger notre appui dans le sens 
seulement de nos principes , pour obtenir leu»’ 
indépendance : il ne nous conviendrait pas d’agu- 
avec l’épée dans une main et les droits de l'homme 
dans l’autre. Si les principes sur lesquels le gou- 
vernement de sa majesté a agi , sont de nature 
à avoir paralysé les efforts de la nation csjiagnole, 
c’est alors que des hommes plus habiles doivent 
^étre appelés; mais noos avons la preuve que nous 
ne nous sommes pas trompés. L’enthousiasme 
des Espagnols est réel , et dans leur cœur comtne 
dans leur langage. ' 
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Le gouvernement de sa majesté ne leur a pas 
dit que des secoui's ne leur seraient aecordes que 
le jour où un gouvernement particulier et spécial 
serait adopté par eux : tous nos cfTorts ont été, 
au contraire, pour leur procurer un gouverne- 
ment quelconque , et pour porter les autres na- 
tions à nous aider dans cette entreprise. 

L’bonoraLle membre a dit qu’une mission de 
cette nature devait être donnée à tout autre qu’à 
im militaire. 

N’est-il donc pas d’autre moyen de 'connaître 
l’état et la disposition d’un pays , que par les 
rapports d’agens envoyés sur plusieurs points 
pour tâcher de les découvrir ? Les rapports d’un 
général en chef d’une armée, peuvent tenir à 
d’autres causes qu’à ce qui a rapport à la partie 
militaire. 

Si quelqu’un désirait savoir ce qui se passe en 
Angleterre, ne recbercberait-il pas les rapports 
que peut avoir telle ou telle personne avec le 
ministère , ou encore avec les personnes mar^ 
quantes en Europe? Ce moyen nous a été offert 
en Espagne , et nous avons pu établir des rela- 
tions avec les hommes les plus à portée de bien 
connaître ce pays. Tels sont, en Catalogne, 
Espeleta , ancien gouverneur de l’Amérique du 
Sud et président du conseil de Castille ; en Cas- 
tille , Cuesta était à la tête de l’armée ; en Mur- 
cie , le vénérable Florida Blanca , le» plus grand 
homme d’État d’Europe, Saavedra et Jovellanos^ 
le dernier, ministre des affaires étrangères, et 
l’autre du département de l’intérieur. Morla a été 
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)[>arei!lcmcnt'un des partisans de* cette cause nai 
tionale que depuis il a nialhciireusement abaa- 
donnée. Maisee n’est pas tout ; parmi ceux qui ont 
suivi le souverain à Bayonne et (jui ont cherché 
h rentrer dans leur patrie, étaient D. Pedro 
Cevallos et le duc OÜJnJ'antado. Comment, avec 
de tels hommes, pouvait-on douUîr de la cause? 
Aussi, les ministres de sa majesté s'y sont couc- 
hes . les operations militaires ont pu éprouver 
des revers sans que l’esfVérance de cette cause 
fût douteuse. La puissance des Français n’était 
([de dans leur force mililaire; le trône de Joseph 
a été élevé sur du sable, et devait être renversé au 
premier coup de vent. Bonaparte lui-mème, en 
réussissant, ne trouvera qu’un allié turbulent, 
dilTicile à contenir. 

L Autriche et la Prusse ont etc dominées par 
Bonaparte, mais ici il s’agit d’un peuple, et la 
cause de l’Espagm; est devenue celle de l’Eu- 
rope; et, quoique notre armée ait été forcée 
de se retirer, il ne serait pas juste d’en conclure 
(]ue nous avons perdu notre honneur et cette 
cause. 

Le principe de la liberté existe en Espagne, et 
la révolution espagnole est , selon moi , destinée 
par la Providence pour résister au despotisme 
français, et pour prouver que, malgré et avec les 
idées de liberté, une monarebie peut encore 
exister. 

'Tels ont été les principes des ministres de sa 
majesté et les vues qui les ont guidés. 

Je ne puis entrevoir , dans la proposition de 
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l’honorable membre, que le dçsir de s’emparer 

, I '1 J' '• ».>■>'!' ' » ’ 

des r^‘nes du ^ouverneinent en rempl^ç^t lef 
ministres actuels. . , , . 


1 - 1 .. . . 

Aurnoinent ou le minîslre terminait son discours, le 

bruit d'ub incendie au lliéàtre de Driiry -Lane arrive de 
toirtles paTt*. Lord Temple propose d’ajourner la discus- 
siiMi'v en raison de l’intérêt personnel que cet événerheqt 
attirer sur un des membres de cette chambre (She- 
ridau). . ... ô 


M. Sheridau' déclare quci^malgré la part qa’il doit 
prendre à un aussi granrj malheur , il ne pensc.p^t^ qu’il 
sdit de la dignité de la chambre de' suspendre ses délibé- 
rations. '■ ' Il ■ 

*• Le général 'Mathew demandé' l’ajournement , qui est 
sepoQué. ' i. >•»<! 

^ ApréSuiie longue délibération, lapropositiondêM.'Fon- 
somby est mise aux voix. .'i . < ! 

Le résiillut du scrutin est : pour, >27,; contre, 920. 
Majorité contre, gS. _ 
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EXAMEN 

.’ lii: i' 

DE Lk CONDUITE DD DUC D’YORK. 

• ' ih." ’, , ^ . i(; : i*,.! . I 

•'.•■i'.;, il (Man 1609.) * .1 li’-.'fj 

1 - . • • 

I 4 

H. Wardie fait la proposition d’examiner la condoitede 
son altesse le due d’York, comme commandant pu chef 
de l’vmée, eu (« qui conceree les promotions et appolo< 
temens des membres de l’armée, et demande qo’il soit 
présenté l'adresse suivante : 

I Qu’en conséquence des renseigneméns dsdnés â la 
S chambre' Sur diverses opérations et abus d’aOtorilé 
a ayant eu KeU depuis plusieurs années dans la diSpoM- 

• Üoa des places et grades de l’armée , la chambre des 
s cpmmunes supplie sa majesté de faire ezam'iner la va- 
f lidité des faits, qui lui paraissent être de nature à méri- 
< ter son attention ; que, d'après les actes parvenus à sa 
« connaissancé, il lui parait prouvé que si les abus d'au- 

• tbMté tjui sont signalés se sont opérés sans la connaié- 
a sance du oemmandaot en chef de l’armée , cette né- 

■ « gligence n’èo èst.paaaneins coupobie et de nature à 
> « l’empécher de continuer l'exercice dp ses fonblions} en 

J çpnséquenee, la chambre pense que son altesse le d^ 

• d'York doit être privé du commandement de l’armée. » 
De chancelier de l’échiquier pense qu’avant de voter 

éètié proposition d’adresse , il Serait indispensable de sta- 
tuer sur la question de culpabilité ou d’absolution; en 
conséquence , il propose que la chambre déclare : «Que 

■ • son altçsse le duc d’York est totalement acquitté de 
« toute espèce de soupçon de corruption persoiiuçUe dont 
« il est question dans le rapport de l’enquête. » 
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M. Baiikes propose le sous-amendement suivant : t Que 
A .leaahus d’autorité dénoncé&.ooLdOiinéJes preuves d!uoe 
« conduite contraire à la morale et à la religion, s 


M, Canning prend la parole, et dit : 

‘ ■ t; 1.1. \ i f i) ' .1 <t 

Il existe en ce moment deux projets d’adresse 
pour lesquels je ne puis me décider à donner 
mon vote , principalement pour le dernier que 
,,WOUS venons d’enbeudre.: > » .i, 

i Est->il 6 sfge et prudent , qtiand il se présente 
'des questions pour établir le ^dègré des fautes 
commises, ou pour émploycr les moycns'‘d’c les 
punir, et que parmi ces motifs il se trouve des 
causes qui doivent faire désirer le silence, et le 
regret plutôt que la punition > et te reproche, 
est-il sage, je le répète, de confondre toutes les 
questions ensemble comme s’il s’agis^if de pren- 
dre un terme moyen ? Cette marche est-elle juste 
pour la personne inculpée? est-elle respectueuse? 
est-elle, meme , je le dirai, humaine et conyena~ 


blc,-par égard pour la .personne à. qui on, les 
.adresse ? peut-on oublier <pi’il, a’agit' non-seule- 
ment d’uti" souverain , 'mais’ aufeii d’un- pète ? 
!&t -ce bien là le Caractère ‘que doit avpîé le 
parlement? ' " ‘ j , ' 

I Êt d’abord, en m’occupant du respect quj est 
dû à la personne illusti*e dont la conduite est le 
motif de cette enquête, je repousserai une insi- 
nuation trop souvent mise en avant, qu’il faut 


'avoir égard à la situation élevée où sc trouve 
cette personne, comme si on avait l'intention 
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d’empêcher la chambre des communes d'user de 
son th’oit d’eiKjuctc. Je ne pense pas qu’il y "ait 
eu la moindre idée à ce sujet. La décision de 
la chambre doit ôti’C prise librement et sans au- 
cune espèce de retenue. 

Il doit en être de même pour toutes les ma- 
nières d’envisager cette question , et autant nous 
ne devons pas faire attention au rang de son altesse 
le duc d’York, autant doit-on le juger avec im- 
partialité de l'autre côté de cette chambre. 

Mon honorable ami a parlé du temps dans 
lequel nous vivons; il est habitué à l’envisager 
philosophiquement en comparant le passé au pré- 
sent. ,1c lui demanderai à lui- même s’il peut 
trouver en cet instant une disposition de préser- 
ver la classe supérieure aux dépens de la plus in- 
férieure? Ne conviendra-t-il pas que la disposi- 
tion du public est absolument le contraire? Il 
m’accoixlera , j’en suis sûr, que s’il existe encore 
des personnes qui conservent un sentiment de 
considération pour le rang de son altesse royale, 
capable de l’exempter des punitions, il y en a 
beaucoup plus dont les dispositions acrimonieuses 
augmenteraient la culpabilité en raison de son 
rang. 

Je supplie donc la chambre de ne pas s’atta- 
cher k un seul côté de cette question. C’est la 
justice que je réclame , et que son altesse le duc 
d’York a le droit d’attendre. Il ne demande k être 
considéré que comme un simple sujet de sa ma- 
jesté, et k jouir de la protection que les lois ac- 
cordent k tout individu. 
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Examinons la position du duc d’York. 

On l’a accusé d’avoir honteusement dirigé une 
corruption dans le service de l’armée, et d’en 
avoir même été le complice. 11 est certain qu’en 
approfondissant cette grave accusation , on voit 
qu’il n’est question que d’une imputation qui, 
pour être fort peu importante, n’en est pas moins 
réelle. Il y a eu des preuves d’erreur dans la con- 
duite de ce commandant en chef, et je suis loin 
de vouloir le disculper. Mais cependant , si mal- 
gré les recherches on n’a pu obtenir de preu- 
ves des faits incriminés, niais seulement la pré- 
somption de ces erreurs dont je viens de parler, 
ce ne doit pas être une raison pour l’absoudre sur 
ce point. Je suis donc loin de l’opinion de ceux 
qui avancent que celte matière ne doit pas faire 
partie des procès-verbaux de la chambre. Je 
pense au contraire que tout ce qui est soumis à 
son examen doit laisser des témoignages à la pos- 
térité de la marche qu'a suivie le parlement dans 
une affaire de cette nature. 11 faut qu’on sache 
que le commandant en chef de l’armée a été ac- à 
cusé d’intrigues honteuses par rapport h des - 
promotions et avancemens dans l’année , et non , 
comme le prétendent certains orateurs, décla- 
rer que son altesse royale est exempte de re- 
proches. Enfin, du moment que les journaux de 
la chambre ont inséré l’acte d’accusation , il faut 
qu’ils présentent aussi le jugement. Si l’adresse 
est votée, il est impossible d’éviter que son altesse 
royale ne soit jugée coupable des accusations cri- 
minelles portées contre elle. 
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Je ne puis comprendre que ceux qui ont p^^- 
senté cette adresse veuillent aujourd’hui n’en 
pas suivi'e toutes les conséquences. Ils sentiront 
la nécessité d’arriver à une simple question ; ils 
ne voudront pas, après avoir présenté une chargé 
d’accusation, voter et affirmer' rinnOccnce’ dé 
l’accusé sans avoir approfondi l’affaire. 

D’après le pi’ojet d’adi'csse présenté par mon 
honorable ami (M. Bankes), on représenterait à 
.sa majesté que des*abus si nombreux et si répé- 
tés ayant été à la connaissance de son altesse 
royale , le commandement de l’armée ne peut pas 
continuer de lui être confié. 

Mais n’est-ce pas prononcer un jugement? et 
cependant les honorables membres qui appuient 
cette adresse disent qu’il ne faut pas arriver au 
vote de culpabilité. 

Le duc d’York a été accusé d’avoir souffert et 
contribué h des intrigues de corruption dans Tar- 
mée. Quel est l’iiomme, dans ce pays de justice,' 
où il est de principe que chacun doit être jugé 
par ses pairs , quel est celui <[ui oserait dire qu lin 
individu n’a pas le droit de demander la pi’étivé'^ 


du crime dont ou l’accuse? 

C’est d’après ce principe que j’en appelle à la' 
chambre. Je ne réclame aucune faveur, pour lel 
duc d’York , autre que celle accordée h tous le^' 
sujets de ce royaume. Qu’il ne soit pas dit que," 
dans une circonstance aussi grave présentée à la * 
chambre , elle se soit déterminée à une chose 
aussi défavorable pour un accusé, que de ne pas 
pi*onoucer ou son jugement ou son acquitteiUént, 
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par la seule raison qu’il est dans une classe éle- 
vée| de la société. 

Mais, dit-on, ne peuvent jouir de ces droits, que 
notre constitution accorde à tout Aufjlais, que 
ceux qui, par leurs propres actes, n’ont pas perdu 
ces droits et ces privilèges. Lccoininaiidanten chef 
s’est mis dans cette position; il a écrit une lettre au 
président de la chambre pour lui dicter le mode 
de procéder , eu protestant de son innocence. 
Oui, sans doute, il a écrit une lettre, mais pour 
réclamer, la même justice qui est accordée à tous, 
les particulie.i's. 11 a parlé de son innocence en 
demandant d’être jugé. Que peut-il y avoir là de, 
blâmable ^ Le couiiable a toujours le droit de se 
dire innocent , et s’il ne se présentait pas comme 
tel, la coui‘ regarderait son silence comme expli- 
catif de son innocence. On lui demande comment 
il veut être jugé, et il répond : par la 'volonté de 
Dieu et celle de mon pays. Certes, ce n’est pas dicter , 
aux juges la marche qu’ils doivent suivre. Com- 
ment refuserait-on ce même di’oit au duc d’York, 
seulement parce qu’il est prince ? M. AVhitc- 
bread a dit : « L'honneur d’un prince me paraît 
« une expression oircnsante. « Pourquoi? L’hon- 
neur d’un pair s’admet, pourquoi pas celui d'un 
prince? «Mais, dit-il, ici l'houncur du prince a, 
« été compromis avec une prostituée. Il a ag- 
« gravé sa position, et nous a mis dans le plus 
« grand embarras. On ne peut le condamner pour , 
« le crime dont il est accusé , sans le condamner 
U aussi comme ayant manqué k I honncur. » „ 

Je le demande , a-l-on jamais raisonné plus* 
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faussement ? Un homme est accusé d’un crime ; 
il proteste de son innocence, et ou regarde cela 
comme une aggravation du crime , parce que 
])lus tard vous ne pouvez pas aflirmoj- sa culpa- 
bilité : et c’est là ce que l'honorable membre et 
scs amis appellent un point de difiiculté ! 

Il paraît constant, d’après le discours de mon 
bonorable ami, que la connaissance des faits a 
été donnée par le témoignage de la plaignante 
elle-même, soit par des lettres d’elle, ou des rap- 
ports de personnes qui l’approchent. Je suis prêt 
à l’admettre ; mais cependant rien ne prouve l’iu- 
timité qui existait entre elle et le duc d’York, 
que son propre témoignage. On nous a beaucoup 
parlé de lettres , du nombre de ces lettres , de 
leur style, et de tant d’autres choses. Ce que je 
vois de positif est que l’accusation de liaison du 
duc avec les intrigues de madame Clarke ne re- 
pose que sur la propre déclaration de cette dame, 
mais qu’il n’y a aucune preuve de la coopéra- 
tion du prince , ni même de sa connaissance de 
ces infâmes intrigues. 

On a beaucoup parlé aussi d’une lettre trou- 
vée dans les papiers de son altesse royale , et à 
ce sujet je difl’èrc d’opinion avec mon honoi’able 
ami, le chancelier de l’échiquier, qui regarde 
cette lettre comme controuvée, et écrite à dessein 
pour compromettre le prince : mol je dis qu’elle 
peut être vraie, et je pense que c’est bien le duc 
d’York qui l’a écrite; mais j’allirme qu’on atta- 
che h ce fait plus d’importance qu’il n’en mérite. 
Qui ^ de nous ne connaît pas la position d’un 
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homme forcé de recevoir et de répondre à vingt 
lettres par jour, sans qu’une seule, peut-être, 
puisse mériter l’honneur de la copie. Je citerai 
à ce sujet une chose qui m’est arrivée k moi- 
même; il n’y a pas long-temps que j’ai trouvé la 
copie d’une lettre que j’écrivais à une dame, 
conçue en ces termes : reçu , madame , 

votre présent, et puis vous répondre de ma dis- 
crétion. Certes, peu de temps après il m’aurait 
été difficile de me souvenir de ce présent , et 
de la personne elle-même. Mais il est arrivé 
que mon honorable ami M. Wilberforee nous a 
dit que Bonaparte employait souvent des dames 
pour avoir le secret de la diplomatie. Ne peut- 
on pas dire : Voilà une lettre du ministre 
des affaires étrangères à une dame , accusant 
un riche présent, en l’assurant de sa discré- 
tion; preuves positives d’un complot et d’un 
crime. L’intention criminelle est claire ;. la paix 
a été conclue avec la Porte Ottomane en dé- 
pit des intérêts de Bonaparte, il était naturel- 
lement curieux de connaître ce traité. Voyez la 
lettre du ministre au lord maire, annonçant 
cette paix, justement deux jours avant la date 
de cette fameuse missive à la dame ; il n’y a pas 
de doute, on a offert au ministre une somme de 
10,000 livres sterling pour communiquer ce 
traité à Bonaparte. 

Maintenant que tout paraît si positif, voyons' 
quelle était en effet cette lettre. Cette dame était 
un auteur qui me faisait Fhonneur de m'envoyer ' 
une ode de sa façon sur la vaccine ; tels étalent iê-‘ 
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présent, ma reconnaissance et l’objet de ma dis- 
crétion : un peu plus tard, cependant, Fode et 
la dame eussent passé de ma mémoire , et' 
j’aurais pu être condamné sans moyens de me 
défendre. 

* Je le déclare, ce moyen d’établir des convic- 
tions envers un coupable doit être indigne d’une 
chambre des communes. 

Le témoignage de madame Clarke peut être 
vrai ou faux , mais il est des vérités sanctionnées 
aux yeux de Dieu et des hommes ; ici ce n’est 
pas le cas. Rien n’est prouvé, il n’existe que des 
présomptions contre le duc d’York. L’adresse dit 
bien qu’il y a eu d’infàmes intrigues opérées dans 
les promotions et avancemens de l’armée, mais 
elle n’affirme pas que le prince en ait eu connais- 
sance ; elle fait entendre seulement que c’est pré- 
sumable ; et cela parce que l’on connaît la liaison 
du duc avec madame Clarke. On assure qu’il a 
vécu dans un état de concubinage avec elle , que 
c’est un fait connu de tout le monde ; et moi je 
réponds sur mon honneur que je l’ignorais, que 
pour la première fois j’ai entendu prenoncer le 
nom de cette dame dans la chambre. Sans doute 
je prouve par là combien je suis distant des affai- 
res du monde; mais c’est l’exacte vérité, et ce 
que j’ignore , d’autres peuvent ne pas le savoir. 

Tout ceci m’a porté à dire, quand j’ai eu con- 
naissance du libelle contre le duc d’York , qu’il 
était incertain de savoir si là liberté de la presse 
ne produisait pas plus de mal que de bien. Et ce- 
pendant , si j’ai osé penser ainsi, il m’a fallu bientôt 
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reconnaître mon erreur, et dire, au contraire,, 
que le )>ienfait de cette liberté est si positif et si 
évident, qu’il détruit tout le mal qui peut, eu 
résulter. Le mal est passager, mais le bien est 
immortel. 

Je sais qu’il n’est pas parlementaire de parler 
des considérations particulières admises devant 
tout autre tribunal; mais je ne puis résistera, 
représenter l’âge et les infirmités , comme aussi 
les vertus de la personne royale , que les expres- 
sions de l’adresse accablent encore plus. Dieu me 
garde de vouloir faire valoir ces motifs pour 
atténuer l’accusation , mais au moins doivent-ils 
servir pour obtenir la stricte justice. 

Nous devons à sa majesté , en outre de notre 
respect , un sentiment de reconnaissance pour tout 
ce qu’elle a fait dans le but de maintenir nos ins- 
titutions , dans un temps où le choc de la révo- 
lution française se faisait sentir jusqu’ici. Ne de- 
vons-nous pas chercher aussi à lui épargner la 
douleur d’un procès aussi scandaleux que fà-. 
cheux , et d’une adresse qui doit l’affliger person- 
nellement ? 

M. Tierney r.ippcllc l’oraicnr à l'ordre pour sc servir 
du nom du roi pour inducnccr la chambre. 


M. Cauning répond ; 

L’bonorablc membre n’a pas eu tort de m’in- 
terrompre, et je l’en remercie. La question est 
difficile à traiter en se conformant strictement 
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anx régules de la chambre. Mais quand j’examine 
les faits sur lesquels nous sommes appelés k vo- 
‘ter, quand- je cherche k reconnaître leurs pro- 
-'priétés, quand j’essaie d’entrevoir la manière 
dont les membres de cette chambre se disposent 
V'Otet’, alors l’honoraWe membre m’arrête en 
'tne‘nÉppelaut k l’ordre) je le demande k la chanl- 
’lSré'i'si-je suis si l'éprimandable? 
i'“diie moÿea proposé dans l’adresse n’est pas ce- 
'1üî‘qui a été employé depuis le dùc'de Marlbo- 
rôujjh' jusqu’k lord MèKille. Les exemples nous 
prouvent que jusquici on n’a pas agi autrement. 
■ PMrqtioi changer de méthode ? parce que le pu- 
■blic attend une soile de vengeance de la chambre 
'des commîmes? mais, sans doute , ce motif ne 
peut pas faire taire da voix de la raisôn et'de' la 
justice. ri'.-jn; ■t,. * ’■ ' ' ’’ 

Je n’ignore pas que ce qui vient d’ün ministre 
renferme une sorte de soupçon ; mais , qu’il me 
soit permis de le dire cette opposition systéma- 
tique ne nuit qu’a ceux qui la professent, et 
montre. que ce qu’ils imputent aux autres serait 
le sentiment qui les guiderait i s’ils, étaieuti au 
pouvoir. Je- sais bien que les honorables mem- 
bres s’appuient sur l’aUtorité de leuts propriétés 
pom' prendre un langage si impératif. Us peu- 
vent se regarder comme très-tranquilles quand 
ils sont sur leurs propriétés , et comme k l’abri 
de toute commotion populaire; mais qu’il me 
soit permis de leur faire observer qu’en travail- 
lant k détruire l’autorité du gouvernement, et 
k dégrader la position de ceux qui, par leur 
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position personnelle et par leur dévouement pour 
les aSaircs publiques, sont à la tête de l’admi- 
nistration, ils n’agrandissent pas l’importance 
individuelle qu’ils peuvent avoir, et n’assurent 
pas davantage la stabilité de leurs propriétés. 

Je ne doute nullement de la décision de la 
chambre; je connais trop le sens d’bonncur 
et de justice qui la dirige. Mais, de même 
qu’envers mon souverain , je ne descendrai 
pas au bas rôle de vouloir la flatter. Si elle se 
méprend sur son pouvoir , et qu’elle le mette à 
la place des droits, de ce moment elle devien- 
drait un despote , et un despote dont la tyrannie 
ne serait pas moins intolérable que celle d’un 
seul despote. Elle ne peut pas et ne doit pas vou- 
loir faire tout. Elle ne doit pas vouloir condam- 
ner le duc d’York sans preuves, et sans un pro- 
cès en règle. ^ 

.1 i . I 

On met l'amendement de M. Bankes aux voix. 

Le résultat du scrutin est : pour, 199; contre, 394 . , 
Majorité contre l’amendement, 95 . * 

On va ensuite aux voix sur l’amendement dti chance- 
lier i la proposition de M. Wardle. > < '■’ 

Le résultat du scrutin est : pour, 364t contre, ia3. ■ 
Majorité en faveur du duc d’York, a4'* 
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‘ CONDUITE 

DE tORD CASTLEREAGH. 

.,. ... . . ... > •- ■ . ■-. 

:. . 1 .'.‘i • ' • ( / , > ■ 

(ArrU 1809.) 

.!■.') f.'. • .1 , . ' 

. 1 .ti, -i->'w 

I^rd üainUton fait la piopoaition suivante : 

- • c Que, (i’aprës le» renset"T»emens déposés sur celte la- 
.« ble, il pâratt que lord Casllereagfa , en 180S, a fait en- 
« trer à, la chambre lord Giancarty par le moyen d’une 
t uoniinaUuu résullaut d'uue intrigue et d'un acte frao* 
« (liileux ; qu’en conséquence, il propose ù la chambre de 
’« déclarer ledit lord Castleréugh coupable d’avoir violé 
* son devoir cl d’abus dé son pouvoir, ainsi que de 
< c $on influence et de son aniorité comme ministre , et 
« comme tel coupable d'avoir attaqué la pureté de la 
s constitution de cette chambre. » 


'M. le serretaire d’État Canning dit ^u'il s’açr 
corde parfaitement avec ce qui vient d’ètre avaneé 
par l’honorable membre de l’autre côté de la cham- 
bre f éi pense que l’intégrité du parlement doit 
être encore plus conservée que l’honneur d’up 
particulier. Toutefois il pense que les honorables 
tnemhres' c^ui ont parlé jusqu’ici paraissent re- 
' connaître positivement le sens dans lequel son 
noble ami a'conduit sa propre défense, et qu’ils 
désirent s’abstenir en conséquence de provoquer 
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une sentence trop rigoureuse à ce sujet. Il lui 
semble qu’il pourrait être tlécloré que les inten- 
tions du noble lord n’ont jamais été bien com- 
prises ni bien exécutées , et que sûrement il les 
aurait changées lui-même s’il avait eu une con- 
naissance certaine du caractère dala personne et 
des circonstances qui ont accompagné cette af- 
faire. C’est pourquoi, en votant pour l’ordre du 
jour sur la proposition , il pense que la chambre, 
par ce moyen , n’aura pas à prononcer sur l’im- 
portance de la mesure qui lui est soumise , tout 
en prouvant néanmoins qu’elle a prjs la proposi- 
. tion en considération , et que ce n’est qu’après 
avoir reconnu qu’il ii’y avait pas lieu à prononcer 
une peine. Toutefois, dans l’intention d’exprimer 
encore mieiix son idée , il proposera , au lieu de 
l’ordre du jour, que la chambre veuille déclarer, 
'par mic résolution* prise à ce sujet, qu’il n’y a pas 
lieu à poui'suivre. 

M. Canning présente la proposition suivante : 

K Que la chambre , dans l’exei'cice de sou de- 
« voir, doit préserver tout ce qui tient à l’indé^ 
« pcndance du parlement; mais qu’après, avoir 

mûrement examiné l’objet soumis à sa délibê- 
bf'i'ation et toutes les cii'constances qui l’ont ac- 
'it'compagné , elle a reconnu que l’intention de 
'«'l’acte dont il est question n’a pas été mise a 
« 'exécution, et en conséquence elle déclare qu'il 
‘ « lui paraît mutile de poursuivre. « * . . * t • 
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A deux heures du matin , la chambre va aux voix sur 
la première proposition. 

Le résultat du serutin est : pour, 167; contre, 216. 
Majorité contre, 49 * 

On met aux voix l’amendement de M. Caiining. 

Le résultat du scrutin est : pour, 2i/(; contre, 167. 

Il est adopté à une majorité de 47 voix. 
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VOTE DE CRÉDIT. 

ADRESSE CONCERNANT L’AUTRICHE. 

■ ( Mai i8og. ) 

Sur le rapport du comité des finances et d’après la ré- 
solution prise d'un vote de crédit de trois millions, pour 
être mis à la disposition du gouvcriienient selon ce que les 
circonstances exigeront, M. 'Whitebread propose l’adresse 
suivante , tendante à exprimer les remercimens de la 
chambre pour la communication qu'il a plu à sa majesté 
de lui faire pour lui donner connaissance du renouvelle- 
ment des anciennes relations entre sa majesté et l’empe- 
reur d’Autriche, lui demandant de faire déposer à la 
chambre le traité qui a été conclu ; l’assurant , en outre , 
que la chambre ne perdrait pas un instant pour le pren- 
dre dans la plus sérieuse considération, convaincue qu’elle 
y reconnaîtra que ce traité a été stipulé avec sagesse; dé- 
clarant toutefois sa surprise devoir que, sans autorisation 
de la part de sa majesté , le gouvernement autrichien ait 
cru convenable de disposer sur le trésor de sa majesté de 
certaines sommes pour aider ses opérations militaires, et lui 
annonçant avec quel regret la chambre des communes se 
croit obligée de refuser l’allocation de ces dispositions ve- 
nant d'un pouvoir étranger , ce qui pourrait autoriser un 
précédent des plus dangereux ; en conséquence , sa Rdèle 
chambre des communes se croit autorisée' à refuser le 
paiement de tous subsides ou emprunts en faveur de l'Au- 
triche ; 

Que néanmoins » aussi long-temps qu’il sera permis 
d’espérer un heureux résultat dans la cause de l’Espagne, 
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et qu'il sera jugé nécessaire d’aocor<ler des leootirs pécu- 
niaires au Portugal, la chambre votera tout ce que sa ma- 
jesté jugera convenable pour obtenir un but si désirable, 
en lui recommandant toutefois l’attention lu plus scrupu- 
leuse pour que cct argent soit employé avec la plug grande 
discrétion. 

M. Smith et Itl. Hutchinson s’opposent à l’adresse. 

M. Ponsomby dit que l’assistance d'argent accordée à 
l’Autriche ne pourra jamais lui être utile ; cependant U 
ne blâmera pas les ministres, s’ils peuvent prouver l’avan- 
tage de cette mesure. 


M. Canning dit que quelle que soit la différence 
qui existe dans le discours des honorables mem- 
bres, le résultat est tellement en faveur de la 
proposition qu’il s’abstiendra de faire la moindre 
observation. 11 y a cependant une partie du dis- 
cours du dernier orateur que l’on a entendu qui 
parait nécessiter une réponse ; la somme votée 
est exactement la même, que celle qui a toujours 
été accordée en temps de guerre. 

Relativement aux dispositions de l’Autriche 
sur le trésor de ce pays , il peut assni'er la chani‘- 
bre que les précautions sont prises pour qu’on 
ne puisse en établir aucun précédent quelconque. 
Cette circonstance tient uniquement à la diffi- 
culté des communications avec le pays. Les mi- 
nistres ont laissé l’Autriche libre elle-même de 
faire valoir le montant de scs ressources avant de 
s’engager dans une lutte de Cette sorte. C’est elle 
seule qui doit fixer la nature de ses efforts et les 
ressources qu’elle peut avoir pour y subvenir. 
Elle a dû penser à sa propre conservation ; elle 
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a jugé convenable d’attaquer l’ennemi hors de 
ses frontières, plutôt que d'attendre qu’il l’at- 
taquât. C’est à elle à répondre de sa conduite. 

Relativement au Portugal et à l’Espagne , tout 
le monde a été d’accord sur la nécessité de lui 
prêter secours. Le discours de l’honorable mem- 
bre , M. Ponsomby^ place les ministres dans une 
position très-embarrassante. 

Pour la Sicile et ses rapports avec l’Angleterre , 
il a déjà montré , par des, observations à la cham- 
bre , combien l’Angleterre avait droit d’intervenir 
dans l’arrangement de ses affaires; le bienfait 
d’une constitution comme celle de l’Angleteri'e a 
été l’effet du temps et non d’un essai du moment ; 
nous ne pouvons pas la présenter ailleurs comme 
une chose à imposer. 11 est présumable que les 
rapports de ce pays avec les autres nations occa- 
sioneront chez elles des améliorations graduelles, 
mais c’est le temps et la sagesse des nations qui 
seules peuvent opérer ce bienfait. 

Avant de terminer, M. Canning désire dire 
quelques mots en réponse à ce qu’a avancé un 
honorable membre , relativement à la nomi- 
nation d’un ambassadeur anglais en Espagne ( le 
marquis de Wellesley). Il a dit. qu’on avait donné 
à ce pays la preuve des intentions indifférentes 
que l’on avait envers lui , par le mauvais choix 
de cet ambassadeur, si toutefois on se reporte à 
la conduite qu’il a tenue dans l’Inde. Mais quelle 
que soit l’opinion de l’honorable membre sur le 
noble personnage, il est impossible de supposer 
que les ministres de sa majesté se laisseraient in- 
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iluencer par cette opinion ; quant à lui , il pense 
qu’il serait difficile d’avoir fait un meilleur choix, 
et il assure que personne plus que lord Welles- 
ley ne réunit les qualités convenables à la cir- 
constance présente. 


La proposition de M. Whitebread est repoussée. 


EXPÉDITION DE L’ESCAUT. 


( JaDTÎer »âio.) 


Lord Porchestcr propose la formation d’ini comité, à 
l’effet d'examiner les causes de l’exjiédition de l'Escaut 
et la coudiiile des ministres qui l’ont autorisée. 


M. Canuing dit que dans les circonstances ac- 
tuelles , il pense qu’il serait plus convenable de 
différer cette investigation , jusqu’à ce que la 
chambre ait reçu les pièces qui ont rapport à 
cette affaire, 11 lui parait que c’est une déférence 
que la chambre doit au gouvernement. 11 fait ob- 
server néanmoins que quelle que soit la nature 
de ces pièces , elles ne doivent pas empêcher 
l’enquête demandée. Selon lui, elle doit toujours 
avoir lieu ; il ne peut y avoir qu’une opinion à 
cet égard; et, à ce sujet, il demande la permis- 
sion de répondre à une accusation portée contre 
lui , tendant à établir qu’il n’a jamais été disposé 
à fournir les documens qui ont rapport à cette 
malheureuse expédition. 11 n’y a pas de rensei- 
gnemens qui puissent atténuer la conduite blâ- 
mable des commandans de cette expédition ; 
mais pour celle des ministres qui l’ont ordonnée , 
si le but de la proposition est d’examiner leur 
conduite , il est loin de s’y opposer, et il réclame 
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sa part de la responsabilité qui pèse sur le gou- 
vernement de sa majesté. 11 ne voit donc, dans la 
proposition soumise au purlément , que l’incon- 
vénient d’admettre un nouveau mode d’enquête , 
qui n’est pas , selon lui , bien calculé pour obte- 
nir le but qu’on se propose; ce délai, qu’il de- 
mande , sera de peu de jours. Cependant , il con- 
vient que ce retard n’aurait pas dû avoir lieu, 
et que la réunion des pièces à fournir h la cham- 
bre aurait pu être faite plus tôt; il désire, comme 
tous les membres de cette ebambre, que cette 
investigation puisse avoir lieu le plus tôt possible. 
Si donc il vote en ce moment contre la proposi- 
tion du noble lord, ce n’est pas dans le but d’em- 
pêcber l’enquêle qu’il demande et que le pays a 
le droit de réclamer. 

La proposition, mise aux voix, est adoptée à une nia- 
jorité de 9 voix. 

Le a février, lord Porchester propose une seconde fois 
que les pièces relatives à l’expédition de l’Escaut soient 
déposées sur le bureau. 

M. Canning dit qu’il pense que cette investi- 
gation doit avoir toute la latitude dont elle est 
susceptible ; il a , en conséquence , cru devoir en 
référer à un autre tribunal qu’à celui de l’armée 
pour juger cette expédition , et il croit qu’il au- 
rait été mieux de prendre d’abord cette marche ; 
il demande à expliquer en peu de mots conunent 
il lui parait que l’enquête de la chambre doit 
principdement être faite. U y a deux points, se- 
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Ion lui , très-distincts , savoir : le but politique 
de l'expédition ; et , pour cela , il faut entrer dans 
les détails de la situation de l’Angleterre par rap- 
port à l’Europe. Ce point est celui sur lequel pèse 
plus particulièrement sa responsabilité , tout ce 
qui se rapporte au service militaire ne le regar- 
dant pas; en conséquence, il ne se regarde pas 
comme responsable de l’évacuation de l’île de 
Walchcren , sans toutefois vouloir , par cette 
déclaration , décider en rien la question : loin de 
lui de vouloir se décharger aux yeux de la cham- 
bre aux dépens d’aucun de ses collègues ou de 
toute autre personne. 

Il mettra donc la plus grande attention pour 
assister à toute cette discussion, et s’efforcera de 
donner tous les éclaircissemens qui pourront être 
demandés sur sa propre conduite, en évitant, 
toutefois , de prendre part aux objets qui ne peu- 
vent le regarder. 

La chambre se forme alors en comité pour procéder à 
• l'examen de l’expédition de l’Escaut ; les étrangers se re- 
tirent et la galerie est évacuée. 

On procède àl’éxamen des témoins pendant les séances 
qui ont lieu depuis le a février jusqu’au lo mars; après 
quoi lord Porchester fait , le a6 mars , la proposition sui- 
vante : 

« Que , d’après l’examen des pièces , il parait qu’une 
■ expédition , composée de trente mille hommes et de 
< trente-sept vaisseaux de ligne et frégates , a fait voile 
« le a8. juillet pour sc diriger vers l'Escaut, ayant pour 
« but la destruction de la Hotte ennemie , comme aussi 
« celle d’Anvers, Flessingue et les bàtimcns do l'Escaut; 
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• coii\cnable8 pour empêcher à l'avenir les vaisseaux de 

• guerre de cette nation d’entrer daus l'Escaut; 

" Que nie de 'Walcheren s’est rendue le 1 5 août ; mais 
« que , le 27 août , toute espèce d’attaque sur Anvers 
« comme sur la flotte a été déclarée impraticable; 

* Que la destruction du bassin , des calles, arsenal, 
« magasins , et généralemeul tous les moyens de défense 
« de la ville de Flessingue , ayant été opérée le 1 1 dé- 
« cembre, l’îlc de Walcheren a été évacuée le a 3 du même 
« mois; 

€ Qu'il ne paraît pas à la chambre que le mauvais suc- 
« cès de l’expédition soit imputable à l’armée , ainsi qu’à 
« la marine ; 

« Qu’une maladie contagieuse ayant eu lieu le 19 août, 
« il existait , le 8 septembre, environ dix mille neuf cculs 
» malades, et que, d’après l’opinion des médecins, la 
« guérison laissait toujours les personnes ayant été at- 
« teintes de ce mal dans un état peu propre au service 
« militaire ; 

« Que l’expédition de l’Escaut a été entreprise dan» 
« des circonstances de saison qui ne laissaient aucune 
« chance de succès, en raison de celte maladie conta- 
t gieuse qui est ordinaire à cette époque de l’année ; que 
« la perle éprouvée par les troupes de sa majesté attire 
■> sur les auteurs de celte expédition une responsabilité 

• que la chambre déclare reconnaître; 

Qu’en dépit de toutes les représentations adressées 
« aux ministres par les officiers commandant cette expé- 
« dilion , ainsi que ceux destinés à garder l’tle de Walche- 
« ren , ils n’ont pris de détermination à cet égard que le 
« 4 novembre , de manière que l’évacuation n’a pu avoir 

• lieu que le 23 décembre suivant ; 

« Eiifiii qu’une semblable conduite de la part des mi- 
« iiisircs de sa majesté réclame la plus sérieuse attention, 

« comme la censure la plus sévère de la chambre. » ‘ 
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Après quatre séances prolongées dans la nuit, et em- 
ployées à la discussion de ces articles , M. Canning prend 
la parole pour répondre à un discours des plus éloquens 
et des plus virulens de M. Graltan. 11 s’exprime ainsi : 

L’honorable orateur , qui vient d’occuper si 
brillaniment notre attention , a conclu par décla- 
rer que les calamités qui ont été la suite de l’ex- 
pédition inalbcureuse de l Escaut, doivent né- 
cessiter la juste sévérité de la chambre contre les 
auteurs de celte expédition. Comme l'uii de ces 
auteurs , je prends la parole non-seulement pour 
justifier celte expédition, mais pour démoutrer, 
qu’en la conseillant à sa luajcslé , les miuistres 
ont été guidés par le juste sentiment de leur de- 
voir ; qu’ils ont agi , en cela , de manière à ce 
que, si je n’étais pas du nombre de ces ministres, 
j’élèverais ma voix pour faire connaître mon ap- 
probation sur cette mesure. Il est des principes 
qui doivent toujours être suivis, quels que soient 
les hommes qui forment l’administration. 

Nous ne devons pas examiner cette aifaire sous 
le seul point de vue de l’opération , mais comme 
une branche du même système de politique, 
poursuivi depuis le commencement de la guerre , 
et qui a toujours eu pour but de préserver les 
^ autres nations de la domination de la France, et 
d’assurer en même temps l’intégrité et l’indépen- 
dance de l’empire britannique. 

Je ne pense pas qu’il soit nécessaire d’avoir 
recours aux argumens pour prouver nos vérita- 
bles intentions à cet égard, quand, à l’appui de 
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nos opinions connues, on peut ajouter l'intérét 
que nous avons à employer tous les moyens pour 
j)arvenir à les voir triompher, aussi lotqj-lemps 
que rAnj^leterre conservera sa prééminence par- 
mi les autres nations de l'Europe. Elle doit à sa 
di^ité de protéger les nations faibles contre 
l’oppression , non-seulement sous le rapport de 
sou propre intérêt, mais aussi autant qu’il lui est 
possible de le faire sans exposer sa propre sûreté. 
11 n’est que trop vrai que celles de ces nations 
qui ont voulu montrer de la résistance h la 
France , et à qui nous avons jusqu’ici prêté notre 
appui, ont toujours succombé sous la puissance 
de l’ennemi , et souvent se sont vues forcées de 
faire cause commune avec lui. Nous avons donc 
ici h combattre, non-seulement la France, mais 
aussi les nations mêmes auxquelles nous avions 
accordé nos secours ; niais il est vrai de dire que, 
par suite de la contrainte où elles étaient, nous 
avons eu pour nous leur secrète disposition. Ce 
n’est pas un motif, toutefois, de blâmer le prin- 
cipe des opérations continentales , ou de dire que 
notre générosité a été nuisible à nos intérêts. 

11 est de notre premier devoir d’envisager l’a- 
venir et de prévoir le cas (non probable il est 
vrai ) où la France continuerait d’exister comme 
elle est, et oii tous les efforts de cette nation, 
comme des autres à sa suite, seraient dirigés vers 
nous. Le gouvernement doit penser à la sécurité 
du pays avant tout; toutefois, ces sages précau- 
tions ne doivent pas diminuer les efl'els de notre 
protection envers les autres ; nous devons tou- 
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jours reconnaître les efforts qu’ils font pour sou- 
tenir notre cause> et si quelquefois on les a vues 
agir contre nous, c’a n’a jamais été qu’après avoir 
éprouvé d’abord une ruine complète. Ainsi, il 
est bien entendu qii’il est d’une bonne politique 
pour nous de combiner nos mesures dans l’inté- 
rêt des autres peuples , quand toutefois notre in- 
térêt est à l’abri. 11 est juste et grand d’être géné- 
reux, mais il est de notre devoir de penser à 
notre préservation. 

C’est d’après ce principe que les ministres de 
sa majesté ont conseillé l’expédition ; et c’est 
d’après ce même principe que je demande qu’ils 
soient jugés. La chambre reconnaîtra que je laisse 
de côté l’idée que cette expédition a eu pour but 
une diversion en faveur de l’Autricbe. Il est cer- 
tain cependant que tel en a été le résultat ; il est 
certain aussi que quand l’Autriche a levé les 
armes contre la France, en occupant toutes ses 
forces , l’Angleterre était obligée d’arriver à son 
aide , non pas seulement en raison d’alliance 
passée, mais dans son propre intérêt. 11 ne s’agit 
plus que de déterminer quelle assistance il nous 
était convenable d’accorder, et quel emploi de 
nos forces pouvait être le plus utile à l’Autriche , 
en ayant soin de ne pas dégarnir notre pays. 
Telle nous semble être l’expédition de l’Escaut, 
et, si on veut la juger d’après le principe que je 
viens de poser, j’ose espérer qu’on reconnaîtra 
qu’elle a été sagement combinée. 

On voit , dans les pièces déposées sur le bureau, 
que cette expédition n’a pas été conçue pendant 
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]a ^erre d’Autriche ; une attaque sur l’ile de 
Walcheren n’est pas un nouveau projet du gou- 
vernement , toujours le cabinet l’avait méditée. 
Ce n’est donc pas l’œuvre entière de la présente 
administi-ation , elle a été combinée par plusieiu*s 
ministères ; de plus en plus on en a senti l’impor- 
tance, surtout en voyant l'accroissement de la 
puissance navale de la France, et jamais sans 
doute une occasion plus favorable et plus urgente 
ne s’était offerte. La chambre se souviendra, j’es- 
père, que le noble lord auquel j’ai eu l’honneur 
de succéder dans le poste que j’occupe, a dé- 
montré alors , avec son habileté remarquable , 
l’extrême nécessité de porter l’attention du gou- 
vernement vers la puissance navale , toujours 
croissante, de l’ennemi dans l'Escaut; qu’il a 
développé le nombre de moyens que Bonaparte 
possédait là pour nous nuire, et qu’il signala 
principalement l’arsenal d’Anvers comme un ob- 
jet qui devait attirer toute notre sollicitude. Cet 
avis , qu’il a légué à la présente administration , 
a été pour elle une nouvelle preuve de son patrio- 
tisme et de sa sagesse. Je ne puis donc pas crain- 
dre de n’avoir pas pour appui l’honorable lord 
lui-même , je ne dirai pas pour le détail de cette 
expédition , mais pour son principe et son objet, 
dans le but de détruire , s’il est possible , l’arsenal 
et les forces navales de l’ennemi dans l’Escaut ; et 
.ce noble lord ayant eu l’honneur de remplir les 
deux postes de l’amirauté et du ministère où je 
me trouve placé , a dû connaître , mieux que tout 
aiitre , l'importancç de l’entreprise et scs moyens 
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d’exéciition ; et cependant , à cette époque , quelle 
était la position d’Anvers? quelle était son im- 
portance, comparée à celle d'aiijourd’liui ? 11 est 
inutile de reproduire à la chambre l’attention 
que Bonaparte y a apportée , et la vanité qu’il affec- 
tait de raccroisscmeiit de sa marine. 11 était sûre- 
ment digne de l’Angleterre de détruire ces mo- 
tifs de gloire , mais il lui fallait risquer tout ce 
que demande une grande entreprise de cette 
sorte. Tout se trouvait réuni dans ce projet, avan- 
tage, gloLre, et sécurité pour nous. La destruo- 
tion d’Anvers nous évitait l’obligation d’avoir 
constamment une flotte dans les Dunes, il y avait 
donc aussi un principe d’économie. Ainsi , indé- 
pendamment de la considération de l’Autriche, 
l’expédition de l’Escaut était calculée de manière 
à devoir procurer à l’Angleterre les résultats les 
plus marquans. 

J’ai établi brièvement les motifs qui ont dé- 
terminé l’expédition de l’Escaut , il me semble 
inutile d’en dire davantage maintenant. Si à ces 
motifs nous ajoutons la guerre d’Autriche et les 
demandes réitérées de cette piiissance pour des 
secours , il ne restera plus qu’à déterminer quel 
était le moyen de répondre à cet appel dont 
1 honneur nous faisait une loi. L’importance de 
l’expédition de l Escaut nous a paru si palpable 
que si le secours à accorder à l’Autriche n’avait 
pas pu se combiner avec l’dpération projetée, 
nous aurions encore conservé l’espoir de procu- 
rer cet avantage k notre pays. Quelle a donc été 
notre détermination quand ^ après l'examen le 
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plus scrupuleux , nous avons reconnu que de tout 
ce que rÀnf>letciTe pouvait faire en faveur de 
l’Autriche, rien ne pouvait être comparable k la 
destruction d’Anvers? De tous temps il y a eu 
deux moyens d’aider un allié , soit par l’envoi 
d’une armée à son secours , soit aussi en opérant 
une diversion en sa faveur. Je n’entreprendrids 
pâs de répondre à ce premier moyen si je n’a- 
vais pas entendu un honorable membre dire que 
nous aurions dû diriger l’expédition vers Trieste , 
dans le but d’opérer de concert avec l’Autriche. 
Je dois supposer que l’on, a voulu dire en péné- 
trant en SouîdJe k travers le Tyrol : cette idée 
me paraît tellement extravagante et absurde, 
que je n’ose m’y arrêter. On n’a pas envisagé les 
difficultés et les dangers d’envoyer ainsi des vais- 
seaux de transports encombrés de troupes , pour 
faire un semblable voyage , passer le détroit de 
Gibraltar, la Méditerranée et remonter l’Adriati- 
que pour arriver trois ou quatre mois après le 
départ au lieu de leur destination , les dépenses 
d’une opération de cette nature , et l’inconvénient 
de placer ainsi une armée dans un pays si peu 
préparé à la recevoir. Et que serait-il arrivé après 
tout cela? Notre armée aurait trouvé Trieste dans 
‘la possession des Français, et n’aurait pas ren- 
contré un Soldat autrichien à plus de trois cents 
milles du rivage. 

Je dois toutefois'^ la vérité de dire que jamais 
l’Autriche n’a partagé un semblable projet ; quoi- 
que , comme il était bien naturel , elle eût pré- 
•enté plusieurs plans pour l’emploi de notre as- 
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sislancc , jamais elle ne nous a proposé une expé- 
dition vers Trieste. 

Cette puissanee nous avait proposé de faire une 
tentative en Italie , de continuer nos opérations 
sur la Péninsule , et enfin d’opérer une diversion 
en débarquant des troupes dans le nord de l'Alle- 
inagne. On a vu déjà ses motifs que l’on a eus pour 
ne pas effectuer ce premier plan. Pour le second, 
on sait que nous avons continué nos efforts dans 
la Péninsule. 11 ne reste donc qu’à examiner la 
troisième proposition concernant le nord de l’Al- 
lemaffiie , pour laquelle les honorables membres 
ont dit tant dé choses , dans le but de prouver que 
les dispositions de ce pays sont telles que l’ap- 
parition d’une force anglaise devait procurer 
un soulèvement général contre les Français. 
J’ai eu souvent l’occasion de dire et de rappeler 
que faire naîh'c des insm'rections semblables , 
exciter les peuples à la révolte sans avoir le 
moyen assuré de les soutenir dans cette entre- 
prise, est l’action la plus cruelle et la plus impo- 
litique. 

Sans doute cette tentative aurait forcé Napo- 
léon à diviser scs forces pour répondre à une at- 
taque , mais l’expédition de l’Escaut avait le même 
avantage. Il ne s’agit donc plus que de savoir la- 
quelle des deux expéditions offrait plus de chances 
de succès , dans la supposition d’une défaite en 
Allemagne. 

Les honorables membres ont blâmé le projet 
de la destruction de l’arsenal d’Anvers et la prise 
des vaisseaux , compte étaut d’uu intérêt trop di- 
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rect et trop exclusif pour l’Angleterre. C’est un 
bon principe qu’ils poussent trop loin. Négliger 
son propre intérêt pour ne s’occuper que de celui 
des autres serait véritablement par trop romanes- 
que. D'ailleurs où étaient les chances de succès? Il 
n’y a pas long-temps que l’Angleterre a envoyé une 
armée dans le nord de l’Allemagne , pour agir 
contre la France , et l’issue de la bataille d’Aus- 
terlitz en dit plus que je ne pourrais ni ne vou- 
drais le faire. Toutefois les honorables membres 
doivent faire la part du temps et de la différence 
des circonstances. Alors une armée russe com- 
battait pour le maintien de la monarchie autri- 
cliienne , l’empereur était à la tête de son armée, 
une autre armée suédoise devait se joindre à l’ex- 
pédition , le Danemark était neutre ainsi que la 
Prusse , et sa neutralité n’était qu’apparente et 
plutôt pour conserver son territoire. Comparez 
maintenant la position du nord de l’Allemagne 
à l’époque oii l’Autriche nous proposait d’y faire 
imc diversion en sa faveur. La Russie alliée 
de la France , le Danemark contre nous , la 
Pnissc entamée par des batailles désastreuses, 
et l’Allemagne couverte d’Etats indépendans ou 
composés de gouvernemens usurpés : tel était l’é- 
tat des choses ; et on voulait que nous envoyas- 
sions une armée dans cette partie de l’Allemagne ! 

La mesure adoptée par le gouvernement de sa 
majesté a été tout opposée, elle a été calculée 
dans l’intérêt de nos alliés comme dans le nôtre, 
de manière à être à l’abri de tout reproche. 

Un journal français a mis dans ma bouche qu’à 

I. a6 
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l’époque oü l’expédition de l’Escaut a eu lieu , je 
comptais sur une coopération de la Flandre et de 
la Hollande. Les paroles d’un homme aussi insi- 
gniBant que moi ne valent pas la peine d’être mal 
rapportées, et je ne veux pas abuser du temps de 
la chambre pour rectifier ce qui a eu lieu. Cepen- 
dant , en considération du poste qtie j’ai l’honneur 
de remplir, on poui-rait supposer, si je ne relevais 
pas ces paroles mensongères, qu’il y a qiielque au- 
torité dans la supposition qu’on en a bute. Je dé- 
clare donc que jamais je n’ai ouvert la bouche à cet 
égard; je dirai plus, et donnerai l’assurance que 
jamais on n’a eu une semblable es|)érance , et 
que l’expédition de l’Escaut n’a été entreprise 
que parce qu’il n’y avait aucune vue h ce sujet. 
Nous n’étions pas en mesure d’entreprendre une 
opération continentale ; les mêmes raisons que 
j’ai données contre une expédition dans le nord 
de l’Allemagne auraient encore bien plus de force 
pour celle contre Anvers , si j’avais dû compter 
sur des insurrections. J’ai consenti a 1 expédition 
de l'Escaut , comme opération militaire et nulle- 
ment politique ; je n’al jamais eu l’idée de faire 
la conquête de la Flandre en dépit de la France, 
ou de libérer la Hollande en y pénétrant par l’Es- 
caut ; mais j’ai pensé , et je pense encore , qu’il 
était possible de frapper un grand coup contre 
Bonaparte par la destruction de sa flotte et de son 
arsenal. Il est de fait que la ville d’Anvers est 
peut-être le point de l’Europe subjuguée où la 
tyrannie de la France a eu le moins d’empire. 
Avant la révolution , Anveis était dans un état 
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de langnenr et de dépérissement , en le compa- 
rant à ce que cette ville était autrefois , comme 
centre de l’industrie et du commerce. Cétait le 
résultat de traites. Elle est sortie de cette affli- 
geante position par sa jonction avec la France. Il 
n’y est reste aucun attachement pour son ancien 
gouvernement , et c’était contre sa nouvelle pros- 
périté et contre sa puissance croissante que l’en- 
treprise était dirigée. On ne pouvait donc atten- 
dre aucune espérance de coopération de la part 
de ses habitans : ce sont peut-être les seuls qui 
auraient eu à souffrir en se retrouvant dans leur 
ancienne position. Sur quoi pouvions-nous donc 
fonder nos espérances? Indubitablement noiis 
espérions prendre Anvers par surprise , et les 
renscigneinens que nous possédions sur l’état de 
dénuement de* cette place étaient de nature à nous 
donner cette espérance. De plus , le Moniteür 
lui-même , qui , comme on le sait , renfermait là 
correspondance de Bonaparte avec son ministre 
de la guerre , est manifestement arrangé pour 
faire croire au peuple français que ce n’était pas 
sans raison qu’Anvers était dans un étal d’abandon. 
Ce journal dit que notre expédition est destinée 
pour l’Espagne , mais qu’en raison de l’armistice 
conclu avec l’Aulricbe, nous en avons cbangé la 
destination : assertion évidemment fausse et faite 
seulement pour motiver la négligence que l’on 
devait se reprocher envers la ville d’Anvers. Plus 
loin il est dit , dans le même joui-nal : Les gen- 
darmes et la garde nationale viennent de recC'^ 
voir l’ordre de marcher sur Anvers , pour mettré 
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cette ville en état de défense. Certainement cet 
ordre prouve assez la position où était Anvers 
avant cela. On pouvait opérer une surprise , et tel 
était le but de l’expédition : c’est l’ennemi lui- 
même qui donne la preuve de la sagesse de notre 
plan. ’ 

Mais on a dit avec emphase que les ministres 
de M majesté n’avaient pas prévu ces difficultés^ 
et qu’alors leur expédition n’étant pas de nature 
à les surmonter, ils devaient répondre de la non- 
exécution du plan. Je répondrai qu’ils n’ignO|- 
raient pas ces difficultés , mais quelles n’étaient 
pas de nature à s’opposer aux suites qu’ils avaient 
droit d’attendre de l’expédition; sans doute les 
honorables membres ne veulent pas dire que des 
ministres doivent toujours être sûrs d’un succès 
complet quand ils entreprennent un plan, et 
qu’ils doivent tracer au commandant chaque opé- 
ration qu’il lui est enjoint de faire : alors jamais 
il n’y* aurait d’expédition possible; car quel est 
celui qui peut prévoir les événemens de la vie , 
et les causes qui peuvent venir renverser des 
projets ? Quel est le ministre qui voudrait tracer 
a im général la marche qu’il doit suivre , sans 
lui laisser la libre disposition d’agir selon les cir- 
constances qui viennent se présenter? 

\ On a beaucoup parlé neanmoins de l’insuffi- 
sance des moyens employés pour le siège d’An- 
vers , et alors on calcule sur le cas d’un siège 
régulier , tandis que le gouvernement avait l’es- 
pérance que cette place pourrait être prise par 
surprise. , . 
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On a aussi beaucoup blâmé les ministres d’avoir 
entrepris cette expédition contre l’opinion du 
général en chef, et particulièrement du colonel 
Gordon, que l’on dit avoir annoncé que c’était 
une entreprise désespérée. Je ne pense pas que 
cette expression ait été employée dans le sens 
qu’on lui suppose, et qu’il ait voulu dire qu’elle 
était mal combinée. 

Ou a reproché au gouvernement de n’avoir pas 
pris l’avis de lord Chatam. Mais que signifie ce 
reproche? lord Chatam a une double responsa- 
bilité , et comme ministre, et comme comman- 
dant en chef. 11 n’y a donc pas de motif à ce 
reproche. 

En parlant de la difficulté de prendre An- 
vers par surprise , j’ai entendu lord Castlereagb’ 
parler de Copenhague , et dire , avec scs amis , 
que cette ville avait été prise par trop de 
surprise , et que l’indignation des habitans 

contre nous était telle que Quoi? Que ces 

mêmes habitans se sont rendus sans se défendre ! 
Certes, ce sont là de nouvelles preuves d’indi- 
gnation. 

S’il était nécessaire de présenter des exemples 
de places aussi fortes qu’Anvers prises par un 
coup de main, je parlerais de la campagne de 
Dumouriez, dans les débuts de la révolution, et 
de la manière dont les places du Brabant et de la 
Hollande ont été enlevées. Mais, dira-t-on, c’est 
l’effet des principes révolutionnaires, et ces places 
étaient prises avant d’avoir brûlé une amorce. 
Mais alors , que dira-t-on de Prague , se rendant 
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après sept jours de bombardement ; de Schweid- 
nitz, en Silésie, forteresse considérée comme im- 
prenable, prise cependant par un coup de main, 
et reprise plusieurs fois depuis 1747 jusqu’en 
1761, et enfin, en 1762, après un siège régulier? 
J’en dirais de même de Lérida , en Catalogne , 
investie par le grand Coudé, et se.rendant ensuite 
au duc d’Orléans. 

La seule conséquence que je veux tirer de 
ces exemples est que , dans les chances de la 
guerre , les forteresses les plus formidables peu- 
vent être prises par suite d’un coup de main. 11 
n’est donc j)as vrai de dire qu’une expédition 
calculée pour prendre une place forte à l’im- 
proviste , est nécessairement une opération mal 
combinée. 

Mais admettons un instant que les choses soient 
totalement différentes , et que l’ennemi ait été 
l’assaillant; qu’au lieu d’avoir à se justifier pour 
avoir pris l’île de Walcheren, les ministres aient 
à se défendre pour avoir laissé jirendre l’île de 
Wight , et d’avoir souffert qu’une armée fran- 
çaise séjournât trois mois dans un lieu d’où elle 
menaçait notre principal arsenal de Portsmouth. 
Que dirait-on contre les ministres alors? Que de 
motifs d’accusation contre eux ! Combien on van- 
terait l’entreprise de l’ennemi d’avoir ainsi opéré 
par surprise ! Et cependant l’occupation de Wal- 
cheren par nos troupes est aussi importante pour 
nous que la supposition que j’ai faite le serait 
pour les Français. 

Cette occupation de Walcheren portait un coup 
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terrible à Bonaparte ; il me semble qu’il était im- 
portant de lui montrer qu’il ne pouvait pas gar- 
nir toute l’étendue de ses côtes de troupes , et 
qu’une invasion dans ses domaines était pos- 
sible. 

Je conviens que ces avantages ont été perdus 
par le mauvais succès de l’expédition ; mais plus 
nos regrets sont grands , et plus la chambre re- 
connaîtra quels avantages on aurait pu retirer 
d’une combinaison de cette nature. Conséquem- 
ment elle sera loin de blâmer les ministres qui 
l’avaient conçue dans l’intérêt général et particu- 
lier de leur pays. 

J’ai montré les avantages qui pouvaient résul- 
ter de cette expédition , et l’effet qu’elle devait 
produire sur la marine française ; j’ajouterai que 
le revenu de la douane d’Anvers est environ le 
tiers de celui que produisent les douanes de toute 
la France à Bonaparte. Si on ajoute à ces motifs 
celui de l’économie pour nous de n’être plus obli- 
gés d’entretenir une flotte pour surveiller l’Es- 
caut , et la gloire de posséder la clef du pouvoir 
naval de notre rivale , on sera forcé de reconnaî- 
tre de quelle importance était ^expédition dont il 
s’agit pour l’Angleterre. 

Je ne puis rien ajouter à toutes les coqsidéra- 
tions que je viens de présenter. Je répéterai que 
je regarde le$ ministres comme acquittés de toute 
imputation , tant sur. l’expédition que sur l’a- 
bandon qu’on a fait, en raison des circonstances, 
de l’île de Walcheren; et je pense que la cham- 
l>re , dans son esprit de justice , ne refusera pas 
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de- repousser la proposition do censure des mi- 
nistres. Il me sera permis, j’espère, d’ajouter que 
nous avons à lutter contre un ennemi qui agit 
par lui seul, qut ne demande de conseil h per- 
sonne , et qui n’est pas obligé de rendre de compte 
de scs opérations. 11 dispose à sa volonté des res- 
sources d’une grande nation ; scs succès sont re- 
présentés avec enthousiasme , ses défaites ca- 
chées, tandis que nous sommes obligés d’agir 
avec le désavantage d’un gouvcrncinenl mixte et 
compliqué ; désavantages aniplcment payés par 
le bonheur d'une constitution jusqu’ici sans imi- 
tation dans le monde entier. Enfin, tout en jouis- 
sant d’institutions qui garantissent la sécurité de 
la nation, nous n’en avons pas moins à lutter 
contre un pouvoir aO'ranchi de toutes les entra- 
ves de responsabilité. Je ne concevrais pas que, 
dans une circonstance pareille, ou voulût aug- 
menter encore les entraves , de manière à rendre 
impossible toutes tentatives dont le résultat serait 
douteux. 

Je me résume et conviens qu’une enquête sur 
cette expédition est l’usage d’un droit constitu- 
tionnel que nous sommes trop heureux de con- 
server , et je suis prêt a déclarer que cette inves- 
tigation a été conduite avec une réserve et une 
modération admirables. Je crois que l’on admetti'a 
que les personnes ' accusées n’ont pas refusé de 
donner toutes les explications que l’on a pu dé- 
sirer, et qu’elles attendent en ce moment avec 
confiance la décision de la chambre. Elle sera de 
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nature, j’espère, k recevoir la sanction de la nation 
entière. 

La chambre met aux voix la proposition de lord Por- 
chester. 

Le résultat du scrutin est : pour, 227 ; contre, 276. 
Majorité en faveur des ministres , 4 ^. 
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VOTE DE CRÉDIT. 


(Juin i8io.) 


Le chancelier de l’échiquier demande la troisième Lec- 
ture du vote de crédit, s’élevant à trois millions dé livrés 
sterling. 

M. Whitebread entre dans un long examen de la posi- 
tion intérieure et extérieure, dont on retrouvera les dé- 
veloppemens et les motifs dans la réponse de Al. Canning. 


AI. Canning dit : 


J’hésiterais de prendre la parole en ce mo- 
ment, et je n’entpêcherais pas mon honorable 
ami, le chancelier de l’échiquier, de répondre à 
un objet qui le concerne plus particulièrement, si 
l’honorable orateur, M. Whitebread, n’avait pro- 
noncé dans son discours quelques personnalités 
à mon égard. Je saurai toutefois être bref et avare 
des momens de la chambre, en déduisant les mo- 
tifs que j’ai pour voter en faveur de la mesure 
que l’honorable orateur combat. 

Je ne relèverai pas les expressions qu’il a em- 
ployées pour donner la preuve de sa désapproba- 
tion des membres du ministère ; d’autres que 
moi sauront relever ces assertions. Tout ce que 
je dirai , est qu’une administration qui se main- 
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tient jusqu’à la fin d’une session comme celle 
que nous venons d’avoir, mérite qu’on lui ac-* 
corde la meme confiance pendant l’intervalle 
jusqu’à la session nouvelle, afin de profiter des 
chaugemens heureux qui peuvent s’opérer en 
Europe, et qu’elle a nécessairement les moyens 
de connaître. 

tiC ministère actuel peut donc dire qu’il est 
honoré de la confiance de sa majesté , comme 
aussi de celle de la chambre. Je pense , dans ce 
cas, que si l'honorable orateur avait des motifs 
pour réclamer le changement de ce ministère , il 
aurait dû franchement en faire la proposition , 
au lieu d’apporter des obstacles aux opérations 
de celui qui existe. 11 conviendra que cette mar- 
che n’est ni raisonnable ni loyale. 

Si donc le ministère obtient le vote de crédit 
demandé pour répondre aux besoins pendant 
l’intervalle des sessions, il ne restera plus qu’à 
en fixer le montant ; car chacun sent qu’il est 
indispensable d’accorder un crédit quelconque à 
un ministère, fùt-cc même à celui que l’honora- 
ble orateur voudrait voir remplacer celui-ci. 

L’honorable orateur ne fixe rien à cet égard , 
parce qu’il ne voit pas la nécessité d’accorder un 
crédit ; il n’entrevoit aucunes mesures à prendre , 
aucunes opérations possibles par le ministère 
actuel j enfin , il n’entrevoit que malheur et 
désespoir. 

Toutefois je ferai observer, et sans doute la 
chambre en sera surprise comme je l’ai été moi- 
même, qu’il n’a pas terminé sou discours cette fois, 
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comme il est habitué de le faire à la fin d’une ses- 
sion , par la déclaration de la nécessité de la paix , 
et en assurant qu’on peut l’obtenir. J'aurais désiré 
au moins qu'il voulût démontrer la possibilité 
d’üne paix honorable, et de nature à garantir 
notre sécurité; alors , malgré ladilFérence d’opi- 
nion qui existe entre nous , j’aurais été le pre- 
mier à dire qu’il avait présenté des vues sages et 
utiles au pays. C’est alors qu’il aimait eu droit de 
s’opposer au vote demandé ; mais comme il n’a 
rien dit sous ce rapport , et qu’il parait en avoir 
abandonné l’espérance... (Je n'ai nullement aban- 
donné cette espérance , dit M. Whitebread , seu- 
lement j’ai oublié d’en parler. ) Eh bien! soit, 
c’est seulement une omission. Cependant si cette 
omission était volontaire, alors l’honorable mem- 
bre aurait bien changé dans ses opinions ; dans 
le cas contraire, et si c’est par inadvertance, il 
prouve au moins qu'il n’est pas aussi ardent sur 
ce sujet qu’il l’était autrefois , car on n’oublie pas 
l’objet qui occupe exclusivement. Dans tous les 
cas , il paraît être bien convaincu que notre opi- 
nion est que la guerre est interminable. ^ ‘ 
Cependant il convient qu’il est arrivé de grands 
et notables changemens en Europe : cet aveu.de- 
vi-ait le porter à penser qu’ils peuvent aussi nous 
être favorables; sans doute les événemens de 
l’année dernière pourraient lui en fournir la 
preuve. 

. L’honorable membre nous a dit , dès le com- 
mencement , qu’il n’augurait pas bien de la guerre 
que l’Autriche ventfit d’entreprendre ; mais pou- 
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vait-il imaginer, dit-il, qu’un seul mois après sa 
prédiction , des événemens surviendraient de na- 
ture non - seulement à arrêter les progrès de 
l’ennemi , mais aussi a rendre douteuse l’issue de 
la campagne , et à réveiller l’espérance de l’Eu- 
rope entière? 

Mais , malgré ces événemens , l’honorable 
membre n’abandonne pas pour cela ses espé- 
l’ances. Le parlement suivra-t-il son exemple ? et 
voudra-t-il refuser les moyens de profiter de ces 
circonstances inopinées? la cause de l’Elspagne 
est-elle donc désespérée? et faut-il , afin d’agir 
contre l’administration actuelle, laisser le gou- 
vernement sans moyens de profiter des événemens 
qui peuvent amener la délivrance de ce pays? Au 
surplus, l’honorable membre, en désespérant de 
l’Espagne , ne fait que suivre la même marebc 
qu'il a adoptée depuis quinze ans qu’il désespère 
de toutes les puissances de l’Europe. 

Mais quelle était la nature de ces guerres, et 
le caractère des nations subjuguées par la France? 
Je parle ici du commencement de la révolution , 
et je me reporte au langage de l’hoiiorfible mem- 
bre et de ses amis. La France avait obtenu la 
république , et les autres nations étaient gouver- 
nées par la faiblesse et le despotisme militaire, 
il est vrai, mais s’appuyant sur mauvaises 
institutions ; en France une philosophie éclairée 
et libérale avait établi l’esprit de liberté révolu- 
tionnaire. Sa force n’était que le résultat de la 
faiblesse dont elle sortait. ^ 

Maintenant tout est changé, la France est de- 
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venue elle-même un despotisme militaire j elle 
est en face de la nouvelle indépendance d’Es- 
pagne , et il est probable que la victoire aban- 
donnera des armes qui ne sont plus employées 
en faveur de la liberté , et qui ne servent désor- 
mais qu’k la tyrannie et à l’oppression. 

Sans doute l’Espagne ne peut pas encore par- 
ler de la victoire , et la puissance militaire de la 
France dompte la théorie que ce pays possède; 
mais enfin la résistance de l’Espagne est totale- 
ment différente de celle qu’a éprouvée la France 
dans toute l’Europe. Partout, quand les armées 
françaises avaient envahi un pays à la suite de 
victoires , le vaincu était forcé de rester à la dis- 
position du vainqueur; il n’en a pas été ainsi en 
Espagne , la France y a-t-elle établi sa domina- 
tion? partout le même esprit, la même énergie a 
continué soit dans des armées vaincues , soit dans 
^ des villes rasées ; la vengeance sortait des flam- 
mes, et nulle part le pouvoir n’a été conquis. 
Ün peuple animé d’un esprit pareil peut être 
exterminé, mais jamais soumis. 11 ne serait donc 
pas surprenant de voir un jour la cause des Espa- 
gnols vengée , et nous né pouvons v'oir saus ad- 
miration et sans estime ce peuple cortserver une 
énergie, un zèle, une persévérance inconnus 
dans toute autre partie de l’Europe. 

Je ne puis me refuser à penser que l’iionora- 
ble membre , en reconnaissant les grandes quali- 
tés de cette nation , a jugé prudent et convenable 
de ne plus parler de la |)aix. Sans doute il aura 
pensé que tant qu’il existe une seule espérance 
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de retirer ce peuple de l’usurpation tyrannique 
de la France , il serait imprudent , et d’une mau* 
vaise politique , de refuser nos moyens d’assis- 
tance k la Péninsule. Nous ne pouvons pas le faire, 
en effet, sans nous exposer k voir celte Péninsule 
occupée par la France, et ses ressources em- 
ployées iinmédiatenientcontre nous. Npus sommes 
trop engagés dans cette cause pour l'abandonner. 

Mais , dit l’honorable membre parmi toutes 
ses l'écriminations , il n’y a eu en Espagne ni 
plan , ni ordre , ni combinaison militaire. Et com- 
ment aurait-il pu en être autrement dans un pays 
où la vengeance est le seul esprit qui dirige , et 
où il n’y a que l’espoir de consei’vcr ce qu’on a 
qui fait agir ? comment espérer trouver au milieu 
de cette explosion nationale l’esprit d’ordre et 
de tactique que l’on rencontre dans toutes les 
guerres d’une autre nature? Au milieu de ces in- 
convéniens, l’Espagne conserve cependant l’a- 
vantage de se dire que si elle a été subjuguée par 
l’énergie de la France régénérée , et par cet 
esprit de liberté capable de produire tant de pro- 
diges , les mêmes causes n’existant plus aujour- 
d'hui , elle peut se relever et laisser agir son 
sentiment de vengeance capable de lui permetti-e 
de conquérir son indépendance aux dépens de la 
tyrannie et de l'oppression.' '» 4 

Je ne prétends pas nier 'que si l’objet de cette 
guerre ne concernait que l’Espagne seule, et 
qu’il ne fût qtiestion que d’une demande de se- 
cours en faveur de ce pays , i#ous n’ayons suffi- 
samment de causes de plainte pour ne pas y 
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accéder. Les pièces déposées sur ce bureau , et la 
correspondance de Wellington particulièrement, 
prouvent que l’armée anglaise aurait à se plain- 
dre de la réception que l’Espagne lui a faite; 
mais , ici , il s’agit de l’existence de l’Espagne , et 
de l’asservissement de l’Europe entière. Nos res- 
sentimeus particuliers doivent se taire pour ne 
penser qu’à l’intérêt général, et non à ce qui 
nous regarde personnellement. Quelle serait la 
conséquence de notre abandon de la cause de l’Es- 
pagne? l’avantage que nous ferions à la France. 
Notre propre intérêt demande donc que nous défen- 
dions la Péninsule jusqu’à la dernière extrémité. 
L’Espagne et le Portugal sont nos postes avancés. 
11 doit être de notre politique d’entretenir la 
guerre partout où la France a porté ses armes. 

Je dis que c’est d’une bonne politique, quand 
bien même nous oublierions la grande maxime 
d’une grande et forte puissance comme l’Angle- 
terre , qui est de protéger le faible contre l’abus 
de la force. 

Continuons donc d’aider l’Espagne en dépit de 
son ingratitude. 

- Mais on acccuse le ministère de ce pays-ci 
d’être la cause de la faiblesse du gouvernement 
d’Espagne , en ne lui ayant pas procuré des insti- 
tutions plus convenables. 

J’avoue que j’irai au devant de ma part de la 
responsabUité de cette accusation. L’bonorable 
membre peut voir dans les papiers déposés sur le 
bureau , que nou^n’avons cessé de recommander 
à l’Espagne l’établissement d’un gouvernement 
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suprême et central, où toutes les autorités des 
pi^ovinces , juntes , et autres, seraient réunies;; 
nous en ayons môme fait la condition de notre 
continuation de la guerre ; c’était notre sine qiiâ 
non du maintien des forces britanniques. 

Il est bien vrai que nous n’avons pas été jusqu’à 
prescrire la forme de gouvernement à établir, 
et je suis prêt à donner les motifs de cette ré- 
serve. ( 

Mais non , afin de ne pas abuser des momens 
de la chambre , je prierai l’honorable membre de 
compulser la correspondance de M. Stuart; il 
>erra là plus que je ne pourrais lui en dire, et 
quant à l’accusation qu’il me fait d’avoir contri- 
bue au choix des personnes composant le gou« 
vernement suprême , il lui sera facile de recon- 
naître que je n’ai pu connaître les individus que 
par la correspondance de l’agent britannique. 
C’est ainsi que les noms de Florida Fiança, de 
Saavedra, Ae, Jovellanos , reconnus, par ‘tout le 
monde, comme les hommes les plus capables, 
ont été choisis pour former le gouvernement *,et 
que j’ai appris qu’ils formaient la junte; m’était: 
il permis de balaneer sur le jugement que j’avais 
à porter sur ces hommes ? Ce n’est donc pas moi 
qui ai formé ce gouvernement, et encore moins 
qui l’ai imposé à la chambre. C’est l'Elspagne 
elle-même, et j’ai dû le reconnaître comme un 
gouvernement respectable. , , 

Si plus tard c^te junte u a pas rempli les espé- 
rances qu’on s’en étmt formées ; si. elle a manqué 
d’énergie, indubitablement c’est très-fâcheux, 
I. 27 
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mais il n’y a ancnn reproche à 'foire au minis-^ 
ffcre , à cftoins de prouver que l’on pouvait choi^r 
une autre forme de gouvernement, et l’établir 
avec les mêmes facilités. ‘ * 

Il faut SC souvenir que le moment était pré- 
cieux, qu’il ne fallait pas perdre l’occasion; il 
fallait que le mouvement de l’Espagne fût cond- 
biné par une seule autorité, et qu’en même 
temps l’ennemi fût frappé inopinément de' cette 
insurrection générale. On n’avait pas le moyen 
de choisir, il fallait agir. Que dirait mon hono- 
rable àmi , M. Sheridan , que je regrette de ne 
pas voir ici , s’il entendait l’accnisation de l’ho- 
norable membre contre l’administration pour 
avoir agi trop promptement , lui qui , il y a deux 
ans, reprochait h cette administration de ne pas 
épouser la cause de l’Espagne ; sans doute il ne 
nous blâmerait pas dans les deux hypothèses J il 
ne pourrait nous reprocher d’avoir cédé au vœu 
général de toute la nation. 

Lés opinions sont bien variées sur la conduite 
que bons devions tenir. Quelques personnes au- 
raient voulu que nous ne fissions rien , d’autres que 
nous eussions exigé la réunion des cortës, d’au- 
tres enfin que nous n’eussions pas fait reconnaître 
Ferdinand du tout ; enfin ils disent que nous 
n’aurions pas dû stipuler rétablissement d’une 
eonstitution monarchique en Espagne. 

Dans le but de répondre à ces accusations , je 
dirai d’abord que quoiqu'on ait prétendu que 
reconnaître Ferdinand VII comme roi d’Espagiie 
au lieu de son père , c’était sanctionner la con- 
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duite révolutionnaire de la France , la position 
était bien diQ'ércnte k cet égard que dans tout 
autre royaume : il faut se rappeler qu’il y avait 
l’abdication de sou père qui était bien suflisante 
pour autoriser la reconnaissance de son fils , 
qu’eu Espagne c’est une mesure très-l'réquente 
dont on trouve la preuve dans l’histoire. L’abdiea> 
tion de Charles leur plus grand monarque, de 
Philippe V, le fondateur de la dynastie de la maison 
de Bourbon en Espagne , qui a repris cette cou- 
ronne à la mort de son lils en faveur de qui il 
avait abdiqué , sont des faits connus de toutes les 
personnes qui m’entendent; il était naturel que 
le gouvernement regardât l’abdication de Charles 
et l’accession de Ferdinand comme une des choses 
auxquelles l’Espagne était accoutumée. II faut 
ajouter que le nom de Ferdinand était dans toutes 
les bouches ; c’était le mot d’ordre du patriotisme , 
l’objet de rentliousiasme général , le lien natio- 
nal de tous les partis. Il n’y avait en cela aucune 
illusion de notre part , c’était l’Espagne cpii se 
prononçait : ainsi il ne nous fut pas donné de dé- 
cider si Fci’dinand VII serait le souverain ; si nous 
eussions hésité, on nous aurait forcés; si nous eus- 
sions proposé tout autre gouvernement qu’une 
monarchie, l’Espagne se serait soulevée. 

Ce n’est pas comme défense que je dis cela, 
c’est seulement par respect pour la vérité. Nous 
n’avions aucune responsabilité sur ce point, parce 
que nous n’avions aucune décision à prendre ; 
nous devions donc considérer Ferdinand VII 
comme le souverain légitime de l’Espagne, d’a- 
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près les constitutions de ce royaume , et , de plus 
le souverain d’après le choix de la nation. -, 

tiMais, dit -on, nous aurions dû insister sur 
l’assemblée des cortès, comme composant les 
états anciens et réguliers du royaume. Je répon- 
drai , de quel droit aurions-nous pu nous opposer, 
aux institutions de ce pays ? n’était-ce pas assez 
pour nous de savoir quelles étaient sanctionnées 
par la nation? et la junte ne devait-elle pas re- 
présenter à nos yeux l’autorité du souverain légi- 
time pendant sa malheureuse captivité ? Repor- 
tons-nous à l’époque mémorable de notre propre 
révolution de 1688, et voyons si on voudrait 
critiquer ce qui est arrivé alors, parce que les 
formes n’ont pas été observées dans un moment 
où la nouveauté des circonstances demandait 
l’adoption de mesures extraordinaires , si Guil- 
laume III avait refusé de prendre les rênes du 
gouvernement avant la réunion de la conven- 
tion, simplement parce que l’adresse qui lui in- 
diquait de le faire provenait d’une autorité irré- 
gulière , c’est - à - dire de quelques membres 
seulement de l’ancien parlement , réunis à la 
bâte au lord maire et au conseil de la cité de 
Londres ; s’il avait déclaré qu’avant de se consi- 
dérer comme souverain il attendrait la réunion 
d’un parlement regulier et d’après les règles de 
la constitution. ■ 

La situation de l’Espagne était encore plus pres- 
sante, parce que, pendant les délibérations et 
les formes de cette marche régubère, l’ennemi 
s’était approché et avait pris possession des for- 
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terasses. Â cette époque, il eût été di£6iciie de 
' trouver un endroit de l’Espagne où le drapeau 
de l’insurrection aurait pu être planté, et, pai- 
suite , impossible de procéder à l’élection des 
Cortès. Il faut se souvenir que ce système des 
cortès était tombé en désuétude ; que les dernières 
fois quelles avaient été assemblées, le motif était 
, seulement d’enregistrer les édits de la couronne ; 
que nombre des provinces soulevées contre la 
France n’avaient même pas le droit d’envoyer des 
représentans, et que si nous leur avions dit: Assem- 
blez les cortès , elles nous auraient répondu : Nous 
n’avons rien à faire avec les cortès ; qu’alors une 
représentation aussi inégale aurait été pire qu’une 
absence de représentation; qu’en outre il eût 
fallu un temps considérable; et, tandis que nous 
nous serions occupés à bien observer les formes , 
l’ennemi se serait emparé du pays tout entier. • 
L’expérience prouve que la division des auto- 
rités était la seule marche à suivre; ainsi d’un 
côté un régent, de l’autre les cortès, ont dû 
former l’autorité de la junte. Mais comment choi- 
sir un régent? d’après quel droit? où étaient les 
personnes pour le choisir? et tout cela, je le ré- 
pète, dans une circonstance telle, qu’un moment 
de retard décidait de l’existence de toute l’Espagne, 
l! Le gouvernement a agi d’après ces principes, 
et noti-e intervention a été ce qu’elle avait le droit 
d’être avant de faire entrer une armée anglaise en 
Espagne. * ."u?? ^ i <•* 

Je dois répondre à des objections de l’honorable 
membre sur les opérations de l’été dernier; il a 
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condamné , et même regardé comme une folie , 
comme il l’a appelée , l’idée d’envoyer une autre 
armée en Espagne après ce que nous avons déjà 
éprouvé. Mais il n’a pas été exact dans ses cita- 
tions : l’armée de lord Wellington n’a pas été 
envoyée pour pénétrer en Espagne, mais bien 
pour retirerle Portugal du jougqueliii imposaient 
les Français, et, dans le cas où cela se pourrait, 
de coopérer avec les forces espagnoles sur les 
frontières du Portugal. Sans doute, l’honorable 
membre n’aurait pas voulu que le général restât 
inactif en Portugal , après avoir réussi à chasser 
l’ennemi de ce pays. 11 ne )>eut blâmer lord Wel- 
lington d’avoir usé de la latitude qui lui était 
laissée, encore moins d’avoir remporté la bril- 
lante victoire de Talavera , faite , à elle seule , 
pour couvrir de gloire l’armée anglaise et le géné- 
ral qui l’a si vaillamment commandée. Cest cette 
victoii-e qui a dégagé Cadix, et qui, par suite, 
nous a ouvert les ports de l’Amérique espagnole; 
ce qui est, à mes yeux, un avantage bien au- 
dessus du gain d’une simple bataille , quelque 
brillante qu’elle soit. 

Mais on ne se borne pas à accuser les minis- 
tres sur les opérations d’Espagne et de la pénin- 
sule, on nous présente comme coupables relali- 
venrxent aux colonies espagnoles. On nous a dit 
que nous aurions dû faire une condition au gou- 
vernement espagnol pour qu’il eût à abandonner 
la traite des noirs dans ses colonies, M. Broughain, 
•qui a fait celte observation , doit bien savoir 
cependant qu’il est plus facile de déclarér nos 
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intentions et nos désirs à ce sujet, que de les 
mettre à exécution ; comme lui et au moins au- 
tant que lui, je suis désireux de voir enfin l’ex- 
tinction de cet horrible trafic, et je suis prêt 
î» dire avec lui qu’il faut tout sacrifier pour l’ob- 
tenir , toutes les fois que ces sacrifices pourront 
fitvoriser le principe. 

Mais il me reste à savoir si , en mettant trop 
tôt cette condition en avaiH: , nous n’aurions pas 
jeté les colonies espagnoles dans les bras de I4 
France, sans intérêt pour l’humanité. L’Angle- 
terre, avec sou système d’abolition de la traite, 
eût rencontré, comme compétiteur, Bonaparte 
et la traite illimitée des noirs dans l'intérêt des 
colons. J'ai traité ce .sujet accidentellement, et 
pour prouver seulement les difficultés contre 
lesquelles ont eu à lutter les ministres de sa raa^ 
jesté, que l’on accuse en ce moment d’une manière 
si acharnée. a:., 4* > 

On a dit, et cela est pai'faitement vrai, que 
l'Espagne était un pays de préjugés et de bigote-i 
rie. Cependant les préjugés exaltent l’esprit de 
patriotisme par la préférence qu’ils accordent 
aux anciennes institutions , et la bigoterie , quoi- 
qu’elle mène à l'intoléraucc , produit néanmoins 
la persévérance ; et de ce principe vient la résis- 
t^çe contre l’oppression. Je ne sais si, prenant 
leJUw.et le mal de chacune, de ces qualités, je. 
voud^^ ^ en priver le peuple espagnol dans lea 

circonstances où il se trouve. , 0. , . 

^ ^ ‘ ' ' î i 

Mais, en revenant à ce qui nous occupe, je le 

demanderai, quel est l’homme qui ne sentir^t 
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pas un intérêt particulier k la position de l’Es- 
pagne? Personne, dans cette chambre, ne peut 
douter qu’elle doit changer, et si , après tout ce 
qu’elle a eu k souffrir , elle a conservé son éner- 
gie contre le gigantesque pouvoir de la France, 
je demanderai aussi eommcnt nous pourrions 
désespérer pour nous-mêmes ? et cependant j’en 
appelle aux honorables membres qui m’écoutent, 
qu’ils se questionnent , et qu’ils disent si la ville 
oii ils habitent était attaquée de la mênîc manière 
que l’Espagne, y trouverait -on la même persé- 
vérance qu’on a vue k Saragosse ? Si les mêmes 
personnes qui ont confiance dans les ressources 
de leur propre pays pour se défendre contre 
l’ennemi, hésitent cependant k répondre k cette 
question de ce moment , elles n’ont pas droit de 
désespérer du triomphe de l’Espagne. 

' La contestation n’est pas terminée, les Fran- 
çais augmentent leurs avantages comme les Es- 
pagnols leurs souffrances; mais la forteresse de 
Cadix , renfermant le plus bel arsenal de l’Espa- 
gne, avec sa nombreuse garnison, composée en 
partie de troupes anglaises, a devant clic une 
armée française considérable. Cette force est ha- 
rassée par la population de la campagne , dont 
l’énergie ne diminue pas ; scs moyens d’exis- 
tence ne sont pas assurés; tout semble annoncer 
de grands événemens , et c’est k ce moment même 
que l’on voudrait que nous retirassions nos trou- 
pes pour laisser la Péninsule k la merci de l’en- 
nemi l 

' Je ne disconviens pas, toutefois', que le gou- 
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verneur de Cadijç s’est opposé à l’admission de 
troupes anglaises dans sa garnison; mais j’ai re- 
gardé comme de mon devoir d’insister, et, après 
les revers de la première campagne , d’en foire 
une condition sine quâ non, et je rendrai la jus- 
tice due h ce gouverneur en disant qu’il m’a 
donné la preuve que son refus ne provenait pas 
de causes d’inimitié. 11 est bien naturel qu’il dût 
craindre la jalousie qu’inspire la présence de trou- 
pes étrangères à la nation , et qu’il ne se soit 
rendu qu’à la nécessité. Cadix est donc mainte- 
nant occupée par des Anglais, conjointement 
avec des troupes espagnoles. ' 

Tant que cette ville sera intacte, l’Espagne 
n’est pas perdue, et, quand tout n’est pas perdu/ 
on peut un jour retrouver ce qu’on a été forcé 
d’abandonner. 

Les Français prennent les provinces les unes 
après les autres, mais ils ne peuvent les conser- 
ver, parce que l’influence du conquérant ne s’é- 
tend pas plus loin que les postes militaires. Com- 
bien ne doivent-ils pas souffrir eux-mêmes dans 
une semblable guerre, qui leur coûte plus quê 
tout le reste de l’Europe ! Elle peut , néanmoins, 
durer encore long-temps; déjà une armée fran- 
çaise a été usée et détruite en Espagne, et je ne 
puis désirer la continuation d’un pareil sort à 
ceux qui sont en ce moment l’instrument de la 
tyrannie.' Là guerre a scs calamités comme sa 
gloire , mais ici cette seconde qualité est souillée 
par la nature et les causes de la première. 

Je crains bien d’avoir abusé des momens”dë là 


Digiii' hu Googk. 


4a6 

cbaiiibre , et cependant je ne puis m’arracher de 
celte guerre d’Espagne ; on m’excusera sans doute, 
en raison de la part que j’ai dans le ministère et du 
désir naturel que j’éprouve de bien expliquer les 
vues et les intentions du gouvernement. 

Toutefois il me reste encore à répondre à une 
observation de riionorable membre concernant 
la Sicile ; il nous a dit que les bubitans voyaient 
les troupes anglaises avec peine; qu’il y avait 
du mécontentement et des apparences d’un chan- 
gement de politique dans le gouvernement de 
Sicile : je regarde ses appréhensions comme n’é- 
tant mdlement fondées. Je ne crois pas qu’il y ait 
une correspondance entamée entre Bonaparte et 
la reine de iSaples ; du moins je n’ai pas vu la 
lettre dont il parle, et je doute de son aulbenli- 
cité. Je n’entrevois pas la politique de l’alliance 
autrichienne projetée avec la cour de Païenne, 
mais je ne prétends pas obliger l’honorable mem- 
bre de m’expliquer les motifs qu’il y voit ; je me 
loue seulement de n’avoir pas été présent à la 
cbambi’e quand il a fait l’allusion du mot Félix, 
car je craindrais d’y entrevoir un ridicule qui de- 
viendrait une insulte pour le cœur paternel de 
l’empereur d’Autriche , qui certes ne peut trouver 
dans cette alliance beaucoup Ae félicité. 

L’honorable membre tléclare (ju’il ne voit au- 
cune raison pour allouer le vote de crédit tel qu’il 
est demandé , et donne pour motif qu’il n’y a plus 
à craindre une guerre avec l’Amérique; j’espère 
qu’il ne se trompe pas ; le congrès ayant accordé 
et effectué ce que le gouvernement de sa majesté 
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désirait , il est présumable que toute difficulté est 
levée. Personne plus que moi ne désire qu’il rè- 
gne un bon accord entre nous et cette puissance; 
mais je crois que le changement de politique des 
États-Unis n’a pas été opéré par le moyen de con- 
cessions inconvenantes de notre part, concessions 
qui n’ont pas été demandées tant que j’ai été au 
ministère ; j’espère bien plutôt qu'il est la consé- 
quence de ce système que l’on a tant et si sou- 
vent blâmé dans cette chambre , mais dont l’avan- 
tage pour le commerce a été prouvé à la nation 
entière. 

L’honorable membre a parlé d’instructions don- 
nées à notre ministre aux Etats-Unis (M. Ers- 
kine) ; je n’en aurais pas fait mention sans lui , 
parce qu’il me répugne de parler défavorable- 
ment d’uri homme pour lequel je professe de l’es- 
time. 11 est donc vrai que M. Erskine , dans les 
arrangemens qu’il a faits avec le gouvernement 
américain , a violé l’esprit et la lettre des instruc- 
tions qu’il avait reçues. Il a été forcé lui-même 
d’en convenir d’après les faits arrivés. Malheureu- 
sement ce n’est pas tout; il a violé l’esprit de ses 
instructions , parce qu’étant autorisé à faire des 
concessions, par suite d’autres que devait nous 
faire le gouvernement américain , il a fait d’abord 
ce qu’il n’était autorisé à faire que conditionnel- 
lement, et par là il a diminué l’avantage de notre 
position : j’entrerai dans les détails de cette dis- 
cussion quand l’honorable membre le voudra; 
sans sa provocation je n’en parlerai plus. 

J’ajouterai que le bill demandé à la chambre 
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n'est nullement en raison d’une chance de guerre 
avec l’Amérique ou pai* suite de l’évacuation de 
la Sicile , mais pour mettre les ministres à portée 
de pousser la guerre de Portugal et d’Espagne , 
et aussi pour proBter des chances favorables qui 
peuvent se présenter ; et je puis assurer l’hono- 
rable membre que si ses amis et lui étaient en ce 
moment à la tête du ministère pour le même ob- 
jet , et avec la même responsabilité , je ne leur 
refuserais pas la confiance que ce vote impose. 

Le bill est mis aux voix et adopté. 
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SITUATION DE L’EMPIRE. 


MALADIE DU ROI. 


(Décembre 1810.} 


Le chancelier de l'échiquier propose la résolution sui- 
vante : 

1 ° Que c’est la volonté de la chambre des pairs et de 
celle des communes de prendre en considération l’état de 
santé de sa majesté ; 

3° Qu’il est considéré comme nécessaire que la volonté 
royale soit représentée pour donner sou assentiment dans 
le parlement aux mesures nécessaires pour assurer l’ac- 
tion du gouvernement; 

3" Que le choix de la personne qui doit représenter la 
volonté royale doit être fait par les deux chambres for- 
mant le parlement. ' 

M. Ponsomby propose, sur le troisième article, l’amen- 
dement suivant ; 

« Qu’uue adresse serait présentée à son altesse royale 
« le prince de Galles pour le prier d’accepter cette repré- 
« sentation de l’autorité royale pendant la maladie du roi, 
« sous le titre de régent des royaumes réunis d’Angleterre 
« et d’Irlande. » 


M. Canning prend la parole, et dit : 

Le comité a présenté le moyen d’obvier à la si- 
tuation extraordinaire oU nous nous trouvons; 
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d’un côté , le chancelier de l’échiquier, mon ho- 
norable ami , 3 ^ présenté la question telle qu’elle 
reste à décider > d’un autre côté , les principes gé- 
néraux d’après lesquels nous devons agir nous 
imposent l'obligation de déterminer le meilleur 
parti à prendre pour remplacer provisoirement 
le pouvoir exécutif. 

Le comité a désigné l’espèce de pouvoir que 
les chambres peuvent être autorisées à conférer, 
et tout le monde reconnaît qu’il n’y a qu’elles qui 
puissent donner ce pouvoir. Il faut décider que les 
chambres s!assemhleront dans la manière ordi- 
naire , et passeront un acte qui, vu les circons- 
tances, sera un acte du parlement informe , et 
suppléeront par une Action légale à la troisième 
branche de la législature , voulue par la consti- 
tution , de manière à donner validité h cet acte 
passé dans de telles circonstances. 

Il faut le dire , nous sommes dans une position 
des plus embarrassantes , et tout ce que nous fe- 
l'ous sera toujours susceptible d’être mal inter- 
prété. Néanmoins comme celte düAeulté ne vient 
pas de nous et est un cas extraordinaire , il faut 
ypAurvoir. La Providence l’a voulu, et chacun de 
nous en déplore les conséquences ; mais il faut 
agir et tâcher de prendre le moyen qui oATre le 
moins d’inconvéniens. 

On nous a dit qu’il existait des précédens qui 
peuvent servir à nous guider dans la marche que 
nous devons suivre. 

Le premier est l’époque de la restauration. J’a- 
voue que je n’y vois aucune similitude avec notre 
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position présente : par cet acte , un souverain 
exilé a été remis sur un trône dont il avait été in- 
justement renversé; il fallait proclamer une re- 
connaissance de ce souverain ainsi rélaldi dans sa 
première position. On ne peut pas dire, dans la 
circonstance qui nous occupe, qu’il y ait un droit 
à proclamer, aucune violation h réparer : le sou- 
verain n’attend pas de décision de la chambre ; 
il ne s’afïit pas de créer un pouvoir nouveau, mais 
de suppléer à celui qui temporairement est sus- 
pendu. Il n’y a donc pas de similitude avec le ré- 
tablissement de Charles II sur le trône. 

Maintenant examinons le précédent que peut 
nous offrir la révolution. Cet événement si glo- 
ricux,et qiii doit toujours être présent à la pensée 
d’un véritable Anglais, n’est pas dans la catégo- 
rie de ce qui nous occupe. En effet, s’agit-il de 
surveiller la personne du souverain / Est-ce pour 
assurer son retour au gouvernement du pays 
aussitôt que sa santé le lui permettra V Voulons- 
nous ériger une autorité temporaire pendant la 
maladie du roi? Ou bien ne devions-nous pas 
prendre des mesures contre la restauration de Jac- 
ques? Le trône n’était-il pas vacant par l’abdication 
de Jacques ? enfin tout ici n’est-il pas différent de 
l’époque que je viens de retracer ? Notre roi a- 
t-il perdu son royaume ? Voulons-nous le décla- 
rer vacant ? ou ne devons-nous pas, d’après nos 
principies , îe regarder comme toujours rempli? 
Loin de mol de prétendre qu’il ne faille pas cbei'- 
cber des exemples dans le passé ; mais ici tout 
est réellement différent de ce qui nous occupe. 
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Mais l’honorable membre ( M. Ponsomby ) dit 
que dans les actes de la révolution les sceaux de 
l’État n’ont pas sanctionné l’abdication du roi 
Jacques , ni l’acte qui donne au prince d’Orange 
le gouvernement du pays : non certainement il 
n’y a pas eu cette formalité , mais c’est parce 
qu’il n’y avait pas de souverain au nom duquel les 
sceaux auraient été apposés ; le pouvoir exécutif 
n’existait plus par l’exclusion du roi et l’abolition 
de la royauté , et d’ailleurs chacun sait qu’il y avait 
encore une autre difficulté plus matérielle; par 
une circonstance particulière le grand sceau avait 
été jeté dans la Tamise. 

L’honorable baronnet (sir Francis Burdett) va 
plus loin. 11 est si attaché à la révolution dans 
toutes ses parties , qu’il admet une grande diQë- 
rencc entre les deux positions. A l époque de la 
révolution , dit-il , il n’y avait pas de parlement 
siégeant ; la première adresse au prince d’Orange 
n’a donc pas été votée par le parlement , mais 
par une réunion d’hommes choisis par la com- 
mune pour agir et donner leur avis. Dans la 
chaleur de son zèle pour cet exemple de la ré- 
volution , l’honorable baronnet pense que l’on 
pourrait sc débai'rasser de la présence du par- 
lement; que de suite nous devrions tous abdi- 
quer notre autorité et nous séparer dans le but 
de choisir une autre assemblée de représentans , 
sous l’autorité du lord maire et du conseil de la 
commune. 

C’est sans doute un singulier remède pour 
remplacer l’incapacité malheureuse d’une bran- 
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che de la législature, que de détruire aitssi celles 
qui existent dans leur entier, et tout cela, afin 
d’avoir une ressemblance plus exacte avec le temps 
de la révolution. ' 

J’apprécie , autant que tout autre , les bienfaits 
de cette révolution, et je respecte l’autorité de 
ceux qui l’ont conduite autant que l’honorable 
baronnet peut le faire ; mais je nepuis regarder le 
précédent comme applicable à toutes les circons- 
tances qui peuvent se présenter. 

* Ce précédent me paraît peu propre à être pré- 
senté comme un exemple à suivre. En effet, qu’a 
fait cette assemblée que l’on nous engage d’imi- 
ter? A-t-elle donné la couronne au prince d’O- 
raiige ? A-t-elle déclaré que le roi Jacques avait 
abdiqué? Non, elle a demandé au prince de convo- 
quer un parlement. Or, nous avons un parlement 
complet et capable de pourvoir h l’exigence des 
cas. L’honorable baronnet pense-t-il donc que nous ' 
dussions nous adresser au prince de Galles pour 
convoquer un parlement ? Quel en serait le ré- 
sultat? Une perte de tÿmps seulement. N’est-fl 
pas au contraire de notre devoir, le parlement 
existant , de chercher le meilleur moyen de re- 
médier à ce qui manque au gouveniement du 
roi, par suite de la maladie de sa majesté? • 
Dans cette série de dilficultés, comment ne 
prendrions-nous pas pour guide le précédent le 
plus récent et le plus applicable au cas qui nous 
occupe? Je veux parler de celui de 1789 qui fut. 
opéré par le parlement. * 

Je ne pourrais pas concevoir comment nous 

I. 
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ponirrions autrement nous occuper des soins 'n 
apporter à la personne de sa majesté , et du bon-r 
heur qu’éprouyeront tous scs sujets k sa conva- 
lescence , que par un acte du parlement et par 
un acte ' qui précédât celui qui va investir une 
autre personne du pouvoir royal. C’est le vœu 
de la nation comme du prince dont il s’agit. 
Songeons que nous travaillons pour l’avenir ^ il 
faut donc conserver les formes voulues par notre 
constitution. Nous pouvons, par une adresse, 
faire connaître la limite du pouvoir temporaire 
que nous allons conférer. C’est la seule manière 
que je conçois possible dans la situation où nous 
nous trouvons. , 

On dit que mon honorable ami, le chancelier 
de l’échiquier , a l’intention de proposer d’autres 
res,^rictious pai'eilles k celles de 1789. Comme il 
a paru désirer de n’entrer dans les détails de cette 
proposition que plus tard , je n’anticiperai pas 
ma réponse. J’avouerai, toutefois, que je ne vois 
pas l’analogie qui existe entre ces deux positions. 
Je ne puis concevoir un moment plus critique 
pour restreindre l’aûtorité royale que celui-ci; 
et s’il me fallait quelque chose de plus encore 
pour fixer mon opinion k cc sujet , je dirais que 
cette séance serait suffisante; car nous venons 
d’entendre l’honorable baronnet dire que, du mo- 
ment où ou parle de la possibilité de suspendre 
rme partie de l’autorité pendant un certain temps, 
il serait possible aussi de suspendre les autres 
parties. Je répondrai qu’en 1 789 il n’y avait pas 
de parti disposé k agir d’après ce principe ; qu’il 
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faudrait donc apporter beaucoup de précaution 
en adoptant le inéinc système aujourd’hui, aûn 
de ne pas diminuer le pou\oir executif. 

Je déclare , en terminant , que mon opinion à 
ce sujet a été formée après jes plus sérieuses con- 
sidérations , sans avoir eu le moindre rapproche- 
ment avec aucun parti, et dans le seul but de 
l’avantage du service public. Je l’ai fait con- 
naître avec franchise en espérant que les per- 
sonnes qui montrent le désir d’obtenir la mesure 
qu’ils proposent , réfléchiront de nouveau puis- 
qu’il en est encore temps. Je ne suis pas , je l’a- 
voue , du nombre de ceux qui pensent que le 
pouvoir exécutif de ce pays est trop puissant, et 
qui croient qu’au moment de le faire passer dans 
d’autres mains on peut le diminuer. 

Je désirerais que la pénible fonction que 
nous avons k remplir pût être différée encore. 
Nous avons besoin de plus de temps pour bien 
examiner ce que nous devons k l’ordre public 
et au respect de la personne vénérable qui nous 
occupe , ée que nous devons palrUv Priamoque, k 
notre pays et k notre roi. Je reste convaincu 
qu’avec plus de temps nous emploierons notre 
pouvoir d'une manière plus libérale et plus sage. 

^ On met l.v propoâlion aux voix. 

Le résnltat du scratiu est ; pour, 369; contre, 167. 

Majorité, 113. * 

â.f -il •' 

A 
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PROPOSITION D’UNE RÉGENCE. 

(Décembre 1810. } 

Le chancelier de réchiquier présente la proposition 
snivante, concernant une régence : 

« Que, dans le but de pourvoir à l’exercice du pouvoir 
« royal, pendant la maladie de sa majesté , de la manière 
« la plus convenable aux intérêts de la nation , il paratt 
« utile à la chambre de décider que son altesse royale le 
« prince de Galles, résidant en Angleterre, exercera le 
« pouvoir royal au nom de son père, et conformément 
« aux lois du royaume, sous le titre de régent du royau- 
■ me, avec plein pouvoir d’user de tous les droits attachés 
« à la couronne ; 

« Que, pendant un temps limité, le pouvoir, ainsi con- 
« féré en sa personne , ne s’étendra pas au droit de con- 
( férer le rang et titre de pair du royaume, ni aucune 
« charge, place etémoluniens, que d’après le bon plaisir 
I de sa majesté ; 

« Que les biens particuliers du roi seront administrés 
f par un conseil privé au mieux de ses intérêts; 

« Que les soins à apporter à la santé de sa majesté se- 
« ront confiés à sa majesté la reine, qui sera atitorisée à 
• nommer ou révoquer tontes les charges composant la 
« maison du roi : toutefois ayant auprès d’elle uu conseil 
« nommé ad hoc , ayant droit d’examiner de temps à 
«, autre la conduite des médecins de sa majesté, et de 
« s’enquérir d’eux de l’état réel de sa santé. » 
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M. Caiiiiing se lève et dit : 

I 

Ayant déjà eu l’occasion de faire connaître mon 
opinion sur les restrictions que l’honorable chaur 
ceher propose, je prends la parole pour expU-t 
quer en quoi je différé avec lui dans mon<opir-i 
nion. Je désire donner cette explication avant que 
les débats ne deviennent exaspérés , ne voulant 
en rien participer à cette exaspération pour tout 
ce qu’il peut |M’oposer. ' , \ 

Après la longue discussion qui a eu lieu , rela- 
tivement à l’objet qui nous occupe , nous sommes 
arrivés maintenant au point où il faut prémser 
la question. Il faut surtbut reconnaître, comme 
j’ose espérer qu’on le fait , que les précédeiis ré- 
clamés par mon honorable ami ne peuvent pas 
s’appbquer à la circonstance présente. Enfin , 
nous sommes arrivés au point où l’autorité est 
impuissante et où la confiance commence. 

L’autorité du précédent de 1 789, déjà réclamée^ 
se compose de ce qui a rapport au parlement, eti 
du ' poids de l’opinion de ces grands noms qui 
alors dirigeaient les opérations du parlement. II 
a été avancé justement que ce qui a été fait à 
cette époque par les deux chambres a été sànc- 
tiooné depuis par sa majesté elle-même apr^ sà 
giiérisdn. > • , ' ' c" . ['< 

Il est toutefois une autre autorité qui à mes. 
yeiix a un grand poids. C’est 'celle de la personne 
qui a présenté et soutenu , devant '1^ chambres, 
û mesure en question. 11 est inutile, je pense, dé 
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répéter ici à quel degré je chéris et respecte la 
mémoire de ce grand homme. Eh hien, malgié 
ce respect et cette admiration, je ne puis ad- 
mettre , et la chambre , j’espère , pensera comme 
moi , que l’aulorltc de M. Pitt soit suffisante pour 
égaler l’cfiét d’une mesure législative. Je ne puis 
croire que d’autres que moi puissent pensw dif- 
féremment, et je maintiens que la mesure em- 
ployée pour rétablissement de la régence n’a 
pas été telle quelle aurait dû être. 

Le droit des deux chambres a été reconnu et 
maintenu M. Pitt. Ce droit a été confirmé 
par les chamhi-es elles-mêmes, et c’est ce droit 
et ses conséquènees qui ont été reconnus ensuite 
par le roi» C’est d’après* un principe qui a été 
valable à cette époque, et qüi l’est encore en ce 
moment. Le temps ne peut rien y changer, mais 
la manière d’user de ce droit peut avoir été alors, 
comme aujourd'hui, le résultat de chconspec- 
tion et de prudence. L’opinioh dun individu; à 
cet égard , ne peut donc avoir de force que selon 
les temps et les circonstances; quelque recom- 
mandable que ^it cette personne. Comment 
M. Pitt lui-mênie, s’il avait poftsé que cette me- 
sure dût servir plus lard de modèle, aurait-il 
négligé d’y faire apposer la sanction législative? 
Toute personne qui a In les discussions de cette 
époque doit savoir qu’il y eut beaucoup d’oppo- 
.sition au bill, même parmi ceux qui étaient dis- 
posés à l’appuyer et qui soutenaient l’admini.s- 
tration de M. Pitt ; et qne, même au moment de 
le présmiter à la chambre des pairs, M. Pitt con-* 
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sentit k y faire deux changeraens importans con- 
cernant lea mêmes ol^ctions qui viennent d'être 
présentées; La première fut la restriction de la 
prérogative royale de créer des pairs , limitée à 
trois ans : cette demande fut faite , je crois , par 
M, Pulteneyj la seconde, de réserver au parle- 
ment le pouvoir de réviser la clause qui donnait 
le droit de créer des places à vie, dans le cas oit 
le régent aurait voulu nommer à la place de lord 
chancelier. - ■ 

11 est donc certain que ce qui a eu lieu par 
rapport à ce bill n’a pas le moindre rapport avec 
ce qui nous occupe ; qvm la circonstance en a dé- 
cidé^ et que, de même, on doit agir d’apr^ U 
position où nous nous trouvons. D’où il résulte 
que cette mesure peut être modifiée sans atta<- 
quer la prérogative royale , ni sans s’écarter dés 
principes de la législature existante , et sans dé- 
vier des motifs qu’a eus ce grand ministre en dir 
rîgeant le parlement, r. . ] 

Ayant donc écarté les difficultés que l'on vouf 
lait présenter, difficultés qui prévieudraient toute 
espèce de discussion sur cette matièré , je \éà 
entrepirendre de donner quelques déyekq>pemen^ 
sur la questiop. qui nous est soumise en la oewù' 
sidérantimiactement telle quelle est. >;[ 

Nous avons déjà solennellement établi que oéi 
fait le devoir des chambres de' fixer le pouvoin 
royal qéi nujourd’hui aest dans aucune nudn. 
Nons avons tous, décidé qu’il était indispensa-^ 
ble de mettre le rai^dansfe cas de pouvoir' véù 
prendrai le pouvoir à Vépoque de aa; gum’isoaa 
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Nous sommes tous convenus que le meilleur 
moyen de remplir ces clauses était la nomina- 
tion d’un régent , et que ce devait être l’héritier 
du trône ; il ne s’agit donc plus que de détermi- 
ner la portion du pouvoir et des prérogatives qui 
sera donnée au régent , et cela dans l’idée (si j’ai 
bien compris) de lui prouver que c’est une con- 
iiancc qui lui est accordée, et non l’exécution d’un 
droit que lui donne sa naissance. >r 

On a beaucoup fait entendre les appréhensions 
qui poui'iaient exister , si on adoptait une autre 
marcln; ; que le prince , ainsi que toute autre per- 
sonne, avant reçu cette marque de confiance de 
la chambre, pourrait eu abuser , et que lui sur- 
tout ]>ourrait penser qu’il est appelé par sa nais- 
sance à ce poste ; enfin qu’il ne se croirait pas forcé 
de rendre le pouvoir quand la Providence vou- 
dra bien mettre le roi en état de le reprendre. 
J’avoue que je suis loin de partager ces craintes : 
tout ce qui a été dit dans cette chambre, l’opi- 
nion générale de la nation , et le sentiment d’hon- 
nCur personnel de ce prince , suffisent pour éta- 
blir ma sécurité à cet égard. 11 ne peut pas douter 
que sa nomination ne soit le résultat de la con- 
fiance que l’on 'veut lui monb er, qu’il ne soit que 
le dépositaire temporaire de ce pouvoir, et que 
tous ses actes t»e nécessitent l’approbation de sa 
majesté quand elle nous sera rendue, n -i ii;^ 
«:Lei degré de pouvoir à lui confier doit donc 
être décidé par une tout autre considération que 
d’après cette frayeur idéale; nous devons exami- 
ner l’étendue du pouvoir que nous voulons lui 
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accorder : pour cela il faut convenir qu’en ce mo- 
meut l’incapacité du souverain est totale ; et ce- 
pendant il est indispensable qu’un monarque ait 
une latitude énorme pour l’efiet de ses actes , tant 
pour l’intérieur de son royaume que pour ses 
i*apports avee l’étranger ; c’est la question vitale 
de paix ou de guerre dont il faut qu’il soit in- 
vesti , c’est enfin l’administration de tous les in- 
térêts de la nation dans les quatre parties du 
monde. 

Tels sont les devoirs d’un souverain, dont 
nous voulons aujourd’hui conférer le pouvoh' 
temporaire à un régent. La confiance de la na- 
tion est basée sur la responsabilité des ministres, 
puisque, d'après* notre constitution, le souverain 
n’en a aucune pour ses actes : cette lesponsa- 
bilité est sagement placée ainsi , en raison des 
imperfections de la nature bumaino; elle doit 
comporter des peines d’un côté et des moyens de 
récompenser le mérite de l’autre. Telles sont les 
douces prérogatives du pouvoir envers les sujets: 
pouvons-nous donc imposer temporairement les 
charges de la royauté à un régent, sans les ao> 
compagner de ses prérogatives ? 

Mon honorable ami dit que , dans la circonr 
stance, nous ne devons faire que cciqui est né- 
cessaire. J’adopte le principe, et je maintiens qu’il 
est nécessaire de rétablir les fonctions du souver 
rpin qui , depuis la màladic de sa majesté , sont 
dans une espèce de stagnation. Ce qui n’est pas 
nécessaire , c’est de changer ces fonctions. Ainsi 
nous sommes forcés de déléguer la puissance k un 
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réffent , mais non de rendre sa position pire qtie 
celle dii souverain qu’il représente. Selon moi , 
il n’est ni jiiste ni politique de montrer de la dé- 
fiance , quand nous imposons une responsabilité 
aux fonctions que nous accordons. 

En vain nous dira- 1 -on que la circonstauce / 

semble se présenter eonvenabic pour faire l’ex- 
péHencc d’une diminution dans les prérofjalives 
royales, que le ré{jent lui- même sera appelé à 
sanctionner un jour. Je confesse <|ue je serais ef- 
frayé d’une expérience de cette nature , non dans 
le sens que mon honorable ami l’entend et le dé- 
sire , mais dans celui qu’il occasionerait dans 
l’avenir à d’autres que nous, .le ne suis pas enfin 
du nombre' de ceux qui pensent que la couronne 
a trop de pouvoir, et je sais bien que ce n’est pas 
non plus l’opinion de mon ami ; comme moi , il 
croit qu’un souverain d’Antjleterre doit avoir de 
gp’ands moyens de récompen.ser les services ren- 
dus : c’est pourquoi- je dis que la moindre alté- 
ration faite au pouvoir que l’on va concéder au 
régent est une atteinte dangereuse portée à l’es- 
sence de la monarchie. 

Tout en émettant ainsi mon opinion sur les 
restrictions à imposer au régent , je ne prétends 
pas dire que l’expérience ne nous montre pas 
qu’il n’ebt été facile, et peut-être convenable, 
d’en avoir imposé en 1788. Loin de moi de vou-*- 
loir renouveler l’animosilé de ce temps-là; je 
conviens, avec M. Lamb, qu’il y aune maté- 
rielle différence de Ce temps-là à celui-ci , et je 
n’admets pas que cette différence ne consiste que 
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dans l’état de guerre oii nous sommes arec celai 
de paix qui existait alors. Tous ces motifs sont 
des cas ])articuliers qui concernent principale- 
ment l'administration ; que la guerre ou la paix 
' existe , la personne qui remplace le souverain 
doit être placée exactement comme lui et avoir les 
mêmes moyens d’agir, selon l’urgenee des cas. 

Mon honorable ami ne me paraît donc pas avoir 
présenté une observation juste et de nature à 
permettre que la prérogative royale soit all'aiblie, 
tant’ pour le droit de faire la guerre ou la paix 
que polir celui de créer des pairs. ' * 

J’ai cherché îi démontrer que les restrictions 
de 178g ne sont pas applicables à la circonstance 
présente ; j’ignore si mon honorable ami s’at-» 
tendait à m’entendre réfuter et combattre son 
opinion sur ces restrictions , mais j’espfere qu’il 
voudra bien suivre et comprendre mon raisonne- 
ment. Mon opinion est trop généralement con- 
nue dans cette enceinte , pour que je ne croie pas 
être à l’abri de l’imputation de vouloir m’opposer 
à l’élévation k la pairie de toute personne ayant 
bien mérité de sou pays. La récompense natio-' 
uale est un encouragement h l'héroïsme et au 
mérite dans tous les genres. Ck» n’est pas moi 
qui voudrai jamais détruire ce principe sacré et 
pur dans sou motif comme dans son résultat. 
Ce n’eSt pas moi qui jamais voudrai consentir k 
ce que la valeur, la prouesse et le talent per- 
dent cette espérance d'obtenir la récompense 
nationale. Jamais je n’oublierai , comme sans 
doute mes collègues en ont le souvenir, cette 
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expression énergique de l’amiral Nelson , an mo>- 
ment de la fameuse bataille du NU , /a pairie tm 
V abbaye de Westminster l , 

Personne , je l’espère , ne me croirait coupable 
d’un tel délit politique ; mais si je m’oppose à 
l’exception proposée pour la pairie à accorder 
au mérite et à la gloire militaire, c’est parce que 
je désire que cette pairie soit accordée par le 
moyen ordinaire que nous offre la constitution , 
par la prérogative royale , comme il en a été de 
tout temps , comme cela est en ce moment. C’est 
enfin en ne changeant rien à ce qui est le droit 
du souverain , à cette prérogative qui ne lui 
donne pas le droit de déterminer à lui seul 
quel est le mérite à récompenser, mais qui lui 
confère l’avantage de choisir librement celui qui 
mérite le plus une pareille distinction. ->i 
D’après les expressions de la proposition , le ré* 
gent serait forcé d’élever à la pairie toute per- 
sonne qui aurait rendu militairement un service 
signalé , soit sur terre comme sur mer. Cette 
clause serait susceptible de faire naître beaucoup 
de difficultés, dans les fonctions du régent. Sans 
doute des actions telles que celles du duc de Mari- 
borough ou du prince Eugène sont de nature à 
ne pas procurer d’hésitation; mais ne peut-il pas 
arriver souvent qu'un général ou un amiral , tout 
en ayant montré la plus grande valeur et le plus 
grand mérite , n’ait pas le bonheur d'un résultat 
éclatant dans ses conséquences? faut-il pour cela 
que le régent ne soit pas maître de distinguer 
si son action a eu lieu pendant cet intervalle? ott 
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faut-il que l’honneur d’élever à la pairie soit 
momentanément réservé à la discrétion du par- 
lement ? Il peut se rencontrer beaucoup de cir- 
constances pareilles k celle que je viens de signa- 
ler ; je pense donc que la restriction proposée se- 
rait plus nuisible qu’utile au pays. Ce que je 
viens de dire ne s’étend pas seulement au service 
militaire, mais peut s’appliquer k toute autre posi- 
tion ; et je supposerai que la personne éminente 
du présent garde des sceaux soit dans le cas de 
se retirer des affaires et du ministère , et que le 
régent choisit pour le remplacer parmi quelques 
sommités du barreau , ne serait-il pas permis k 
ce prince , d’après le principe proposé , d’élever 
k la dignité de pair la persomtc honorée de son 
choix ? Et quel inconvénient ne résulterait - il 
pas d’une pareille restriction , qui mettrait k 
la tête de la chambre des pairs une personne 
qui, n’étant pas pair elle-même, ne pourrait 
prendre part k ses débats, et serait forcée de res- 
ter muette comme la masse qu’elle dépose sur 
cette table ? 

Je pourrais présenter d’autres considérations 
de la même nature ; mais je pense en avoir dit 
assez pour justifier mon opinion que cette pré- 
rogative doit rester intacte, et qu’il serait en- 
core Tnoins dangereux de l’ôter entièrement des 
droits’ de la couronne que d’y apporter des res- 
trictions ,‘qhi sembleraient vouloir dire au prince 
régent que tandis que nous lui confions le pou- 
voir au nom de son père, nous nous réservons 
k nous d’être /e vice-roi de ses actions. 1 
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Relativement aux abus qui peuvent résulter 
d’un semblable pouvoir donné ù la couronne, et 
qui, il liiut en convenir, non-seulement peuvent 
exister, mais ont existé, la question aurait le 
danger de ne pas être applicable dans la position 
actuelle, mais d’amener à une restriction totale. 
Depuis peu l’administration actuelle , soit tandis 
que j’en faisais partie , soit depuis , a été très- 
avare de l’emploi de cette prérogative ; mais en 
nous reportant à un temps plus reculé , je n’ose- 
rais pas dire que le nombre des membres de la 
cbambre des pairs se trouve en barmonie avec 
celui de la chambre des communes. Toutefois 
on peut citer une circonstance où véritablement 
l’abus de ces nominations a été le plus flagrant 
sous son rapport politique. Je veux parler du 
règne de la reine Anne, où l’administration to- 
ry, en introduisant douze nouveaux pairs dans 
la cbambre, établit la majorité eu sa faveur. Mais 
cet abus ne pourrait avoir lieu aujourd’hui. A 
cette époque la chambre ne se composait que de 
deux cents membres , et l’addition de douze lai- 
sait un grand efl’et; maintenant qu’il y a trois 
cents pairs , quelle sensation produirait l’aiigmen- 
tatioii de douze nouveaux pairs, quand bien 
même on oserait, dans ce temps-ci, tenter une 
semblable mesure? et combien ne faudrait-il pas 
que le nombre fût plus considérable pour rem- 
plir le but d’une majorité? Si donc il y a dAnger 
de laisser le pouvoir illimité de créer des pairs, 
la fixation du nombre, au moins, devrait être 
permanente. Mais contre ce danger il existe une 
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garantie plus puissante encore que les réglemens, 
le contrôle de C opinion publUpie. 

Ce que je viens de dire par rapport au droit 
de créer des pairs s’applique exactement à celui 
d’accorder des places et des pensions. On a beau- 
coup parlé de l’extension de ce patronage , et de 
la nécessité de le réduire. Je ne me suis pas laisr 
sé convaincre par des paroles qui ont été réduites 
à leur juste valeur après l'examen qui en a été 
fait. Je pense que le gouvernement doit avoir 
dans ses mains le moyen de récompenser des sei> 
vices reudus dans l’ordre civil. 11 faut pour ce]a 
s’attacher à distinguer les hommes capables qui 
se trouvent sans fortune ; je pourrais compter, sur 
les bancs mépics où siège mon honorable ami, des 
honuncs qui donnent la preuve que l’application de 
ce droit n’a pas toujours été faite sans discerne- 
ment. L’honorable chancelier de l'échiquier prou- 
ve lui-même ce que j’avance : il a sacriûé , en 1 
la profession honorable à la tête de laquelle il était 
bien placé, sans doute , pour prendre part à l'admi* 
nistratiou du gouvernement ; sa majesté voulait 
récompenser ce sacrifice de sa part par le don à 
vie d’une sinécure, mais la chambre a demandé, 
par une adresse au roi, que ce don, ne fût qqe 
temporaire. Si cette question se représentait à la 
chambre , je ferais bien tous mes elfo| ls pour que 
la première volonté de sa majesté reçoive sonec- 
complisSemput entier. Je pourrais encore signa- 
ler ici d’autres exemple# de la manière dont sa 
majesté a su & son gouvernement des 

homnms ciqpablea 4f^.hien servir le pays. 
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Personne , assurément , n’est moins dans le cas 
que moi de faire partie d’une nouvelle adminis- 
tration ; je parle donc à ce sujet avec toute la 
franchise que me donne ma position , et je dé- 
clare ici que, quand bien même le prince ré- 
gent aurait le pouvoir de récompenser la iidclité 
et l’attachement d’un homme public , et qu’il vou- 
lût bien penser à moi , je me regarderais comme 
indigne de ses bontés si j’acceptais ainsi l’usage 
de son pouvoir ; croyant en cela faire une juste 
compensation du tourment et des soins que doi- 
vent lui donner les hantes fonctions qu’il est 
appelé à remplir. 

On a dit que si on laissait jouir le prince régent 
des prérogatives dont on demande la restriction , 
ce serait une entrave aux fonctions royales de sa 
majesté, le jour où elle sera en état de les repren- 
dre. La supposition qu’un tel effet puisse être pro- 
duit par une telle cause me paraît totalement ridi- 
cule? Peut-on penser que les créations de pairs 
que le prince régent pourrait faire durant ses 
fonctions , puissent être de nature à s’opposer à 
la reprise des fonetlonsdu roi? Quel est l’homme, 
quelque formidable qu’il soit par son titre de 
pair, et par toutes les sinécures du monde, qui 
serait capable d’empêcher le roi de reprendre sa 
place sur le trône? 

Pour résumer cette discussion , il paraît cer- 
tain que le motif allégué pour imposer des res- 
trictions est parce qu’elles ont été proposées en 
1788; à cela j’ai déjà répondu : personne ne peut 
professer un plus grand respect rpic moi pour le 
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res doivent rêtrc aussi ^ 

. li’euh-erai pas dans de " nouvelles .cxuiica- 

uons. Je pense que les soins a pccorder u sa nia- 
i ' '.*1 *.Vi I ‘ v*) Il j iniî 

teste, et la surveillajice que sa maladie exme. ne 

t • ''r’> ' ^ '.fin ,î»ff îj 

peut etre conqee a personne mieux quji la renie. 
Je parle lei avec la niijnie .JiUer^ t^uq si ielais, 
avec pion honorable aiip, pienibrc de l^aunnnis- 
^ation. Je voudrais donc que l ôii JixâtV'd^ujie 
manière large , la splendeur cji^ui doU ei^tourer sa 
majesté pendant le leni^s de sa maladie. lie 
voudrais pas surtQut qiie le terme en fût fixé . 

'■ 1 • ^ I il" ff- '''fv.ni(i' ’ 

comme si nous devions perdre toute espérance 

• ' ■ >111. il. .r fiJr i; 

• de voir sa majesté rétablie. Je repel^ epçore que 
j^inierajs mieux que les fonctions làe fa côùronbe 
restassepl en çuspeps tout le tenips que 1 pn 
pourra admettre comme possible, plutôt que de 
déterminer une époque où toute espèce d’espé- 
rance sera évanouie. Je désire j^x,er l'é.tsiblis- 
sement d’une manière permanente, tant poul- 
ies agrémens de l’existence que pour la splen- 
deur. . . 

Je pense , comme mon honorable ami M. Lamb, 

, qu’il serait inconvenant d’éleyer un nqu^au pou- 
voir politique provenant de l’influence que pppt 
procurer la nomination d’une upuvelle maison , 
pouvoir qui toujours a été joint au pouvoir exe- 
cutif. Pourquoi établir ce pouvoir pendant la 
régence? ni le prince ni la reine ne doivent en 
être entourés. Toutes les places , aujourd’hui 
existantes, doivent continuer pendant la maladie 
I. ag 
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. *ïu roi, sans avoir de rapport avec le régent; de 
"cette manière, les soins nécessaires à sa majesté 
loi seront assurés. 

Toutefois, ce n’est pas ici le moment d’entrer 
"dans tous ces détails; mon but unique est d’em- 
pêcber qu’une idée mesquine d’économie prive 
sa majesté des soins qui lui sont néces^ires et 
'qu’elle a le ^oit d’attendre; nous ne devons pas 
' songer à faire de puériles économies pendant sa 
maladie , et nous devons toujoui's nous souvenir 
que c’est encore notre roi. 

* Je résume mon opinion : le vote que nous 
' sommes appelés à donner est sur les restrictions 
’à imposer au régent. J’ai dit comment et pour- 
^*<pioi je les désapprouvais ; dans cette opinion , je 
’he puis faire mieux que de voter pour l’amende- 
ment qui nous afiranchirait de ces restrictions. 

•I • ' 

~ ' On met l’amendement de M. L‘aml> 'aux voix. ’’ ' 

' '''Le résultat <fu scrutin est : pour , 'aod ^ ebotte , 3‘ai]. ‘ 
'ii’'l|aibritè eb feveur de la première proposition , a 4 ^‘' ' 
-Il >On mét aux Toix la seconde proposition , tendapt à-ôtér 
la prérogative de la création des pairs. .-nfifi 

, Le résultat du scrutin est : pour, 2:^6 ; contr^* ^lo. 

' Majorité, 16. 

' dn procède à la proposition concernant les p'ensiôôV et 
•'places. ^ '■ ' 

r Le résultat dà scrütin est? pour, iSS'; contré; 214 •M 
-• Ma|orilé, 19.' 
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PROPOSITION 

CONCERNANT Là RÉGENCE. 

(JanTÎer i8ii.) 


Sur la cinquième proposition déjà présentée, lord Go- 
'wer propose comme amendement de supprimer les mots : 
de la reine son excellente majesté ; et de se borner à sta- 
tuer seulement sur la maison existante du roi. 

* I 

0 * 

M. Canning dit : 

n me paraît que le comité, dans la présente 
discussion , a absolument perdu de vue la ques- 
tion primitive, et que ce serait iin service à ren- 
dre à la chambre que de lui retracer la nature 
du vote que je me propose de donner, afin de 
replacer la question exactement où elle doit être. 
Dans les derniers débats, on s’est occupé princi- 
palement des restrictions en général ; mais tout 
ce qui a rapport k la régence semblerait être 
l’objet de notre vote actuel ; selon moi , ce qui 
nous occupe est très-simple , cela ne peut influer 
en rien sur les arrangemens qui s’y rapportent. 
Je me réserve d’approfondir cette question quand 
elle sera' présentée de nouveau. 

11 ne s’agit, en ce moment, que de déterminer 
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si un pouvoir politique doit être accordé à la 
reine , et quel sera le degré de ce pouvoir, con- 
formément à la décision de la chambre qui con- 
fie à la reine les soins à prendre de sa majesté. 

Je pense qu’il en est de oette question comme 
de celle de la régence , et que les honorables 
membres vont trop loin , en ce qu’ils entrevoient 
l’obligation d’établir un précédent pour le cas où 
semblable position se représenterait. Je déclare 
que mon opinion est bien que la régence doit 
être conférée au prince de Galles , et les soins ü 
accorder au roi, à sa majesté la reine , mais je ne 
prétends pas fixer l’avenir. Nous sommes loin de 
pouvoir établir des principes inaltérables , et je 
dis cela afin d’être libre dans cette discussion. 

La question qui nous occupe se divise en trois 
points : 

^ I® D’accorder les soins nécessaires pour le roi 
a sa majesté la reine; il n’y a pas dilTérence d’o- 
pinion à ce sujet. 

2 ” Que sa majesté aura, à cet effet, un con- 
seil ; il n y a pas plus de contestations à cet 
égard. 

3® Enfin, savoir si cette confiance accordée à 
la reine sera accompagnée d’un pouvoir poli- 
tique? si elle aura le cb’oit de changer non-seule- 
ment les olficiei’s de la maison du roi , mais aussi 
les charges de l’État? 

D’après les idées que je me suis formées de cette 
question , si j’avais à voter en ce moment pour la 
proposition originale, je dirais que la reine doit 
avoir le di'oit de changer seize grands officiers 
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siégeant dans la chambre des pairs et plusieurs 
afutres dans la chambre des communes; mais 
l’amendement proposé a pour but de reculer 
cette décision pour un temps à venir. Dans cette 
alternative, je ne vois pas de motifs pour voter 
de suite le pouvoir même politique à donner k 
la reine; et si, en examinant bien cette clause, 
on n’y voit aucun danger, nous serons tou- 
jours à même d’en prendre la décision. J’admets 
donc l’alternative qui laisse le loisir d’une médi- 
tation. 

Relativement au personnage auguste pour le- 
quél cette disposition est projetée , nous pensons 
très-certainement qUe non-seulement en raison 
de son rang , mais aussi pour sa personne si ten- 
drement chérie de tous ses sujets , cette question 
mérite la plus sérieuse attention. Je déclare d’a- 
bord que jamais je ne m’occuperai d’une si mince 
économie à faire dans cette circonstance si dou- 
loureuse, et. que je ne donnerai jamais ma voix 
k toute mesure qui aurait pour objet la diminu- 
tion de la splendeur qui entoure sa pei'sonne 
sacrée. Le diadème royal peut en ce moment être 
obscurci, mais jamais éteint. Je n’oublierai pas, 
dans, l’infirmité de l’âge , la position et le carac- 
tète du souverain. Je désire placer près de lui 
ceux qu’il sera bien aise de revoir quand il pourra 
les reconnaître , et je pense que la chambre sen- 
tira que ce sont autant de sentinelles qui doivent 
être inamovibles; il faut qu’en revenant k sa 
connaissance, on n’ait pas k lui dire que les peiv 
sonnes demande ne sont plus près de sa 
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personne. C'est donc, selon moi, un établisse- 
ment stable et permanent que je désire voir fixer, 
non pas avec la dimension de celui qui existait , 
mais tel que la circonstance le comporte , pourvu 
qu’il soit fixe et inaltérable. 

On nous a dit que nous ne devons pas admettre 
le soupçon ; non , sans doute , . personne ne peut 
en avoir sur le prince de Galles, mais j’espère 
que la personne de sa majesté la reine inspirera 
la même confiance. La seule difficulté que j’en- 
trevois, en donnant à la^ reine le pouvoir de 
ebanger les dignitaires des places , c’est la néces- 
sité qui fera que ce pouvoir, qui nécessairement 
deviendra politique , se trouvera dans des mains 
qui, jusqu’ici, n’en ont pas joui, et dès-lors il y 
aura une exception dans l’application de la cons- 
titution. D’un autre côté, le régent, pour lui- 
même, ne peut désirer d’avoir le pouvoir de 
nommer aux emplois des personnes près du ma- 
lade royal. 

Je ne vois qu’une manière de sortir de cet 
embarras, c’est de fixer d’une manière immua- 
ble les personnes attachées en ce moment au 
service de sa majesté pendant tout le temps de 
sa maladie. 

11 existe encore une objection à l’adoption de 
la mesure proposée , c’est celle de donner, par ce 
seul vote, une influence politique qui pourrait 
être un jour dirigée contre le pouvoir exécutif. 
Ce pouvoir est loin d’être dans un état qui de- 
mande d’être diminué. En rendant ces places, 
près la personne du roi, inamovibles, on en for- 
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mera un corps indépendant, dont l’influence ne 
pourrait agpr ni pour ni contre l’autorité. 

En conséquence des explications que je viens 
de donner, je me déclare opposé k Ik première 
proposition, et je préfère le moyen de l’amen- 
dement qui tend k remettre la question k une 
délibération plus réfléchie. Je voterai donc en ce 
moment pour cet amendement , me réservant 
d’entrer dans de nouvelles explications quand la 
discussion sera établie , et je saisirai l’occasion 
que mon honorable ami pourra me fournir, d’ap 
puyer les idées nouvelles qui pourront lui être 
suggérées. 

1 t 

La chambre va aux voix. 

Le résultat du scrutin est : pour, ai3 ; contre, aa6. ^ 


11 
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PROPOSITION D’UNE RÉGENCE. 

... 

' ' ! ( Janvier i8i t. ) • ' ' > 

* ' ■ '*** ‘t‘ 

Sur le rapport d’uit comité formé poür exdidluee la si- 
tuation dé l’iitat, 

U. Cauiiiarg se tère aa milieti'des cns à la qitestion ! 
et dit ' 

Je puis assurer la chambre qu’après l’indul- 
gence avec laquelle elle abieuivoulu m’entendre 
pendant cette discussion, ce n’est pas mon in- 
tention d’abuser encore de ses momens. Je ne 
prends pas la parole pour exprimer de nou- 
veau les sentimens que j’ai plus d’une fois fait 
connaître, et pour annoncer mon «vote; mais je 
regarde comme de . mou devoir d’expliquer les 
motifs de ma conduite , et de protester contre les 
neuf dixièmes des argumens que j’ai entendus 
sur ce point de la question. 

Si je suis d’opinion qu’il ne faut pas imposer 
des conditions au prince régent et tracer des li- 
mites à son autorité , ee n’est pas pour me trou- 
ver en opposition avec mes honorables amis qui 
ont pensé convenable de proposer ces restrictions 
comme un droit incontestable de la chambre. Je 
reconnais parfaitement , et au moins autant que 
qui que ce soit ici , les droits du parlement de choi- 
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sir un régent et d’annuler toutes les prétentions qiu 
peuvent s’élever, et qui tendraient à conférer cette 
dignité autrement que par la forme voulue. Je 
conviens qu’k la chambre seule appartient le drojt^ 
d’accorder au régent, de son choix, la portion 
du pouvoir exécutif qu’elle croît juste de lui 
donner. Mais je dilfère entièrement quant à l*ap^^ 
plicatidn de celte doctrine què je viens d’enten- 
dre énoncer, et à l’espèce d’usage que nous 
devons faire en ce moment de nos droits. Je suis 
loin de vouloir accorder au régent toute l’étendue 
du pouvoir^ exécutif, mais non pas parce que je 

} >eiise que nous n’avons pas le droit de le lui con- 
érer en totalité, ou même qu’il n’a pas .celai de 
le réclamer , mais parce que je crois que dans 
les circonstances oii nous nous trouvons, ce pou- 
voir exécutif ne doit pas être confié condition- 
nellement et avec restriction. 

Telle est la question sur laquelle la chambre 
doit se prononcer. 

n n’est pas nécessaire, sans doute, de nous 
reporter^ à toute autre question , et je ne puis 
m’accorder avec mon honorable ami ( M. Sheri- 
dan ) ÿ dans l’argument qu’il a soutenu^ Il sem- 
blerait qu’il n’a d’autre but que de rappeler les 
animosités et les dissensions qui ont existé il y a 
vin^ . ans. Ne doit - il pas être satisfait de 
voir S|^, .^opinion prévaloir parmi nous en ce 
moment V ^jVeut- il accepter cette approba- 
tiô^ qji’à lÿ .cpni^tion dé se reporter à 1789, et 
dans llÜtention ae reproxluire tout. le., scandale 
qui a eu lieu à cette époque ? C’est avec peine 
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que j’ai vu mon honorable ami raisonner de cette 
manière , mais il n’est pas le seul qui se reporte 
à ce temps. Quel intérêt peut-on avoir, cependant, 
en traitant une question comme eelle qui nous oc- 
cupe , à montrer l’animosité que l’on a conservée 
contre un grand homme d’État qui n’est plus, et 
qui , alors , a pris la part la plus active à cette 
discussion? Je ne puis le concevoir. Faut-il re- 
muer les cendres des morts pour allumer de 
nouvelles flammes de discorde parmi les vivans? 
pour moi , jamais ce ne sera mon principe. Tous 
ceux qui , comme moi , ont adopté les principes 
politiques d’un semblable maître, ne veulent pas 
lui élever des autels composés des débris de son 
rival. Son caractère, ce qu’il a fait, suffit pour 
établir et motiver nos regrets. 

J’avoue que je ne puis comprendre la politique 
de ceux qui pensent autrement. Je ne puis voir 
l’intérêt de réveiller cette animosité que la mort 
a dû terminer à jamais, et que la puissance du 
temps a dû faire oublier. Serait-ce là l’esprit que 
veut prouver le nouveau gouvernement des bo- ^ 
norables membres qui siègent de l’autre côté de 
la chambre? pensent-ils qu’en entrant dans le 
dédale des affaires de l’administration, il leur 
faut encore de nouveaux embarras pour augmen- 
ter la situation critique où nous nous trouvons? 
j’ai lieu de douter que des récriminations contre 
ce grand homme d’Élat puissent donner de la force 
à leur gouvernement, et, ce qui est bien certain , 
c’est que, dans la question qui nous occupe, ccl» 
est au moins inutile. ‘ * 
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Déjà nous avons entendu , dans la séance d’hier, 
une sortie aussi injuste que déplacée contre 
M. Pitt, prononcée par sir Samuel Romilly; j’ai 
gardé le silence malgré mon indignation , et j’en 
ai été récompensé par la réponse habile que |uij 
a faite mon honorable ami M. Wilberforce.' 
J’ai cru de mon devoir de ne pas imiter des 
membres qui se sont ainsi écartés de la question 
qui nous occupe ; cependant , aujourd'hui que je 
vois cet exemple suivi , il m’a été impossible de 
garder encore le silence. On voudrait attaquer 
non-seulement la politique de M. Pitt, mais 
aussi sou mérite , ses talens ; et ou ose afllrmer 
que ce n’était pas un grand homme , comme si 
dans le siècle où nous vivons les talens étaient 
chose si commune! Quel est donc l’homine au- 
jourd’hui , je dirai même dans cette chambre , 
qui voulût entreprendre de prouver que M. Pitt 
était un homme ordinaire ? j’en appelle à l’hono- 
rable accusateur lui-même , et, tout en lui recon- 
naissant beaucoup de mérite, sans doute, je le 
défie de nous définir le caractère d’un grand 
homme d’État , sans nous prouver que ce sont les 
qualités que possédait M. Pitt. 

Je suis loin de m’opposer à ce qu’on élève aussi 
sur le jjavois d’autres grands hommes de ce 
temps , et notamment son éternel rival , objet 
d’admiration des honorables membres de l’autre 
côté de la chambre ; ne peut-on pas associer le 
mérite et l’admiration créés par deux causes dif- 
férentes ? Le nier serait avouer une intolérance 
méprisable. 
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L’honorâble membre ne professe pas , je le vois , 
la même tolérance. Ce qu’il démontre me rap- 
pelle un certain archevêque avec qui on cher- 
chait à faire un traité , dans lequel on stipulait 
la tolérance de la religion protestante; il s’éle- 
vait fortement contre cette assertion ; et quand 
on lui répliqua que comme la religion catholique 
était tolérée dans les pays protestans , celle de 
ces pays devait l’être aussi dans les pays catho- 
liques , l’archevêqué répondit d’un ton d’assu- 
rance uniqiie : A/a/s , c’est bien différent : la 
fausse religion est bien obligée de tolérer la vraie ; 
il ne s’ensuit pas que la vraie religion puisse 
tolérer la fausse. 

Cest pour moi un motif d’étonnement et de 
regret de voir qu’il existe des hommes pensant 
que de semblables moyens peuvent les élever et 
donner de la force a leur parti. Si de tels hommes 
se trouvaient être les ministres du régent , avec . 
de semblables principes qui ont toujours pour 
fondement l’anlmosité contre un grand homme 
d’Ètat , et qui les portent à proscrire tout ce qu’il 
a fait de bien , j’avoue que , dans Ce cas , je dés- 
espérerais de la malheureuse position du prince 
régent. Mais de pai-cilles craintes sont inutiles à 
concevoir, jamais le prîncê ne peut adopter titi 
système de cette nature ; dans cèttè supposition , 
je me verrais forcé de prouver par mon vote que 
jamais je ne pourrai agir conformément à ce sys- 
tème que je réprouve , et qu’il est de raion devoir 
de sûi'VeiUer la conduite d’une iellè adminis- 
tration. 
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Je déclare donc ici , que je ne consentirai ja- 
mais à priver le prince régent du pouvoir si né- 
cessaire à son gouvernement, et qui a toujours 
été accordé à la couronne comme une marque 
de confiance de la nation. Je suis donc décidé à 
donner mon vote à l’amendement proposé par les 
honorables membres. Je suis prêt à prêter mon 
appui pour constituer un gouvernement fort et 
puissant , me confiant dans les qualités du per- 
sonnage à qui le pouvoir doit être donné , et con- 
vaincu qu’il n’en fera pas un mauvais usage. 
Mon vote à cet égard, comme mon désir , repo- 
sent sur la certitude où je suis que quels que 
soient les conseillers du pouvoir que nous allons 
créer , quels que puissent être leur marche et 
leurs principes, ce pouvoir ne sera jamais telle- 
ment puissant que le parlement ne soit en état 
de le contrôler et de l’arrêter dans ses écarts s’il 
le faut. 

La proposition amendée du chancelier de l’échiquier 
est mise aux voix. 

Le résultat du scrutin est : pour, 317; contre, 314. 

Majorité, 3 . 


FIN DU PREMIER VOLOME. 
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